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PROGRAMME 

de la 

XIXème TABLE RONDE DES PROBLEMES DE L'EUROPE 

sous les auspices de la Ville de 

T U R I N 

PALAZZO MADAMA - Piazza Castello 

26 et 27 Mai 1967 

TBEME "La Recherche Scientifique et ~·echnologique, problème européen". 

VENDREDI 26 MAI 1967 

9 h 30- Ouverture.de la XIXème "Table Ronde des Problèmes de l'Europe", sou" 
la Présidence de Son Excellence, M. Johan W. BEYEN, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères des Pays-Bas, Président de l'Association pour 
l'Etude des Problèmes de l'Europe. 

- Allocution de bienvenue de M. le Maire de Turin. 

- Discours de M. Leopoldo RUBINACCI, Ministre Italien pour la Coordi­
nation. de la Recherche Scientifique et Technologique. 

10 h 30 - Introduction des débats sur le rapport de H. le Prof. Antonio 
CARRELLI, Vice-Président de la Commi.ssion de la Communauté Européenne 
de l'Energie Atomique (EURATOH), Président du Groupe Interexécutif 
"Recherche Scientifique et Technique" des Trois Communautés : 
"Problèmes posés par 1le Progrèg Scientifique et Technique dans les 
Communautés Européennes", 



• 
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- Présentation des Rapports : 

.1. H. Nestore B. CACCIAPUOTI, Directeur de l'Institut dê Physic:.ue ,.:, 
Doyen de la Faculté des Sciences, Université de Pise -Membre de le 
Commission des relations internationales du Conseil Hational à.e la 
Recherche (Rome) - }!embre du Comité Scientifique et 'fechnigue de 
l'EURATOM : "La Collaboration Scientifique Européenne". 

2. l'!. Alcon COPISAROW, Ancien Conseiller Scientifique au I1inistère 
britannique de la Technologie -Vice-Président de "Mc Kinsey & Co" 
Inc. 11 : "Building a strong European base in science and technology". 

14 h 30 - Ouverture des débats. 

18 h 15 - Cl6ture de la Séance. 

18 h 45 Réception offerte par la Ville de 1'urin, à Palazzo Madama. 

SAMEDI 27 MAI l~ 

9 h 30 -Reprise des débats. 

13 h - Buffet froid, 

14 h 30 - Reprise des débats, 

18 h 

-Conclusions de H. Pierre URI, Directeur des Etudes à l'Institut 
Atlantique, 

-Allocution du Président BEYEN. 

- Clôture des débats, 

Fixation de l'ordre du jour, de la date et du lieu de la X.Xème "Table 
Ronde". 

SECRETARIAT DE LA "TABLE RONDE" 

1°) Durant les heures de Séance à Palazzo Madama. 

2•") En dehors des heures de Séance : Alberge AMBASCIATORI - Corso Vittorio 
Emanuele 104/106 - Tél. 5752 -· Telex 21296 
AMBHOTEL, 1'urin. 
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Le Président 

?>2F 1 
ASSOCIATION POUR L'ÉTUDE 

2 7 GlU. 1967 

DES 

PROBLÈMES DE L'EUROPE 

PARIS, LE 1 6 JUIN 1967 

Monsie.ur, 

J'ai le plaisir de vous adresser, ci-joint, le compte-rendu 
analytique de la XIXème "Table Ronde" des Problèmes de l'Europe qui 
s'est tenue àTurin les 26 et 27 Mai derniers. 

Le Secrétariat de l'Association qui, à l'occasion des Tables 
Rondes, reçoit un concours précieux de la part des Organisations Euro­
péennes (Communautés et Conseil de l'Europe) a fait un sérieux effort 
po.ur vous' permettre de disposer aussi rapidement que possible d'un 
compte-rendu mettant en valeur, sous une forme succincte, les idées 
essentielles qui ont été avancées au cours des débats. 

L'actualité du thème de la dernière "Table Ronde" et son 
retentissement dans l'opinion publique justifiaient la publication 
rapide de ce document. 

Le compte-rendu in extenso paraîtra dans deux mois environ 
dans la Revue "Les Problèmes de l'Europe", N° 37, Revue qui est auto­
matiquement adressée aux Membres cotisants de l'Association. Permettez­
moi de vous suggérer de vérifier, à cette occasion, si votre adhésion 
a été faite en bonne forme. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes senti­
ments les plus distingués. 

38 bis, avenue George V, PARIS 8°- Tél.: 225.14.69 

Adres.e TéUgraphique ASSEUROPA 
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La première· séance est ouverte le vendredi 26 mai 1967 

à 9 h 30 sous la présidence de M. J .11. BEYEN 

M. J.\7. BEYEN (Peys-Bas), Président de l'Association, ancien Ministre 
des Affaires Etrangères des Peys-Bas, 

prononce l'éloge funèbre de M. G.v. SAMPIE.•n, Fondateur de l'Ass~ciation, 
décédé à Paris le 25 novembre 1966. M. SJUtlPIERI a consacré jusqu'à sa 
mort toutes ses forces à une tâche qu'il estimait à juste titre 
essentielle. à 1a construction de l'Europe, à savoir la .-formation de 
l'esprit européen par de libres débats périodiques sur des sujets 
judicieusement choisis.· 

Le Président remercie le Maire de Turin, M. G. GROSSO, de 
l'intérêt que la Ville de Turin a porté à la tenue et à l'excellente 
organisation de la XIXe Table Ronde dans la grande salle du Palais Madame. 

n exprime éffa].ement ses r~merciements au "Ministre chargé de la·· 
coord:inE>.tion de la recherche scientifique et teclmologique, J,l.RUBINACCI, 
ainsi qu'aux diver?es autorités présentes ou représentées qui témoignent 
ainSi de ·la vaîeur des travaux de la Table Ronde. 

M. G. GROSSO (Italie); Maire de Turin, 

est heureux de souhaiter la bienvenue aux personnalités réunies à 
1' occasion de la XIXe Table Ronde des Problèinèïi' .. dè 1 'Europe· et venant 
de la ·politique.; de l'industrie, de l'économie, de la recherche pour 
contribuer à 1 1 édification européenne. La Ville de Turin e. autrefois 
renoncé à sa vocation politique pour devenir un centre de progrès 
technique et social ; aussi souhaite-t-elle que la Table Ronde y . 
contribue à la sauvegarde de la paix par le mieux-être de 1 1huma.tÜ.té. 

M.·ROMITA (Italie), ·Sous-Secrétaire d'Etat, représentant M. GUI, 
I!L~istre.de l'Instruction Publique, 

après avoir transmis à la Table Ronde les voeux du Ministre italien de 
l'Instruction Publique, expose quelles sont les principales ·activités 
du ~inistère en matière de recherche scientifique. 

En 1967, une somme d'environ 40 milliards de lires, a été 
affectée à la recherche ; en 1970, cette somme sera accrue de 
25 milliards. 

Ccci repr.ésente une contributipn importante au développement des 
structures de ·la ·recherche scientifique, ·g_ûi' est indispensable poui' 
permettre à 1 'Italie de participer de façon fructueuse aux progrannnes 
de coopération européenne. Dans cette perspective, une importance . 
particulière doit' être attachée & la réfori!Ie de l'Université qui devrait 
{ltre amorcée dans le courant de la prochaine année. 

6435 
.; ~ 
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Sur le plan européen, des actions communes dans le domaD1e des 
D1dustries de poD1te devraient @tre amorcées et réalisées parallèlement 
aux projets de coopération en matière de recherche fondamentale. 
Il est bien clair que ces projets ne pourront être pleinement réalisés 
que dans le cadre d 1une organisation économique et politique de l'Europe. 

M. L. RUJliNACCI (Italie), lviD1istre pour la coordD1ation de la Recherche 
scientifique et technologique, ancien Vice­
Président du Parlement Européen, 

souligne l'opportunité du choix du thème de la Table Ronde. L'élaboration 
d'une politique scientifique et technologique européenne est certai."lemont 
un des problèmes les plus importants que la Communauté Economique 
EuropéoiL"le devra aborder dans le proche avenir. Les options dans ce 
domaine seront toutefois Dlfluencées par des faits politiques tels que 
la candidature britannique à la Communauté Européenne, la conclusion 
des négociations du KeiL"ledy-Round, l'abolition des barrières douanières 
dans l'aire communautaire. On doit aussi souhaiter q_u 1 à 1 1 occasion de 
la Conférence au sommet des Six à Rome·, la semaine prochaD1e, d'importants 
progrès seront réalisés. 

L' éicart technologique entre l'Europe et les Etats-Unis J.'isque,, 
s'il grandit, de donner lieu à des conséquences d'une extrême gravité, 
non seulement sur le plan éiconomique mais aussi sur le· plan politique. 
L'attention doit être attirée sur les poD1ts suivants : -. 

1. }'D1ancement de la recherche 
• 

Des moyens financiers plus importants sont nécessaires à la 
recherche européenne, mais on doit aussi observer qu'eh défD1itive ce 
n'est pas le coût de la recherche, mais son rendement qui est le facteur 
décisif. Les exemples du Canada et du Japon .;. où des résultats consi­
dérables ant étéi obtenus avec des ressources qui ne paraissent pas être 
supérieures à celles employées par les p~s européens - mér~tent un 
examen très attentif. On doit aussi observer que le système actuel de 
réipnrtition des déipenses nationales dans los entreprises de coopération 
europôenne n'est pas, pleD1ement satisfaisant, car c 1est sur la base du 
revenu par habitant et non du revenu global qu'on devrait fixer les 
contributions nationales. 

2• Utilisation des ressources affectées à la recherche 

L'écart· technologique n'est pas dû à des insuffisances dans le 
<lomaine de la recherche fondamentale, mais .à des insuffisances dans la 
transpositton des résultats de ces recherches à l'appareil productif. 

L1expéricmce des Etats..oUnis est D1structive, en particulier en 
ce qui concerne le recours à l 1 D1dustrie elle-même j)Our effectuer des 
recherches appliquées qui sont fD1ancées par l'Etat et aussi en ce qui 
concerne l'étroite liaison entra université et D1dustrie.; 

.;. 
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3 • Recherches européennes en co·opération 

il est hors de doute qu'une politique de la recherche au niveo.u 
national ne permettra po.s dt éliminer le retard technologique des pey-s 
européens J une politique européenne de la recherche s 1impose. Cette 
politique devra être basée sur une détermination commune des secteurs à 
développer, des instruments à el'lployer, des ~:~odalités d'intervention, 
ainsi ·que sur la création des structures efficaces et la division des 
tâches. 

Ces problèmes sont depuis quelque temps l'objet d'études dans 
plusieurs organisations internationo.lcs, notOJDl'lCnt au sein du "Groupe de 
travail pour la poli tique de la recherche scientifique et technique" de 
la c~.E. à Bruxelles ainsi qu'à l•o.c.D.E. où peut s'effectuer une 
confrontation des attitudes des p~s européens ct des Etats-Unis. 

Une importance toute particulière doit être attach~e à 
l'initiative du Ministre des·Affaires Etrangères d'Italie, M. Fc.nfani, 
au Conseil Atlanùque .. : cette initiative a eu, entre autres, le grand 
mérite do sensibiliser l'opinion publique internationale à uri proQlème 
dont juoqu'alors on discutait seulement dans des cercles restreints 
d 1 experts, d •liomme1; e:t science ct d 1 économistes~ · 

En ce qui concerne .les Conununatités, on doi·t'.souligne:r là 
convergence de vues du Groupe de travail pour la politique de la · 
recherche sciontifiquo et technique (composé d'experts nctionaux) 'e't 
du Groupe inter-exécutif qui a rédigé le "!aémôrruldum sur los problèlll.Os · 
que pose le progrès scientifique et technique dans la Communa~té 
Européenne", némorandum qui sera soumis par les trois cormliunnutés au . 
Conseil dos Ministres ad hoc, dont lo l.'!:inistre 'des Affaires Etrc;ilgères · 
d'Italie, '''• Fanfani·, avait proposé la convocnti~ri. ' ·. · · ··· · · 

Les propositions avancées ~oiÎcernent une ,p.~l:lti'que fis.caie. coJ111!1Ull0 
et une politiqua d'incitations spécifiques pour ies cctivit&s de recherche ; 
1 1 organ~sation sur le plan communautaire d'un système de docunentation 
et d!information scientifique et tecJ'!nique ; l'institution d'un'brcvet. 
européen ; la création d'un statut de société européenne. En outre, le 
mémorandum préconise une coordination des progr~~es n.~tionaux et une 
politique comnnme pour los contrats publics • 

. Il est aussi nécessaire d'analyser à fond les expériences déjà 
faites ou en cours dans le domaine de la coopération eciént±fiq~e. et 
technologique européenne et notamment dans le dooaine nucléaire et spatial. 

On doit souligner enfin que la coopération technologiquë n'est 
possible que si des objectifs cocimuns existent. Il est donc certajn que 
1 1unito européenne tant sur le plan politique que 'süx le plan économique 
est étroiteQOnt liée à la solution du problème de ln r~cherche 
scientifique et technologique. 

.; . 
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l'II. le Prof. A. CJ\RllELLI (Italie), Vice-Président de la Connission d'Euratom, 

indi~ue ~ue le problème du retard technologi~ue a fait l'objet d'études : 

P) au sein du Cami té de poli ti~ue à moyen terme de la C.E.E. ~ui 
a cré6 un "Groupe de travail sur la politi~ue de la recherche 
scientifi~ue et tochni~ue" chargé de fournir au Comit6 des 
orientations pour l'établissement d'un programme indicatif.; 

2°) au sein d.1un "Groupe inter-ex<icutif recherche scierttifi~ue 
et techni~ue" ~ui a rédigé un mémorandum assorti d'une 
proposition à.e résolution, mémorand= transmis par les trois 
col'llllissions au Conseil des Ministres ; 

3o) au sein de l•o.c.D.E, dont le Comité pour la politique 
scientifique a créé un groupe de travail ad hoc sur les 
disparités technologi~ues en vue d'établir une liste précise 
des retards constatés en Europe, 

. Le rètard techni~ue de l'Europe sur l'Amérique, c 1 est-i~dire le 
désé~uilibre ~ui se manifeste entre les deux continents en matière 
d'innovation peut être caractérisé de la manière suivante : 

- les secteurs de pointe (industries spatiales, é~uipements 
élee troni~ues, etc,) sont beaucoup plus développés aux Etats-Unis qu 1en 
Europe, par exemple en 1966, il y avait 30,000 ordinateurs aux Etats...;Unis 
et 7,800 en Europe (dont 6,000.dans la Communauté) ; 

- les investissements consacrés à la recherche et au développement 
ainsi que les é~uipes de chercheurs sont beaucoup plus importants aux 
Etats-Unis, d 1où une productivité beaucoup plus élevée et une forte 
incidence sur les exportations (dès 1962, 72 %dos exp·ortations . 
industrielles provena.ient des. industries consacrant à la recherche 6 %au 
moins de leur chiffre d'affaires) ; 

- l'Europe achète aux Etats-Unis des brevets et licences, 
c'est-~dire des connaissances et procédés néccsaaircs à son progrès 
économique, bien plus qu'elle n'en vend, tandis qu 1 on observe un 
"exode des cerveaux" fornés en E!lrope et se mettant au service ·de 
1 1 éconoiT~e âoéricuine~) 

L'analyse des causes de 1 "'écart teclmologique" indi~ue la voie 
à suivre en Europe pour rattraper ce retard 1 

·- de ruissantes entreprises sollicitées par un vaste marché 
peuvent mettre en oeuvre des moyens de recherches énornes ; la R, & D, 
n'est rentable qu'au-dessus d'un certain seuil et implique-la 
"concentration" des efforts ; 

.;. 
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- les 11 g:rn.nds projets" sont soutenus par les pouvoirs publics 
qui viennent en aide aux entreprises privées par des subventions directes 
ou par des commru:ides qui constituent· ainsi une assurance contre le 
"risque technologique" ; 

- les interactions 
"recherche appliquée" sont 
ct de l'université-; 

-

de la "recherche fondamentale" et de la· 
facilités par une interpénétration de l'industrie 
. 

~ la gestion (oanagemertt) est assurée de façon ~mique gr€ce à 
l'esprit d'initiative des entreprises qui utilisent des techniques 
modernes de décision et de calcul des risques. 

Les orientations proposées par le'groupe inter-exécutif pour 
remédier nu déséquilibre ~ui résulte de l'écart technologique peuvent 
être résumées coJJUœ. suit : 

- création d'entreprises pluri-nationales au sein de la 
Cor.llilllllJ3.Uté et avec participation des Etats tiers, adoption d'un droit 
européen des sociétés ainsi que d'une politique fiscale appropriée dans 
le but d'accroître la capacité d 1auto-!inancenent des Bntreprises ; 

.. 
institut-ion d'un brevet européen·; . 

- libre circulation des capitaux et non 'discrilllÏlllltion dans la 
passation des. narchés de tra~ux publics J. ·. 

- adaptation de la formation technique. ; 

développeaant de· la recherche fondamentale assurée par l'Etat 
et créatio~ de centres d'infor~tion scientifique ; 

-·politique rationnelle de coord:i.natï·on des recherches au sein 
de la comnnmauté·. 

A ces conditio!l$, 1 'Europe pourra devenir pour les Etats-Unis. 
un interlocuteur valable en matière technologique et remplir son rôle 
dans la concurrence nondiale. 

M. A.C. COPISJ\ROIT (RoyaUI!lC-Uni), Directeur de Mc Kinsey a.nd Co, ancien 
Chief Scientific Officer au lünistère de la Technologie, 

souligne le:· fait que le progrès tëc:hnique accompli depuis dlx ans ii 
dépassé toutes les prévisions (fusées se posant sur la ltmEi>o calculateurs 
fl!.isant en quelques secondes un trnvnil exigeant des nois pour l'hol!lOO, 
secrets de ·la vie tirés de 1 1è.cidc nucléique, parc llUtomobile se 
développant de faÇon.telle que la stiùcturé ges villes doit être 
rennniée, etc.). . 

./. 
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L'une des raisons de ces développements à un rythme imprévu, 
tant dans l'ordre scientifique qu'économique, a étu l'effort deR & D 
à un niveau jugé autrefois incroyable, nais considéré aujourd'hui co~e 
normal, Les dépenses de R & D ont aull'Tilenté cinq fois plus vite que le 
produit national, en termes absolus .elles ont presque triplé en dix ans, 

Divers symptômes révélèrent à l'opinion publique l'existence d'un 
problème technologique ; l'U,R,S,S, lança son premier Spoutnik, les 
Etats-Unis sentirent leur puissance militaire s'affaiblir, l'Europe 
Occidentale et la France en particulier s'inquiétèrent de la pression 
des ca pi taux américains (rachat de Bull par G .E, ; de S inca par Chrysler) 
ainsi que de l'exode des cerveaux. L'insuffisance des ressources 
technologiques do chaque p~s pris isolément nous oblige à élaborer une 
stratégie conmune en vue de développer des aptitudes techniques 
pcxiiculiàres dans certains secteurs et bâtir une Europe assez forte pour 
soutenir la concurrence mondiale, Le problème est de savoir si l'Europe 
peut accepter de dépendre de l'Amérique pour ses industries nouvelles, 
de se contenter d 1;me éconoLJie de "seconde· main", 

Les sommes consacrées au R, & D, sont au moins deux fois plus 
élevées aux Etats-Unis qu'en Europe ainsi que le nombre de savants et 
éi.' ingénieurs qualifiés, L'effort de la Grande-Bretagne - qui atteindra 
bientôt un milliard de livres -représente les deux-tiers de l'effort 
européen, Les cinq activit6e0 de pointe absorbent aux Etats-Unis ou au 
Rqyaume-U~i BO à 90 %des dépenses e~ R~ & D,, elles représentent 40 % 
de la production et interviennent pour 70% dans les exportations, 

Le retard technique de l'Europe n'est pas d~ à un ralentissement 
de l'esprit d'invention et de la créativité J il suffit de contempler 
les réalisations eüropée:rnJ.Cs (ex, aérodromes, autoroutes, chenins de fer, 
hovercraft, énergie nucléaire), L'écart technologique n'est qu'un aspect 
de notre retard en matière d'innovation, lequel englobe l'aspect· 
économique et commercial (ex, swing-wing jet inventé en Europe et 
exploité aux E·tats-Unis) ; il faut 4 à 5 fois plus de temps en Europe 
qu 1aux Etats-Unis pour exploiter les idées et les ressources créatives 
des laboratoires de recherche. A long terme, il faut réviser les bases 
de notre système éducatif. A court terme, il nous faut aménager 
correctement nos ressources technologiques, 

Le problème essentiel est celui de la dimension du marché. 
L'avantage des techniques nouvelles est si considérable du point de vue 
éoononique (ex. cor:mmnications à hautes fréquences au lieu du câble 
téléphonique, moteur à réaction au lieu du moteur à piston) qu 1il est 
nécessaire de trouver des solutions aux problèmes de gBstion, L'analyse 
et la prévision des ma.rchés, la définition explicite des objectifs et 
l'élaboration d'une stratégie, la recherche d 1un oompronis entre les 
besoL~ des marchés et les exigences techniques, le calcul de 
rentabilité des investissements fondé sur la probabilité de vie du 
produit sur le marché, le contact étroit et m&me la rotation des hommes 
dans les fonctions techniques et commerciales conditionnent la 
ro.axinisation des avantages à retirer des investissenents R. & D, 

./. 
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P=i les problèmes de structure, il faut tenir compte que 
l'efficacité de la recherche exirre de très gros investissements, Or, 5 
compagnies o.mêricaines dépensent plus ù elles seules en R. & D, que 
l'Europe toute entière. En outre, il n 1y a eu en Europe que très peu de 
fusions de sociétés sur le plan internA.tional, Les secteurs de pointe 
qui conditionnent le développement écononique d'ensemble (à savoir 
pétrochimie, pharmacie, aéroncutique, électronique) se sont sensiblenent 
ù.évelop)?és en Europe. Pourtant on ne saurait se satisfaire d'une situation 
où 75 1• des ordinatéurs installés en Europe sont américains, Outre ·des 
raisons politiques, il. existe .de puissants motifs économiques, à l'ère · 
àe 1 'autonation où 1.1 ihfo=tique se compcre è la vapeur du XIXe siècle, 
à doter l'Europe de l'industrie-clé qui transforme la so.ciété, 

..... 
En conclusion, la coopération européenne est indispensable avec 

l'établissement d'un programme européen en matière scientifique et 
technologique, porto.nt non seulenent sur les techniques. nouvelles, mais 
aussi sur les progTès à acconplir dans les industries traditionil.elles 
(par ex. dans la fabrication des aciers) dont le. rôle dans le revenu 
national reste considérable. 

111. le Prof. N.B. CACCIAPUCY.H (Italie), Doyen de le. Fo.culté des. Sciences· 
de 1 1 Uni vers i té de Pise, membre du C ,N .R. ·. ·. · 
(Rome) et du Comité scientifique de l'Euratom, 

es tine qu'il ne convient pas de séparer trop. ;r>c.dical·eménii la· tecpri,ologié ·: 
de la scienee pure. La réussite .technologique qui s'est manifesté.e · 
notamment dans les domaines nucléaire .et spatial est surtout comp:f.isé 
comme un moyen de progrès éconoinique ct de pl!issance politique~ :Ua · ··· 
réussite scientifique suppose une liberté con\plète de pensée .. ët d:•·a.ction · 
tout comme dans les arts, Ccpencirolt, la distinction troditi~lle tend 
à s'estomper, car une technique nouvelle doit, po~ être po~lètement 
exploitée, $tre nconprise", c'est-à-dire reliée iiux conneissancés · 
théoriques et sitUée parmi les conquêtes scientifiques. q '.est ainsi .que 
de nos. jours, la mathématique et la physique théoriqUe ~orit des instrtu;J.ents 
du progrès technologique~ La recherche fondamentale n'est donc pas un 
luxe et peut se transformer en force mortrice pour 1 1 économie. 

li la différence des arts où le génie individuel est l'élément · . 
capital·; la science moderne est devenue si complexe qu'elle ne progres.se 
que par 1 1aotion collec~ive de chercheurs dotés de puissants moyens, 
Un exenple particulièrenent efficace de collaooration dans la recberche 
VŒrD est donné par le Centre européen de recherches nucléaires (C.E,R.N.) 
qui a pu développer des recherches de haut niveau, influenço.nt par là 
la technologie de plusieurs industries électroniques, électroélectriques, 
métallurgiques. L'une des raisons de la réussite du C,E.R.N. a été le 
choix d'un objectif bien déterminé (la réalisation d'un grand accélérateur) 
pour lequel les groupes de chercheurs étaient déjà bien préparés en 
Europe sans toutefois avoir les noyons de le réaliser à l'échelon nntional • 

. ; . 
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Cet exemple permet d'analyser les causes de faiblesse ou d'échec 
d'autres organismes destinés à assurer une collaboration scientifique 
européenne. La prenière cause à considérer est le fait que certains p~s 
se sont fuit des illusions Sllr l'anpleur de lu collo.boration è. fournir et 
ont cru que leur simple contribution, à l'effort coc~ accroîtrait 
automatiquement leur potentiel scientifique. L'expérience des dix' 
de;rnières n.nnées montre qu'un pcys ne peut sans effort propre sur le plan 
interne assimiler ct intégrer les résultats obtenus en commun. Aussi 
a-t-on contesté le bien-fondé du calcul des contributions nationales· uux 
organismes interrk~tionaux de recherche - contributions proportionnelles 
au revenu national - ct a-tuen suggéré que la contribution de chaque pays 
soit plutôt culculée·sur la base de l'apport effectif du puys à chnque 
projet spécifique, c'est-2-dirc que·sa contribution soit variable. 
La seconde· cause de faiblesse est l'imprécision des objectifs ayant pour 
conséquence une incapacité à concentrer les mqyens nécessaires, cc qui 
entraîne en outre des situations embarassantes pour le développement de 
lu recherche sur le plan national. 

Le problème essentiel à résoudre en mntière de coopération 
scientifique et technologique est donc celui du choix judicieux des 
objectifs de la·recherche. Il est souhaitable de disuoser de critères 
pour le choix d'objectifs spécifiques, critères qui pourraient @tre les 
suivp.nts z 

- un critère de limitation : seuls les pays uux ressources 
consid8ro.bles '(U.S.A~, U~R.s.s.) peuvent conduire des recherches dans 
tous les secteurs et les 'priorités se f~~dent alors sur des raisons 
de pre.stige ou militaires ·ou écon·omiques ; les pays européens se 
trouvent, au contraire, dans l'obligation de limiter leurs efforts 
à des secteurs bien choisis ; 

- un critère diimitation : les p~s europ~ens ont tendance h 
vouloir aligner leur recherche sur le riiveau atteint aux Etats-Unis 
chv.que fois qU:•hs' constatent un "gap" ou "écart". Cc critère a lo grr:ve 
défaut de répartir des fonds nécessairement limités entre des secteurs 
de mérites intrinsèques fort inégaux ; 

- un critère d'efficacité : la concentration des moyens sur les 
secteurs qui ont déjà fuit leurs preuves est la façon la plus sûre 
d'assUrer une évolution rapide du progrès scientifique ,; , 

-un critère économique : la recherche technologique est liée 
aux exiGences de lu compétition connerciale et l'on ne peut assurer une 
coopération étendue 'sur le plan commercial qu'en instituant des 
entreprises de dimension européenne. 

./. 
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En conclusion, un objectif de recherche européenne a les plus 
sérieuses chances de se révéler un bon objectif 'stn· ëst bien è.élimit·é 
et choisi dans un secteur qui·a déjà atteint un certain stade de 
développement dans les différents pa;ys participants • Si 1 ton envisage 
le deg.ré de développeront des différents secteurs de la recherche; 
en peut dresser un profil du développeront fo.isant a:;Jparaîtrcc des secteurs 
en "crêtes" et d'autres en "creux". Exception faite de situations très · 
particulières- comme le cas de la pollution de l'air et de 1 1eau.qui n'a 
été étudiée que de fo.çon très insuffisante compte tenu du développement 
de 1 'industrialisation - c 1·est sur les secteurs en "crête" quo l'Europe. 
doit concentrer ses efforts avec lè'plus de cho.nce d'aboutir à des· 
résultats~ Il. faut considérer que le dévcloppemènt'réussi dans les 
domaines des "orlltes" entraînera; par· suite de 1 'interdépendance dea 
divers secteurs de la science, 1 1arenuisement proeressif des "creux". 

La 1ère séance est levée à·12 h 20, 

La 2ène séance est ouverte à 14 h !5. 

M. le Prof. G.F. MICHELETTI (Italie), Directeur de l'Institut ~o:cytechnique 
de Turin, 

propose une évcJ.uation de ia différence du niveau technologique-avec les 
Etats-Unis basée sur l'analyse des dotk~ines spécifiques de la recherche. 
S'il est impossible pour l'Europe de rivaliser avec les Etats-Unis dans les 
domines qui exigent des budgets presque astrônor.rl.ques; · pn.r' ·contre· là où 
les nqyens requis sont plus.modestes los ~uropéens peuvent se battre 
pre_sqne à. conditions é(l'Cles. 

Trois ex<:)tiples de coopéro.ti·on international~ Qéritent· d'être 
si~és dena le domaine mécanique 1 

1) lès Commissions de.travail 
divers types d'acier J 

de la C .E .C oAo' sur les essais des, · 
' . 

2) le Collège interno.tioncl de recherche sur la productivité 
(c.r.R.P.) sur les techniques nouvelles ; . . 

3)' une ihvestiga;Ü.on en couTs pour mettre en relations, les 
instituts européens et c'xtra..oeuropéens en vue d'un échange 
proGressif de données sur des questions bien déterminées • 

Il est vrai qu'en Europe cette coopération se fait plutôt au 
niveau des instituts universitaires qu'au niveau des orgo~isQes 
industriels. Si dena certains peys européens (Alleœgne ou Angleterre) 
les relations entre Université ct industrie sont étroites, duns les outres 
peys, ces rapports laissent en effet beaucoup à désirer. Une grande 
importance doit être attachée aux Centres de docUI;lentation des Instituts 
universitaires qui peuvent donner des renseignements appropriés à 
toute entreprise, 

./~ 
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.. 
M. le Gouverneur Roland PRE (France); Membre du-Conseil Economique et 

Social, 

désire attirer l'attention sur quelques aspects particuliers du progrès 
technologique, à savoir deux contraintes qui s'imposent à nous dans notre 
vision de la décade 1970 ct deux paramètres sur lesquels il importe d'agir 
très rapid!'ment • 

La première contrainte concerne la mise en place d'un réseau de 
téléco=mications à 1 1imo.gc de celui que 1 1lùl!Ürique met actuellement en 
place et qui permet de relier directement les services des entreprises et 
les centres de recherche_· et de décision sur lesquels repose 1 1 effort de 
développement américain. A cette contrainte, il convient d'associer la 
nécessité du sort~-ware qui sera notoirement déficient en Europe dans les 
prochaines années1 plus encore què le hard-vrare. Nous n'avons pas encore 
préparé les structures intellectuelles nous permettant de brancher notre 
activité sur les outils extraordinaires que sont les ordinateurs ; car cc 
domaine de la technologie reste pour l'opinion publique IIIYStérieux et confus. 

La seconde contrainte tient à la rigueur croissante des méthodes 
de la gestion, rigueur' qui est devenue primordiale pour l'avenir des 
entreprises. Or, l'insuffisanCe européenne en ~~ière de technologie de 
la geStion est telle qu 1 on ne voit guère de J:toyen d ty remédier,. 
l'éducation des jeunes tout comme le recyclage des adultes sc heurtant 
à 1 1 innobilisme dé no3 structures sociales et .économiques • 

· Le· premier paranètre que l'on péut prenclre en :exemple est le .' 
nombre des entreprises multi-~tionales, en entendant par cette qualifi­
cation toute entreprise dont 1 1activi té se si tue à un niveau optiÙli.Uil tant 
dans la production et commercialisation que dans la gestion et la 
recherche. Ce niveau optimum ~1 ti-=tional a pu être att'eint par certaines 
entreprises par suite de l'abaissement considérable du coût des tr~ports, 
la rapidité des comnnmications, la proiC!otion de lll!Ulllgors capables de 
profiter partout et à tout manent des conditions les plus favorables. 
Or, sur une centaine' d'entreprises dans le non4e que 1 1on pout qualifier 
dé "multi-w.tionales", l'Europe avec l'Angleterre n'en compte quo 15 et 
l'Europe sans 1 1 /~loterre en compte 10. 

Le second paramètre· est l'ampleur des transports· par containers, 
technique qui supprime les emballages, réduit les délais, _abnisse les 
cdi:ts et finalement net fin à 1 1 isolement des entreprises • Or, cette 
technique est si peu connue des Européiens que 1 'Europe ne possède que 
5 %des navires porte-contairiers du monde et n'a que 4 portiques de 
déchargement, soit moins que E:wai ou Porto-Rico. 

; 
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Ces exemples suffisent à ~entrer que los clignotants rouges 
sont en trai.'l de ·s'allumer sur le tableau de bard de l'Europe technolo­
gique sans quo l'opinion publique , et n6ne los rospqnsables, prennent 
vraiment conscience de la menace. 

Le R.P. OCCI~ (Italie); menbre du .Centre de fo=tion coi:'.munc.utaire, 
Europa, 

attire l'attention sur le fait que. l'aspect moral ne doit pas être oublié 
dans une promo.tion tcchnolocique dè la ·civilisation européenne. L'Europe 
est une coiiiiJl.Ul8.uté ,de personnes et rie· doit pas être dominée ou subjuguée 
par la technologie. Pondant 15 siècles, elle a élaboré une concepti·on de 
1 1hoT.JJJlC où certaines valeurs échappent au domine purement scientifique 
de sorte qu'un patrimoine norO:l. vient· doubler son patrimoino technique 
et économique • .c'est cette double richesse qui lui permet de vonir en 
aide aux pa;ys en voie de· développement· dans un esprit de paix• ·. 

Député,: Présiè,ent de la Co=ission do 1 'énergie 
et de la· recherche du Parlement Européen, 

ost1mc que la liberté de 1 'Europe· est c.cmditionnée par le ·progrès technique. 
Or, los industries· européennes n 1 ont pas uno dir.~ension suffisante pour 
assurer dans le. cadre national un progrès rapide ~e leur technologie •· 
Il convient ici de remarquer que 'la libération des éclul.nges qui va être 
réalisée dans le Mn.rché Col1l!lillil n' 0st pas encore l'union éconpmique ; 
il faudra en autre coordonner les v.ctivités des industries dans des .. 
sectcùrs spécifiques, trouver des solutions juridiquos pour e.ssurer cette 
coardipation, élaborer également avec le Raynume.--qni de~ projets précis 
de coppération p'or:tant not~nt sur un nodèle d'avion (car la . 
coopération des Six et du Royaume-Uni sur ce point sera. décisive pour 
l'avenir aéronautique européen), la fabrication et li'usago de certains 
typos d 1ardinateurs, un mode de séparation isotopique. 

On assiste actuellement à un dépl~cement ·d'intérêt du 
politique vers le technologique : dans les an.'lécs ·1954-58, on souhaitait 
fairè prévaloir l'.aspect politique ; ma.intenant c'est l'aspect technolo­
gique et économique qui ost prépondérant~ Il faudrait saisir cette 
occosion pour.favorisor la fusion des entreprises sëit pcir l'entremise 
d'Eurc.tom·; soit dans le cadre de la C.E.B_., soit enfin par une action 
concertée. des Etats. · 

fA~ P. BOR.CIER (France),· Conseiller de presse de 1 1 Asser.~blée de 1 1U~E.o., 

souhc.i~e faire état de 3 problèmes posés pc.r la dévcloppenent technolo­
gique : 

1) à court terme, nqyen torme et long terme, le développement 
scientifique nppellc une action gouvernomentc.le J 

2) à long terœ, la problème est fondamentalement politique ; 

./ ~ 
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3) à court tc~le ct mqycn tor.Qe, les solutions sectorielles 
(pnr ex. espace, électronique) rendent nécessaires la 
présence d'un organe représentant l'intérêt. général au niveau 
européen. 

Sur le premier point, seuls les Etats sont en mesure de faire jouer 
des facteurs autres que lu rentabilité économiquè ; ils peuvent donc 
argn.niser une recherche désintéressée. · · 

Sur le second point, il est nécessaire de .prendre une décision 
situant ·le rôle de chaque Etat européen en se fondant un dénoninateur. 
comnun en matière de défense, de politique extér~eure; d 1aide au 
Tic:ro-1!onde, etc • 

. Quant nu troisiène point, il concerne les priorités en matière 
scientifique et technologique ; il conviendrait d'insérer dans le 
r.:técanisme traditionnel de ·la ooppération un "office des priorités" 
constitué de "sages" et chnrg~ d'élaborer tu1 progrQ.Illli18 quinquennal 
assorti également d'un budget quinquennal pour éviter los rer.:tises en 
cause annuellcs.La décision appartiendrait ·au Conseil des Ministres qui 
pourrait harmoniser les objectifs européens et los bbjqctifs nationaux, 

De tels r.:técanisnes permettraient à l'Europe de relever le défi 
du retard tecl.nique et de se présenter devant' les Etats-Unis comme un 
interlocuteur valable, 

!fi, STOliEHOUSE (Royaume-Uni), Ministre d'Etat nu ~1ünistère de la 
Technologie, 

exprime le grand intérêt que le RqyaurJe-Uni porte aux travaux de la 
présente Table Ronde où il est représenté non seulenent par des écono­
mistes et des industriels, mais encore par trois membres du Parlement 
ct deux membres du Gouvernemént ~ 

L'avenir de la technologie britannique est étroitement lié à 
l'avenir de l'Europe. Trois inventions qui n'ont que vingt ans d 111ge 
(télévision, propulsion à réaction, ordinateurs) sont à l'origine des 
secteurs les plus iMportants de·la vin éconor~que à l'heure présente, 
On -peut observer en outre que l'innovation ne se manifeste pas 
essentiellement à l'intérieur d'une industrie cqnventionnelle, mais 
résulte d'un apport étranger qui vient la renouvelèr profondément, , 
par ex, photo polnroid, fibres synth8tiqu~s, reproduction graphique. 

Une· seconde observation capitale est le déficit croissant ·de la· 
balance des paiements des pays européens en matière technologique. 
L'Europe de 19e-0 court le risque de devenir une colonie technologique 
des Etats-Unis • Pour faire face à la si tua ti on, des mesures d'urgence 
sont à prendre par la création de conditions propres à la recherche et 
au développement de l'information scientifique. 

'j' 
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Paur sa part, le Roymme-Uni a créé en 1964 un l'finistère de la 
Technologie (qui. a pris en ch_'U'ge 1 1 ancien Hinistère de l' aéronc.utique), 
il a développé la recherche et le développement (213 %du P.N.Jl,), 
fusionné des entreprises (par ex. Rolls Roye~ et Bristol Siddeley Engines), 
favorisé la recherche pour un ordinateur de taille :moyenne. Dans le 
domine des calculateurs, le Ministère de la Technologie a décidé de 
soutenir les industries en vue. de retrouver une indépendance comprouise 
face à la concurrence américaine. La micro-électronique, les industries 
atoniques, la fo.brico.tion .des ·hover-crafts, la. déssalinisation des eaux 
ne peuvent être pleinement expleit6e que dans un contexte auropécn, 
Il n 1 existe aucun pays européen qui puisse à la fois faire un effort · 
de recherche suffisant ct posséder le r111rché nécessaire. Aussi le 
Royaume-Uni souhaite-t-il :mettre ses ressources .en commun avec les 
autres :Qeys européens dans une Cot1Jlll.Ulauté technologique. L1cxenple de 
l'avion supersonique "Concorde" mérite d'lhre pris en considération, 
car il deva.nc.e de plusieurs années du point de vue technique le SST . 
américain. L'Airbus européen est nçtuellement à l'étude entre la France, 
l 1,Ulemgne et le Roycruno•Uni. Les lignes européennes devraient s'engager 
à acheter des avions européens ; c'est lo. fragmentation des industries 

·européennes d 1o.vio.tioli qui am8nc les lignes à se tourner vers les 
industries américaines dans la dépendance desquelles elles risquent 

de. tombe:JC• Ceci doit inciter les Euxopéens 4 créer une industrie 
aéronautique viable. 

Si la capacito de JO'echE:rche Q.e 1 1Euxope dewenait trop ~aib],e·, . 
il pourrait être inpossible de retrouve~ l'indépendance. L'esprit 
d 1 invention ct les. moyens 'de créer ·existent en Europe dans des secteurs 
comme ceux des ordinateurs ou dès machines-outils .• L'Europe no doit. pn.s 
avoir un complc:J<e d'infériorité, ccx ce que les. Etats.-Unis ont fait de 
mieux au cours des der1Lières années, ils le doivent en grande partie 
aux cerveaux européens. 

M, le Prof. u. PAPI (Italie);· ancien Recteur de l'Université de Rome, 

désire ~ttre en évidence l'enchaînement rigoureux des économies internes 
et des écone:mies externes dans le développement des entreprises. Les 
économes externes résultent de l'activité de l'Etat J les économies 
internes sont l'oeuvre propre des entreprises Po.r le progrès technolo­
gique. Toutefois, è. :r>artir d'un certain niveau, le progrès technologique 
est conditionné par laxéeeptivité du :milieu au sein duquel prend place 
l'activité de production ; de cotte manière les éconorDies internes sont 
étroitement liées aux économies externes provenant par E:Xemple de 
l'élargissement des mn±chés par l'intégration économique, de l'afflux 
des capitaux étrnncers, etc.. 1\.insi les deux séries d'économies, internes 
et externes, s'influencent les ùnes les autres et doivent $tre 
h=monisées • 

.; . 
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Les facteUl'S d6cisifs du haut degré atteint par les Etats-Unis 
dans l'évolution technologique sont les suivo.nts : un marché de 
190 millions d'habitants, la grande dimension des entreprises permettant 
d'importantes économies d'échelle, la qualité de l'élément hu=in et le 
système de travail en équipe, le dévdoppement qualitatif et quantitatif 
de 1 1 investiss'ement scientifique, 1 1 organisation de 1 1 enseigneme~t. 

En raison de l'interaction des facteurs internes et externes, on 
ne saurait attendre de grands résultats de la recherche elle-Œmc si l'on 
ne crée pas sioultanéoent les conditions externes appropriées : services 
publics et notamment instruction et formation, intégration économique 
de l'Europe, programme de travaux publics, etc. Dans le contexte européen, 
il importe surtout que chaque pcys fasse l'effort suffisant pour rester 
au niveau des autres pays. 

M. :SIBET (Belgique), Directeur du Centre de rochorches métallurgiques 
de Liùge, 

fait remarquer que dans certaines industries comme l'industrie sidérur­
gique, il. n'y a aucun ra tard vis-à-vis des Etats-Unis et nêne uno avo.ncc ; 
tous les procédés métallurgiques récents sont des créations européennes 
(aciers à l'oxYgèno, LD{ LDAC, coulée continue, coulée sous vide, certains 
modes de laminage, etc.;. ·Cette situation favorable à l'Europe est dûe à 
la création·après-cuerre d 1 iP~tituts nationaux de recherche . · 
(ex. I .. R..s.I.II. en Frn.hce, B.I.s.n.A., C.N.R.M!!i etc.) qui ont été soutenus 
par la Haute Autorité de la·c.E.C.A. et dont les programmes ont fait 
1 1 objet d'une coordination. encore pratiquement.~ inexistante aux Etats-Unis 
et au Japon. Il ne serait pas sage que les pouvoirs publics encouragent les 
seuls secteurs de pointe (par ex. les recherches spatiales où l'Europe ne 
peut entrer dans la compétition russo-anéricaine), car des sorllJlGS 
considérables· seraient alors détournées des secteUrs classiques où l'Europe 
est capable de soutenir la concurrence extérieure, conne dans le doooine 
sidérurgique. 

M. s. ALBERTONI (Italie), Directeur de la Société d'applications et de 
Recherches acientifiques (A.R.s.) de Milan, 

affirme qu 1il ost nécessaire de tenir compte des sitlilltions locales 
puisqu'il n'existe pas seulenent un "gap technologique" entre l'Europe 
et les Etats-Unis, mais aussi entre pays européens. Lo problène est en 
génôrnl plus aigu dans le donaine de l'application que dans le domaine 
des conna.issances. Des facteurs très importants de développement sont 
l'existence d'incitations au niveau national, la dimension des marchés, 
la traduction des recherches appliquées dans les produits,·la structure 
univcrsitaîre, aussi bien qu'un niveau nlevé de 11 manf'.gemcnt" et 
l'existence de directives politiques en liaison avec des interventions 
tlans le secteur public. 

./. 
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Pré~ident de l'Associntio~ européenne de 
développement et de la Fondaticin intenmtionale 
pour la rech~rche, 

rappelle que la. première coiDI!l1.1lUUlté technologique o. été 1 1Earc.tom et que ce 
précédent ne semble pas en0ourageo.nt~ Il_ ne semble donè pas souhaitable 
de lier une communauté à une seule technique, de nationaliser une 
mÇluf>trie o.\,t niveoil. européen~ Bien !lll cont=fre, chaque nc.tion o. tendo.nce 
à se' spé9,ilùiser _c_oriforoément à son génie propre. 

Alors qu 1une- à6mmunauté économique repand au besoin de forcer 'le 
progrès par la. concurrence, une COIDI:lUilll.uté technologique répond o.u- - -
besoin à 1accélérer le progr8s par l'échang~-d!idées et la libre circulation 
des chercheurs et techniciens ; la. première est une incitation à la 
productivité, la. seconde une incito.tion à la créativité. 

Il n 1est donc pO.s indispenso.ble, en ro.ison des fonctions , _ 
différentes des deux Communnutés,_qu1elles o.ient les mêmes frontières. 
Cependant, comoe les progxès techniques se font en lio.ison étroite avec 
les besoins milito.ires, il ne paro.ît guère possible de dissocier 
comr1uno.uté technologique et communauté de défense~ 

Sur le pl.::m concret, on pciutTa.it envisager tout d 1abord d-'établir 
un rég:imc ccimwn de protection des brevets -et des mrques, c 1 es:t-à-dire- _ 
un Office c ommuno.utaire de la. propriùté industrielle, ensui te de· créer 
un Fonds européen de la. recherche et du développement. En matière de 
recherches, les doubles emplois sont parfois utiles _et il n.ty _a pas~ lieu' 
de plo.nifier véritablement, rois de favoriser la ,divulgo.tion des rés_ulto.ts. 
Un ordinateur central par gro.nd seCteur de recherche serait un puisso.nt _ 
outil d 1enreii-Strement des faits et observations J inte=ogé par les 
chercheurs, il permettrait les rapprochements qui provoquent les 
découvertes. La. Fondation internationale de la recherche souhaiterait 
que cette idée- d'ordinateur conmuno.uto.ire soit retenuo par la Table Ronde. 

M. le Prof. V. CAGLIOTI (Italie);· Président du Cons.eil national de la 
recherche (c.N.R~), 

fo.i t observer que la question 'qu 1 on se pose quand on parle de retard 
technologique est la suivante z si les industries des Eto.ts~Unis sont 
plus c.vo.ncées cL·1.ns le: <lomo.ine de la teclmologie, que font donc 'les 
Gouvcrnernents européens pour diminuer le "gap technologique" ? 

Le problème essentiel n'est pas seulement celui de l'extension 
du mo.rché o.ctué1; mais celui de sa. capacité d'absorption. Le niveau 
technologique des Etats-Unis est lié à une étroite colloboration entre 
gouverneœnt·, université et industrie~ Si nous désirons qu'en Europe 
nussi l'industrie devienne fortement productive, les gouvernements­
doivcnt intervenir pour favoriser; là où un marché de masse existe, la 
concentration indu-strielle et la. spécio.lisc.tion des entreprises de 
moindres dinensions ~ 

.;~ 
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CoiJD.e d'autre part, les technoloGies les plus avo.ncées concernent 
dGs sGctours qui n 1a.'lt pas encorG de rmrché, l'intervention et l'appui 
des gouvernements par le 1:10yGn des contrats de recherches sont nécessaires 
pour créer un marché ou en tenir lieu, 

Pour tirer le bénéfice nuxiDUD de projets comnuns, les p~s 
pn.rticipo.nts doivent choisir des objectifs tGchnologiques et les conduire 
jusqu'à la corrmercialisaticn, Les objectifs doivent ~tre tels que l'effort 
des gouvernements pour n.morcer lo processus de développement des narchés 
soit accompli dans le délai le plus court possible, En ce qui concerne 
les secteur:il d'intervention, les études sectorielles de 1 to,c ,D .E • 
fourniront des indications précieuses ; une des possibilités pourrait 
être la "cot1])Uterisation" des services privés et publics européens. 

Ii, Paul·FRl\NK (Rép, Féd, d'Allemagne), Ministerialdirigent au Ministère 
des Affaires Etraneères à Bonn, 

transmet à la Table Ronde les voeux du Ministre des Affn.ircs Etrangères 
de ln. République Fédérale d'Allemene, M, Willy Bro.ndt, 

L'initiative prise par M, Fanfani, Ministre des Affaires Etrn.ngères 
d'Italie, a provoqué une prise de consciencG européenne sur le problème 
de la coopération technoloGique, L'action sur le_pln.n national est 
importante, mais ne saurait être une excuse pour rester inactif sur le 
plan international, Par exemple sur un plan bilatéraL, la France et 
l 11Lllemn.gne ont signé des accords pour la construction d 1un réacteur 
d'essai à haut~flux qui est expérimenté à Grenoble, et égalenent pour la 
construction d'un satellite de télécoQillllllÎcations. La coopération 
bilatérale ne saurait nuire à une coopération plus large tout d'abord 
entre les_ p~s européens, ensuite avec les Etats-Unis, Il existe aussi 
d'importantes possibilités de coopération entre l'Est et l'Ouest. 

La coopération technologique est l'affaire des Européens entre 
eux qui doivent tout d'abord rattraper leur retard, L'infrastructure 
nécessaire au développe~nt technologique de l'Europe dépend de l'évolution 
du J.ifarché Commun vers l'Union économique, TI faut renforcer lo. coopération 
européenne et réaliser un développement complémentaire. 

L'Amiral Mli.UGERI (Italie), Vice-Président de l'Association pour l'étude 
des problèmes de l'Europe, 

tout en félicitant l'orateur pour le courage, l'honnêteté ct l'esprit 
européen de son intervention, fait observer qu'à son avis il existe u_~ 
contradiction inacceptable entre bilatéralisme et europé~iàna 4 

.; ~ 
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M, P. DEROSSI (Itali~), industriel à. Turin, 

estime qu'une étude sérieuse est nécessaire pour .assurer o.ux moye1mes et· 
petites industries un accès facile à la recherche et à la documentation f 
c 1est là une des conditions de survie de ces industries qui, m6me dans 
les pey'6 industrialisés, ont une g:ro.nde importance. 

'les éléments ci-après pourraient contribuer à cette étude 1 

1) aux Etats-Unis; il existe de nombreux centres d'études avec 
des laboratoires auxquels tout induatTiel peut poser ses 
problùmes f 

2) aux Etats-Unis, le secret de fabrication n'existe presque pas 
·et, .. en général·, tous .les. résultats des études entreprises 
sont publiés ; 

3) il serait important de· préparer des spécialistes dans le 
··domaine de. le. documentD.tipn capables .. d'établir des contacts 
·avec les petites industries.; · · 

4) on devrait faciliter la concentration et la collaboration 
des petites industries ; 1 1 exemple japonais, où :ù existe 
plus. de 40,000 coopératives entre petits industriels est 
très intéressant ; 

' 
5) on devrait développer le r8le des organisations professionnelles 

pour 1' analyse et la distribution do la documentation ainsi que 
pour lo. formD.ti.on de bureaux d1études, Ces organisations . ' 
devraient 6tablir des liens directs avec les industriels pour 
on conna~tre los besoins et pour donner les conseils et· los 
réponses appropriés, 

Mo R, BAILEY (Roya\llllC-Uni), Diroctqur de Indus trial and Process 
Eng.i.necl:'ing Consul tanta, 

estime que les causes principales du succ~s des Etats-Unis dans le 
domaine de la technologie doivent être cherchées dans la formation et 
dans l'attitude des·dirigeants, Des relatiçms étroites et fructueuses 
existent o.ux Eto.ts .. Unis entre université, .industrie et gouvernement"~ 

Le retard do l'Europe par rapport aux Etats-Unis est dû non 
seUleœnt à 1 1 insuffisance des dépenses et du nombre des chercheurs 
(4;·4 millio.rs de $ ct 150,000 chorehours on Europe ; 11-;5 millio.rds 
do$ et 500,000.chercheurs eux Etats-Unis),.mo.is aussi à la fragmentation 
·des efforts, Aux Etats,...Unis en\riron 90 %de la recherche dans le 
domaine de la physique est. soutenue .par le gouvernement, 

~/. 
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L1Europe devrait chercher des domaines do spécialisction tels que, 
par exemple l'océanographie, en laissant l 1espace aux Américains. Des 
secteurs particulièrement intéressants en vue d'une coopération 
européenne pourraient être les suivants : 

1) Enereie nucléaire : le potentiel britannique pourrait se 
dévolopJ:ler plus rapic1.encnt dans ·un cadre européen. 

2) Calculateurs électroniques : on devrait tâcher d'élaborer 
des modèles européens do calculateurs pour limiter la 
donination d 1I.B.l.!. 

3) Industrie aéronautique. 

M~ A. FERRJU~ (Italie), Directeur à la Société Montecatini-Edison à 
Milan, 

estime qu'une importance particulière doit être attachée au problème 
des droits de propriété indtmtriello ot dos brevets, question évoquée 
par le Professeur Carrelli~ Le moment ost venu de reprendre le problème 
de la création du brevet européen qui contribuerait à réduire l'écart 
technologique. 

M. P. DE AUER, Ancien Wdnistre de Hongrie en France, 
exécutif du Mouvement européen, 

J\lembre du Bureau 

souligne l'intérêt des suGgestions que contient le rapport du 
Professeur Carrelli en ce qui concerne la création de sociétés de droit 
européen. c·•est là un problème dont on discute depuis plusieurs années 
et la création d'une chanbre de commerce européenne avec une cour 
d'arbitraGe pourrait y contribuer. 

En ce qui concerne le problème du "brain drain", on devrait 
envisager une politique fiscale encourageant les activités de recherche 
en Eur.ope et qui inciterait les cherchelirs européens, trouvant en 
E-ùXope des mayens suffisants cie travail; à y demeurer. 

1!. F~ CASADIO (Italie), Directeur de la Société italienne pour 
l'Organisation internationale, 

évoque le problème du calcul de la·rentnbilité de ln participation d'un 
pays aux orgnnisations internationales ; c'est un problème de solution 
relativenent facile qUI.l.<"ld l' orgmùsation internationale est spéciàlisée, 
comme par exemple le C.E.R.N., mais ·presque insoluble ·dans le cas· 
d 1 organisations à buts généràux. n est iritéressD.nt d'observer qu'à notre 
époque, plusieurs organisations internationales à buts universels.sont 
obligés de plus en plus d'aborder des a.ct:i,vités dans le domaine 
scientifique en vue d'atteb1dre leurs objectifs. 

La 2ème séance est levée à 18 h 15. 

.; . 

• 



- 19 -

18 ?ùme séance est ouverte le 27 mai à 9 h 45 • 

.!:1• J .w • BEYEN (Pa;ys-Bas) 

déclare que son ma.nélnt de président est =ivé à SQ.<""'l t~I'l:le et forne des 
-voeux pour que lll. Table Ronde continue son oeuvre o.vec le J?lUS ~.nd 
succùs pour l'union de l'Europe. 

M. CITTADINI CES! (Italie), 

en prenant ses fonctions de président, invite la Table Ronde' à rendre 
hommage à M.G.V ~ SA1.1PIERI. 

M. H. SCH>IA1~~ (France), Professeur à -l'Institut universitaire d'Etudes 
europém:mes .à. Genève, 

expose briàvemcnt deux projets qui pourraient contribuer à réduire le 
"gap technologique". 

·:·Le· premier projet conce~ ~lutilisatio~ des ordinateurs élnns le 
domaine de la recherche bibliogTaphique. Nous nous trouvons ën fooé ·• · · · · 
d'une véritable "explosition de l'information" avec 300.000 publications 
scientifiques par an. Les ouvrages· scientifiques, ·po.rticulièrement en 
plzy'sique, naissent avec une "espérance. de .vie" ext~mement brè'v:è et îls 
subissent en neyenne une perte d'intér~t de 20 %au cours de leur · 
première année -de vie. Aux Etats-Unis, qn envisage des solutions 
automatisées· qui se basent sur les "mots-clefs''. En Europe, on ·étudie 
actuellement un projet au Centre de Bologne de la John Hopkins University 
où un ·ordinateur devrait permettre de rassembler toute la documentation 
concerru:.nt d 1o.bord les sciences socio.les et prove_no.nt des principo.les 
bibliothèques européennes et o.mérico.ines. 

Un second projet concerne le-problème de la fiscalité relative. 
o.ux fondc.tions et aux organismes. philantropiques européens. Un dossier 
concernant ~' élo.boro.tion d'une Conventi-on européenne sur l'exonérc.tion 
fiscale des organismes donatair_es et des donateurs est à 1 1 étude à 
l'Université de Genève et sera:.!loumis prochainement au Conseil de 
l'Europe. 

lie G. CARON (Italie), Sénateur et Sous-secrétaire d'Etat au J.f:inistùre 
du Budget ct de .la Progro.r.un.."'.tion 1 

estime que la solution opt:iro.le .. des problùmes de recherche européenne est 
conditionnée: par l'tmification -de 1 ~Europe • Un grand marché, un potentiel 
économique considérable, des e~treprises de dimension :intcrnntiono.le 
sont les· élénents qui ont permis le développement technolog:ique des 
Etc. ts-Unis • 

.;. 
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Sur le plan européen, 1 1obstacle principal est l'absence, à un 
niveau suffisrumment·élevé, d'un organe à responsabilité européenne. Les 
problèmes de la recherche scientifique et technologique sont liés au 
développement économique et social. 

En général, les projets lancés par les gouvernements sont moins 
efficaces que ceux qui sont lancés par l'industrie privée. L'écart 
technologique n 1est qu'un aspect d'une situation très complexe et le 
développement économique résulte d'une diffusion et d'une pénétration 
capillaire du développement technologique. r1 est donc nécessaire de 
résoudre d'abord des problèmes de structure : le problème de l'école, 
le problème du fonctionnement de 1 1Etat, le problème des rapports entre 
classe politique ct classe des entrepreneurs. Il faut aussi parvenir 
à une politique européenne qui élève la discussion du niveau des 
marchandages au niveau de l 1 évnlun.tion des objectifs de fond. Ces 
objectifs- sans·qu'il soit nécessaire d'envisager une nouvelle 
Communauté - devra ient être : la croissance de la productivité, .la 
diffusion du progrès technologique et le renforcement de la recherche 
dans un nombre limité de secteurs par le moyen de la coopération 
européenne • 

u. D. JANSSEN (Belgique), Directeur des Recherches à 1 'Union Chimique 
Belge, 

déclare qu·' il souhaite exposer à la Table Ronde un ensemble cl 1 idées 
auxquelles est parvenu un Groupe de travuil de caractère privé ct 
constitué de professionnels de la recherche : professeurs, spéciclistes 
de la recherche dans les entreprises, fonctionnaires, etc. Les 
réflexions ci-apr8s portent sur los insuffisances reconnues à 1 'heure 
actuelle, sur les objectifs que l'~~ peut raisonnablement se fixer, et 
sur l'institution qui pourrait être chargée d'élaborer une politique 
scientifique européenne. 

En ce qui concerne les insuffisances, on doit observer quo les 
Etats n'ont que très récemment pris conscience de l. 'importance de la 
politique scientifique et créé los organes appropriés. Au niveau 
européen, il existe des projets bilatéraux, mais aucune politique 
globale. Il y a deux secteurs .où la recherche s'effectue de façon 
satisfaisante 1 celui de 1·a recherche fondamentale et celui de l'industrie 
chimique et pharmaceutique. Sont nettement en position défavorable : 
le secteur des biens dléquiyement électronique (en 1963/64 les Etats-Unis 
étaient producteurs de 80 % de ces biens) ; le domaine spatial (l'Europe 
ne pourra lancer son premier satellite .de télécommunications que dc.ns 
quolques années) ; le secteur aéronautique (la suprématie américaine y 
est mnifeste) ; la production d'énergie nucléaire (le plus grand nombre 
_de réacteurs sont sous licence General Electric et Westinghouse) • Outre 
l'exode des cerveaux vers 11Amériqu0 , on a observé une pénétration 
économique américaine en Europe (où certains marchés sont pratiqueraent 
do::ùnés par des industries américaines : 75 %pour les ordinateurs, 
33 %pour les automobiles, 40 %pour l'industrie pétrolière anglaise 
et allemande). Des déficiences notoires apparaissent aussi dans l'effort 
financier R:. & D. qui en 1963 s'élevait à 17,5 milliards de $ aux 

.; . 
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Etats-Unis alors qu'il n'étc.it que de 1 1 8 milliards de $ au Royaume-Uni 
et de 3 .·milliards de $ pour la CoiillmUl(luté ; on ·constate donc un 
déséquilibre très net entre deux populations d'égale importance. de part 
et d'autre de l'Atlantique. En outre, le passage de l'invention à 
l' innovution est beaucoup plus lent en Europe qu'= Amérique,; quant o.ux 
dépenses que l'Etat consacre à la recherche, elle!:? sont canalisées vers 
liindustrîe à· concurrence de 60% aùx Etats-Unis, mais seulement 36% en 
Grande-Bretagne et moinS de 10 %dans. la Co~uté. 

' En ce qui concerne les objectifs, il faut évideJJI!lent répondre aux 
besoins existants èt ugir sur le ma.rché et sur les entreprises ; 
développer la recherche et la circulution des inforrnations scientifiques ; 
co.Ik~iser les fonds de recherche vers les entreprises et soutenir la 
recherche bien u.u-delà de la prise du brevet (car dans la "chaîne · 
technologique", ce sent les maillons suivants qui coûtent le plus 1 

développement et mise aU poin~, production ne masse, mise ~ur le marché) ; 
développer les secteurs straté,g:!.ques, c 1est-i'.-dire les points forts 
(recherche fondamentale .et chimie) où les résultats sont rapides ct la 
recherche pOi)T~tc; ·so.ns négliger les domaine!?. faibles mais indispensables 
économiquement (électronique, transports en commun rapides, télécommu-
nications par satellite, aéronautique, énergie nucléaire)• Comme les . 
quatre secteurs des ordinateurs, de l 1aérqnantique, des recherches 
spatiales et de 1 1énergiè nucléaire sont caractérisés par des coûts 
exorbitants de construçtion et de m,ise au point des .prototypes, aucun 
pays européen n'est assez .riche pour couvrir ces frais sans ·perturber son 
équilibre économique ;. aucun d'eux.ne possède non plus un marché assez 
vnste pour assurer ses débouchés. 

Une politique scientifique est indispensable au niveau européen 
et couvrant tous les secteurs. Quelle que soit la forme ridoptée 
(secrétariat permanent, Direction [:énéral9, administration coJ:IJJIUllautaire), 
l'institution responsable devrait comprendre un groupe de personnes 
hiérarchisées sous la directio~ d'une seule personne. Ce .groupe, en 
s'appuyant S)lr· les organismes nationaux et en s'entourant d'un co!li3eil · 
consultatif, devrait é1aborer 'une politique co~~e à soumettre à 
1 1 approbation du C onséil des Ministres. il disposerait d'un bud{;et de 
subventions et de. con~~ts. 

li. E. Ilii!OM (Italie)·, Vice-Président de la Confédérc.tion générale de 
l'Industrie italienne, 

souliGDe l'intérêt que présente pour les industriels le "Ménoro.ndum" rédigé 
par les exécutifs communautaire~ et destiné au Conseil des Ministres ad hoc. 

1.e 11P.ldmàrandum" met nota!JTIJent en valeur le problème de la gestion. 
En effet, un bon niveau de recherche fondamentale et appliquée et des 
mcr,y-ens pour on extraire des résultats ne suffisent pas 1 il faut en outre 
disposer d'hommes capables et qualifiés pour en tirer parti • 
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La formation de dirigeants d'entreprises a une importance 
considérable. Tandis que parmi nous, peu pensent en termes de Communauté 
européenne, souvent les Américains en Europe abordent les problàmes en 
termes européens et parviennent à des solutions plus rationnelles du 
point de vue économique. 

Un autre obstacle à surmonter en Europe est la compartimèntion 
des activités professionnelles· qui contraste aveb l' osmo$e qui existe aux 
Etats-Unis entre entreprises différentes au différents secteurs de la 
même entreprise, ainsi qu'avec l'étroite liaison entre monde industriel, 
monde politique et monde universitaire. Il est indispensable de trouver 
une solution sur le plan européen à tous ces problèmes. 

M. V • de 81\NCTIS (Italie), 

estime qu 'l;lll projet de coopération européenne dans le domaine des 
recherches sous-marines pourrait @tre extr@mement 'fructueux. C'est là 
une possibilité qui doit ~tre examinée à fond et les résultats auxquels 
sont parvenus les participants d'un Congrès qui s 1est tenu récemment à 
Rome sur les technique!? sous-marines sont très intéressnnts. 

M. PLillTZKY (Rayo:ume-Uni), Sous-secrétaire d 1Etat au Trésor, 

vouéli'ait soumettre à la Table Ronde· deux hypothèses de travail : 

Première proposition : les peys européens sont 'désavantagés par rapport 
aux Etats-Unis en ce qui concerne la dimension, les ressources et la 
production, les m=chés pour l'écoulement des produits, la recherche et 
le développement. Les différences dans la dimension posent à l'Europe 
un probl~me bru~t. La rationalisation des activités économiques est une 
conséquence de ce problème. 

Dauxiène proposition 1 l'organisation sur une base européenne est 
nécessaire pour pouvoir surmonter les inconvénients dûs à l'insuffisance 
de dimension. Cependant, la simple concentration n'est pas une solution 
pour 1 'Europe, qui doit dl abord choisir judicieusement les secteurs 
d'action par une bonne allocation de ses ressources. A titre de 
comparaison, on peut.songer à l'effort technologique russe qui a consisté 
en une énorme concentration de ressources en vue de poser un homme sur 
la Lune ; aussi l 1U .• Jj 08 .s. par sui te de ce choix a-t-elle été amenée 
à acheter certaines technologies .à l'étranger,· par exenple en Italie.· 
1 1Surope a les mqyens de réaliser quelques projets d'envergure tel qu 1un 
avion économique comme l'Airbus. Nous devons donc nous organiser entre 
nous pour fixer rationnellement nox.choft, notamment en ce qui concerne 
l'espace et il n'est pas hors de nos capacités d 1atteinéli'e en commun 
des buts bien définis. 

.; ~ 
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Secrétaire .Général du Conité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne 
à Paris,· 

souligne·que l'essentiel en matière de recherche est la méthode et que 
sur la· voie du sous-développement technologique qu'empruntent actuellement 
les Européens la signalisation est médiocre en ce qui concerne'méthodes 
et organisation"~ Le d;ynamisme de la gestion est la clef de la prospérité 1 

il faut toujours mieux produire, imaginer, prévoir, calculer. Le système 
économique est un système en perpétuel changement : aux Etats-Unis, 
350.000 firmes ferment chaque année et 400.000 sont créées en m~me temps~ 
A la différence de 1 1 indus triel européen pour qui l' intui tian a des · 
lettres de noblesse et dont le flair le dispense mgme de compter avec 
un boulier, .le manager o.mérica.in a appris (). se servir d 1un ordinateur. 

Quant aux structures, 1 1~ope manifeste une congestion des 
sommets, congestion de présidents ifirccteurs généraux qui prolifèrent avec 
les filiales de toutes sortes. Bien au contra:!. re 1 en Amérique on concentre 
pour règncr à .1-'achelle· de la pla.."'lète (la General I~!otors n'a qu'un seul 
présidmit et ceut vice-présidents) et on cherche à renforcer 1 'entreprise 
potir résister·à·la concurrence. 

. 
En mtière de formation intellectuelle et teqhnique, l'Europe 

est en retard d'un quart de siècle sur l'éducation américaine. L'ère· du 
matérialisme-y prend fin, ·sans· doute par saturation, et tout est prêt 
pour une renaissance de l'humanisme. La préoccupation culturelle est· 
g:rc.ndissante en Amérique .et le vieux .contient risque .d'être battu sur 
son propre terroin. il suffit ·de songer qu'en France, à l'Ecole Poly­
technique; on n'enseigne·.ni l'automatique, ni l'informatique. 

L'exemple américain nous montre que parmi les fondements tl'une 
supériorité technologique une place particulière doit :être faite 1 

1) aux· organismes de recherche industrielle sous contrat 
(il y a en Amérique . t). 000 · insti tuti6ns de ce genre de co.ractère 
interdisciplinaire do."'lt la. plus importante est la "Battelle 
Memorial Institute" groupant 6.000 personnes et dont le bu<4;et 
dépii.sse lOO inilliards ·de $) J · ·. · ... · .. , . .· 

2) aux groupes d'approche par projet (consavtiums ad hoc 
rassemblant des ressources techniques et financières pour 

. résoudre des problèmes spécifiques). Aucun organisne de 
cette nature n 1 existe en Europe sauî en France 1 '"Office 
technique pour 1 1 équipement du te=i taire". 

n serait, en conclusion, illusoire de compter sur un nouveau 
"lend-lease" technologique ou sur un "Plan ~1bJ'shall11 de la recherche J 
l'avenir n'appartenant qu'aux continents ~ssifs, l'Europe en miettes 
n'a aucune chance de profiter de la nouvelle révolution industrielle. 
La solution est peut-être trop simple. pour un Européen, puisqu'il s'agit 
pour lui de faire Ï'Europe 1 · 

. ' 
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M,. P. BLAlW·, Directeur a.u CECLES - ELDO, 

estime que, en raison de certains doutes ernls au sujet des objectifs et 
programmes européens en matière spatiale, il est utile de porter à la 
connaissance do la Table Ronde l'essentiel des activités des trois 
organismes euxopéons en m..1.tière spatiale, ELDO, ESRO et CETS qui ont des 
missions sensiblement différentes. ' 

M. H.B~ J?ETERI (Peys-Bcis), Coordinateur des activités 
d 1 "Unilever" en Europe, 

de recherche 

considère comme étant trop long le délai qui existe en Europe entré 
recherche et conmercialisation. La possession d'une "chaiJ!e technologique" 
complète à partir de la recherche de base jusqu'au marketing est une 
préoccupation constante pour des entreprises A~éricaines. Le succès 
américain est en effet dil en grande partie au "management" des activités 
de recherche et à leux exploitation connerciale basée sur une vue 
d'ensemble. En Europe, l'aide. publique aux industries privées est très 
faible, voire négligeable. Pour ces diverses raisons, le potentiel de 
recherche scientifique des entreprises européennes doit être 1 1 objet d'un 
examen attentif. 

M. J.F •. KOVER (Suisse), Corrospond.O.nt du "Tages Anzeiger" de ~ürich, 

observe qu'aux Etats-Unis le Gouverne~nt supporte une partie très 
substantielle de l'effort de xechorche, m@me qu.1.nd il s 1agit de recherche 
effectuée par des entreprises privées à buts lucratifs. Cette aide 
financière de l'Etat peut être considérée dans ees effets comBe une 
subvention à l'exportation. Il ost donc d'autant plus important d'étudier 
avec attention le·problùne du financement des activités de recherche des 
entreprises européennes et d' envisas-er une Organisation permanente basée . 
sur une coopération entre les milieux officiels ct les milieux 
profes~ionneles directement intéressés à ce problème. 

M. le Général c. DE PORTO (Italie)1 Président du Conseil scientifique et 
technique de' l'Etat-Major de la 
Défense,. 

estime qu'un travàil important est nécessaire en attendant l'unification 
européenne. On a tenté do dresser une liste de projets à entreprendre 
sur le plan comnnmautaire, mais en oême temps des initiatives sur le 
plan bilatéral peuvent cons ti tuer un frein aux actions nul tilatérales. 

Parmi ces projets, on peut mentionner les satellites de tél&­
CoJnmunications, 1 'Airbus européen et la recherche technologique duns le 
domaine de la défense. La recherche dans le domaine de la défense est 
aux Etats-Unis, selon quelques économis.tes, un facteur essentiel du . 
développement économique, car ce dooains de la rechorchè.est.relativement 
peu influencé par J.a conjoncture économique. En Europe, il devrait être 
possible de trouve~ dans ce domaine un certain nombre de buts communs •. 

~/ . 
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M. J~ MAJORELLE (Franc~), Président du ·comité professionnel de Pétrole, 

signale, en tant que membre du Conseil de perfectionnement de l'Ecole 
Polyteclmique et en se référant à 1 'intervention de M. Elgozy, qu'un 
effort considérable a été récenEent accompli pnr les grandes écoles 
françaises dans le dooaine de la recherche scientifique et qu 1une 
réf~e· est en cours pour moderniser 1 1 enseign~ment des disciplines 
scientifiques.· 

11~ P. Ht,TRY (Belgique), Professeur à 1 'Université Libre de Bruxelles, 

observe que les données concernant les dépenses de recherche et les 
effectifs des chercheurs demeurent contestables surtout quand on veut 
effectuer des comparaisons en valeur réelle entre ·les dépenàes ou les 
c.hercheurs de part et d'autre de l'Atlantique, car 1 1 on manque 

·:précis ér.:ent d'un système de référence absolu • 

· En ce qui concerne la responsabilité des gouvernements en matière 
de recherche, .on ne doit pas oublier que, dans la plupart des secteurs 
non militaires, l'i.."l.dustrie américaine est en mesure de financer elle­
m~me ses activités de recherche de façon préporidérante (à. 100 % pour 
les industries du papier1 à 90 %pour les métaux primaires, le:s produits 
pétroliers, les produits alimentaires, à. 80 %pour les industries 
automobiles et les industries chimiques, à 70 %pour la fabrication-des , 
ma.Chincs) • En Europe ée tableau est différent et les .gouvernements n' OI\t 
pas adopté urie poli tique industrielle propre à comiùer 1• écart vl.s-~vis. 
des Etats-Unis J ils ont plutôt manifesté le souci d'équilibrer les 
bucieets: n..-.tio=x en période de basse conjoncture en rècourant à des 

·mesures fisènl·cs t~uchant les entre1xrises et en pratiquant une politique 
·des prix ct des revenus, de sorte qu'on n'a pas observé un développement 
sain de l'industrie. europée.nne, ni une promotion ·normale de la recherche 
scient ii·ique. " ... 

. en e~t ,ŒUss.i .nécessaire d'analyser aveé attention les causes 
d! éche.c ou de succès 'd.es expériences entreprises depuis ·une dizaine 
d'années en matière de coopération scientifique ~t teclmologique. 
Les expériences les plus réussies paraissent ~tre celles·où les fondateurs 
se :sont. assign,és un programme .limité et précis et où il a été prévu 
Ill],~; dotation budgJitaire souStraite a.u.X votes annuels de crédits, évitant 
la lourdolll.' adin:i.nistrative des organismes interndionaux et se tel"..a.nt à. 
1 1 abri des inter.f~rences de caract0re · po~i tique • · 

En ... tôus cas, .la plus grande illusion consisterait à. mettre des 
entraves à l'implantation d'entreprises et de laboratoires américains 
en Europ~7c0 .. qui ne manquerait pas d'aggraver le "gap" au lieu de la 
réduire ; . mis il .faut en ml!me temps. prendre des mesures positives à 

./. 
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1 1égnrd des entreprises europ~ennes, rejeter le complexe que nous avons à 
l'égard de la grande entreprise, conplexe qui trouve son expression dans 
les articles 85 et suivants du Traité de Rone relatifs aux règles de 
concurrence applicables aux entreprises. 

M. M. I~\.CICJrTI, Conseiller scientifique à la délégation de la C.E.c.A. au 
Royaume-Uni, 

estime qu'il n'existe pas seulement un "technology gnp" mais aussi un 
"management gnpn •. Un exemple est fourni par le programme nucléaire 
britannique qui·a permis de développer le réacteur AGR, aussi avancé que 
le modèle anéricain BYIR. Cependant, la situation du Royaume-Uni dans le 
domaine des ventes et de l'exportation est beaucoup noins satisfaisante 
qu'aux Etats~Unis. 

PUisqu'il existe des liens très étroits entre gestion et éducation, 
1 1exeoplc du Japon, qui a accoNpli un effort considérable en nutière 
d'enseignement, est très intéressant. Les universités anglaises, françaises, 
allemandes et italiennes forment ensenble moins de jeunes diplômés que le 
Japon. Sel.on les prévisions de M. H. Kahn, à la fin du siècle; le Japon 
aura non seulement dépassé l'Europe e_t l'U .R.S .s., mais rattrc.pé les 
Etats-Unis. 

M. V • B,'Jlll!I-CONFALONIERI (Italie), Président de l'Assemblée de l'Union 
de l'Europe Occidentale, 

observe que la rJUtc.tion des techniques à laquelle nous assistons implique 
un changement d'échelle en termes d'incidences économiques, de coût de la 
recherche ct de rapidité avec laquelle les résultats de là recherche doivent 
être exploit~s. Il apparaît donc que los Européens, èk~s le domali1e 
essentiel de la technique, sont co~amnés soit à s'unir sur le plan des 
entreprises comme sur celui des nations, soit à renoncer au·progrès 
économique. Le teNps prend une valeur nouvelle et· le cycle de vie des 
produits est parcouru beaucoup plus rapidement qu'autrefois. On estime que 
la moitié des produits qui seront commercialisés dans 10 ans ne sont pas 
encore inventés. 

L'Assemblée Pr.rlerrimtaire de 1 1 U.E~O. s 1est penché-e sur certains 
problùmes spécifiques de coopération européenne-en encourageant ainsi la 
construction politique de l'Europe. En ce qui concerne les activités 
spatiales, l'Assenblée de l'U.E.o. s'est efforcée de promouvoir la 
coordinc.tion entre les différentes organisntions spatiales européennes, 
a contribué à surmonter la crise du CECLES et a préconisé la création 
d'une société européenne de télécommunications par satellites financée 
par des capitaux publics aussi bien que par des capitaux privés. 
L'Assemblée de l'U.E.O. a aussi décidé de se doter d'une co~ission 
permanente en vue d'étudier les problèmes que pose la coopération . 
européem1e èk'UlS l' ensenble du domaine de la science et de la technique • 

.;. 
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On doit t.outefois souligner la nécessité d'une ~ntente sur des objectifs · 
politiques si l'on veut qu'une·fructueuse coopération technologique puisee 
&tre réalisée. La définition d 1une politique de défense européenne, dans 
le cadre atlantique, aurait par exemple des conséquences décisives sur le 
développement technologique. Les problèmes posés pcr la·recherche 
débouchent sur la nécessité d'une Europe politique et d'un renforcement 
des Communautés européennes. Toujours dans cette perspective. 1 •Assemblée 
de 1 •u ~E ~0~ souhaite vivement 1 'adhésion du Royaume-Uni aux Cotllill.llllLutés. 

M. 0, REVERDTI'I (Suisse), Président de la Commission de la science et 
technologie de l'Assemblée Consultative du 
Conseil ile ·1 'Europe, 

signale que le Conseil de 1 'Europe; de·-rn$œ que 1 1Union de 1 !Europe 
occidentale, a pris de plus en plus nettement conscience du problème 

de la 

de 1 1écart technologique. Il' se· trouve que les hommes politiques qui ont 
à prendre des décisions essentielles sont fort dépourvus d'informations 
en matière technologique, "Lihonnête.homrné'politique doit faire des choix, 
voter. des budgets, fixer des orientations. ·La documentation parlementaire 
est trop· ~boiido.nte et difficileneht utilisable J les parlenentaires ne 

· .. pcuVE)nt. 'donc être parfaitenênt au fait des développements rapides de la 
pol:l:ti_que sci~rrj;ifique. Il serait souhaitable que des fiches documentaires 

.. simples s.oient r:Q.sea à leur disposition. · 

Un o.utrü ·problème est celui· de 1' étendue géographique de la . 
coopéra.ti"!l techno).ogique• On 1 1 envis.age généralement dû.I!S le cadre dea 
~ix· ·J ïa position 'privilégiée de la Grande-&etagnc en cette matière fait 
pünser à Une col!liilLUliluté technologique à Sept. TdUtefois, dans ce domaine, 
il ne serait pas saihaitable de tenir à. 1 1 écart les autres pays désireux 
de ·ppxticiper à 1.' àeuyni' co!JJlWle. Le potentiel technologique des Pa.YB 
européens· autres que les Sept ne ~oit pas être négligé;- car leur appoint 
pourrait être indispensable pmu· permettre à nos industries d 1atteinclre 
la masse critique favorable à l'éclosion de techniques progressives. 
Ce proplètœ de_ .participation .d.e tous les pays européens à 1' oeuvre 
scientifique· et techn.61.ogiqUe· est 1 1 objet des préoccupations de le. 
Col!llliission de la Science et de la Technologie du Conseil de 1 'Europe. 

Il~ 1~. VELEB:tT (Yougoslavie}i Secrétaire Exécutif de la C.E.E./O.N~U. 
· à Genève, 

souligne le fait,.en faist;lll-f im exposé d'ensemble sur les activités 
de la commission Economique· pour l'Europe, que le C.E.E~ a. pour, objectif 
principal de promouvoir la collaboration entre l'Est et l'Ouest. Au cours 

-de la dernière session de la Commission au mois d'avril 1967, il a été 
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décidé d'étendre les activités de l'organisation sur deux 'points 
principo.u;x: t 

1) sur le problème de l'aide à la recherche scientifique au, 
mqyen de subventions gouvernementales J 

2) sur le renforcement des_ échanges dlinforl!l['.tions technologiques 
et des activités de "clec.r:ing-house" dans ce domine, _par le 
mqyen de réunions d'experts nntionaux dans chacun des secteurs 
à étudier. 

La 3ème séance est levée 13 h 45. 

La 4ène séance est ouverte à 15 h. 

M. G •. RAGNO (Italie), Secrétaire Général j.è !J.f.Jls<:'ociation pour l'Jimitié 
Ital eo-Allemande, 

saulidne_ 1 1intérêt présenté par les .initiatives du Ministre des Affaires 
Etrangeres du Gouvernement Italien, M. Fanfani. Le traité de non-prolifération 
atol!lique aussi peut avoir des implications sur le pln.n du développement 
technologique J les attitudes adoptées par ln diplol!latie italienne et 
également par la diplomatie allernn.nde à ce sujet présentent un grand intérêt. 

M, R, BOTZIAN (République Fédérale d'Allemagne), Physicien, Stiftung 
W:ï-ssenschaft und Politik, 

estime à ce sujet qu'on devrait envisager une clause européenne duns le 
traité de non-prolifération atonique afin d'éviter tout risque de freiner 
le développement technologique de 1 1Europe. 

M. 11. GROSFILS (Belgique), Secrétaire Général pour la Belgique de la 
Ligue Européenne de Coopération Economique, 

indique que. les banques accordent plus facilement des crédits aux 
entreprises qui ont un taux de recherche élevé. ,Il se pose dans 1 1auto­
finnncernent dè la recherche un problème très difficile, car la recherche 
n'est possible qu'avec des prpfits préalables, ce qui n'est à son tour 
possible que duns les entreprises à taux deR, & D. élevé, D1 où un cercle 
vicieux dont il est bien difficile de se dégager, D1autre part, les 
industriels restent très attachés à l'idée du secret de fabrication, 
ce qui entraîne des doubles emplois, une mauvaise affectation des fonds 
disponibles et une préférence marquée des entreprises européennes à passer 
des accords avec des entreprises américaines plutôt qu'avec des concurrents 
européens._ En Belgique, on a·admis la nécçssité d 1une information mutuelle 
des industriels dans -certains secteurs, 

.; . 
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M. G. GUAZZUGLI .Jt\RINI (Italie), Secrétaire exécutif' à lo. Cotimdssion de 
l'Euratom, 

rappelle la crise traversée par l'Euratom. Le première leçon à en tirer 
est qu'on ne petit concevoir un programme de coopération sur une base 
simplement technique en négligeant les implications politiques. Le second 
point à. mentionner est le lien entre recherche et développement industriel. 
Il est nécessaire que 1 1organe communautaire ait des moyens d'action à la 
fois en matière technologique et en matière industrielle. Dans ce contexte, 
la Communauté européenne va aborder 1 1ère des transformations de structure. 
L'exécutif unique doit alors donner une nouvelle vie au secteur nucléaire 
en lui fixànt·son rôle parmi toutes les industries de pointe. 

'·· 
M. DENTICE-DI A:CCADIA {Italie),-Secrétaire Généra:j..de l'A.R.s.r., 

a roppelé'leef :propositions de·H. Wilson concerria.nt une Comnnmauté 
Technologique Européenne. Toutefois, ·M. Del Bo, dans un récent e.rticlè, 
a indiqué qu 1il ne considère pas souhaitable de créer une nouvelle 
Col!lJJL1rulUté. En effet, la solution devrnit plutôt être Cherchée dans la 
trunsforTk~tion d'Euratom en une Communauté à rncndat plus' vaste, aux 
activités de laquelle certains pays de l'Est pourraient aussi éVentùëllemcnt 
partiGiper; '· · 

M. E. DAVJES ·.(Royauoe.o.Uni}, membre du Parlement, 

intervenant .àussi en tant que ·physicien, estime qu'il faut d'abord 
identifier les domaines où se manifeste llécart technologique. 
Certainement· pas .:au niveau de ·1a créativité scientif'ique : c'est l'Europe 
qui a lancé le monde dans l'âce scientif'ique. La génération présente est 
pleinement: .capable de contirruer !'·oeuvre· des grands. créateurs • C 1 est 
ent:r;-e"ëréation et développemmt~ .invention et utilisation que le gap 
existe ; le vroi "gap" se trouve dans les méthodes et dans les procédures. 
Il faut avoir confiance dans la science et assurer le recyclage des 
personnes qui travaill~nt à l'application, c 1est-à-dire à la tra.nsf~ation 
des idées en réalités. Il faut aussi choisir les secteurs d'activité et 
e~er dans quelle' mesUre'la'science peut permettre de résoudre ce 
problème du choiX~ Par exemple, certains Etats dépensent des sornnes 

·.considérablés pour poser un homme sur la Lune sans qu 1 il y ait aucun 
intér$t commercial- à. le fake • 

M. J,,JI, SID:LLEIIDERGER (u.s.A.), J.lission amencaine auprès des 
Comrnmautés è. Bruxelles, 

estime qu'il faut éviter de tomber dans le piège des idées préconçues ct 
toutes faites ; il convient de faire un bon diagnostic ct voir clo.D.·ement 
le but des actions que l'on décide d'entreprendre. Le problèr.re peut ifltre 
posé comme suit 1 "Technologie ? oui, mais pour quoi faire ?" 

./. 



- )0-

Un bon nombre de possibilités d'action restent ouvertes à l'Europe 
en propre. Parmi les thèmes prioritaires, on peut citer le problème du 
trafic urbain, la lutte contre la pollution de l'air, l'amélioration 
dans les h8pitaux, le problème de l'alimentation, le contr8le du climat, 
la protection contre les désastres naturels. 

M. J • CHOFFEL (France), Secrétaire Général de ln Société Hill and 
Kn~lton international , 

souliene l'interdépendance des problèmes examinés par ln Table Ronde et 
estime que le fait que certains Américains commencent à s'interroger sur 
la valeur de la recherche ne saurait constituer une excuse pour ne pas 
envisager en Europe des actions de grande envergure. Des propositions 
constructives ont été faites par M. Brange:r ; elles méritent d'être~ 
étudiées • Enfin et surtaut les dispositions exprimées par les Britanniques 
en ce qui concerne leur participation à une communauté techno-logique 
doivent être considérées comme un fait très important. 

Mme DES CRESSONIE"lES (Belgique), Design Centre à Bruxelles, 

signale qu'il existe des problèmes liés à la recherche scientifique : 

~ 1)~ nécessité de protéger les produits nouveaux, le brevet pour 
1 1 invention technique ot le dép8t pour les foraes ; . 

2) aliénation des facultés créatrices, car beaucaup d'entreprises. 
préfèrent attendre pour copier, "démocratiser" les produits 
nouveaux, ce qui cvnstitue un frein à la créativit·é. 

Plusieurs moyens peuvent être envisagés paur w.aintenir un haut 
degré de créativité: politique de l'Etat, modernisation du management. 

1~. G. CESONI (Italie), Section de l'Energie nucléaire à ln FUT, 

souligne que le dialogue européen s 1est·d6roulé à l'échelon gouvernemental 
et international, la participation de 1 1 industrie et de l'université étant 
assez faible. On constate une absence complète d'informations réciproques ~ 
pour y remédier, on pourrait imaginer des contrats de recherche 
appliquée entre l'Etat, l'Université et l'industrie avec obligation de 
coopération entre elles. 

A propos des licences américaines, on doit réaliser un 
équilibre entre l'achat de licences et les recherches au sein des 
laboratoires européens paur que l'on p~isse utiliser les licences.et le 
"kn~ ho"'" acquis comme une platoforme pour un développement technologique 
a~tonome de l'inùustrie européenne~ 

.; . 
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M. Van RYSSELBERGE (Belgique), Président du Comté_ National belge de 
Chimie, 

signale qu •ur( groupe de travail international -a été cree cu sein des 
industries électriques intéressant une dizaine de· pays ; ce groupe entend 
coordonner les progTar.nne·s d 1 études et de recherches des industries 
électriques. 

M~ M. HARRIS (u.s.A~), Secrétaire Général adjoint de l'O.c.D.E., 

signale que l'O.C.D.E. a entrepris une étude approfondie des disparités 
entre l'Europe et l'Anérique, en cherchant la nature des "gaps", leurs 
causes et leurs .cons.équences économiques, sècteur par secteur, .en vue de 
diminuer'le retard technologique-de l'Europe. 

M. A. SPINELLI (Italie)~ Directeur de l'Institut des Affaires 
1nternationales à none, 

es tine que c 1est là dimension des entreprises et des rn.rchés qui permet 
d'affecter un certa:i,n··pourœntage du profit à la recherche. L'Euratom 
constitue ~e.expérience anère pour l'Europe en matière de recherche 
càcrmune ; le degré de collaboration y-a été insuffisant parce que 
l'Euratom a été conçu comme une entreprise autonofue·et non-comme une 
partie dluiJ.e politique d'ensemble. Dans cet esprit, le renforcenent des 
structures communautair~s est souhaitable, car des réalisations 
désordonnées ou conduites bilatéralement ne.font que révéler lé besoin 
d'un pouvoir politique organisé. 

M. le Prof. J. CHA1NIN: (Belgique), Chef du Laboratoire de turbomachines 
de l'Institut von KLlrman (1) 

souligne l'intérêt de 1 1 expérience de coopération interna.tionale en 
cours dans le cadre de l'Institut von Karman de dynamique des fluides, 
coopération patronnée par le Groupe consultatif pour lâ'Rêcherche et le' 
développement aéronautique et le Conseil scientifique de l'O.T.A.N. 
Cette coopération caractérisée par des projets hautement spécialisés 
et ayant des dimensions limitées contribue à l'instauration de liens 
plus étroits par le moyen de contrats entre centres· de recherche 
universit.a.ires et ·industries ;. elle favorise le resserrement. des 
relations entre les laboratoires des pey~. memqres de l'O.T.A.N • 

. ;. 

(1) Cette intervention n'a pas été présentée oralement ; le texte a 
été remis au"sècrétariat de la Table Rende. 
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M. P. URI (France), Directeur des Etudes à l'Institut Atlantique, 

estima que le thènG choisi pour la XIXe Table Ronde se rapporte bien a 
la céléhré!tion du Xè!:le anniversaire du Traité de Rome. En effet, le 
problème du développement des industries de pointe européennes est . 
étroitement lié à 1 1Union économique européenne ; les industries nouvelles 
nécessitent un immense effort de recherche dont ~es résultats sont 
aléatoires ; il n'est donc plus possible que les.industries travnillent 
à 1 1étroit dans le seul cadre nationnl. En outre, l'intention déterminée 
du Rqyaumo-Uni de se joindre aux Communautés, la situation internationale 
et la crise au Moyent-Orient mettent l'acc·ent ·sur l'urgence du ·problème 
de 1 1Union européenne. 

M. Rubinacci a mis l'accent sur le problème-clef du passaee à 
la réalisation, M. Carrelli a fait une liste des t!i:ches à court, meyen 
et lonc terme concernant le finanement, la formation des chercheurs 
et le r6le des pouvoirs publics ; M. Copisarorr s 1est penché sur les 
conditions de l'indépendance et· sur los liens entre d~~eloppement 
technologique et "management" ; M. Cacciapuoti a mis en évidence le 
problème du choix des secteurs où il convient de concentrer les efforts 
et du rapport entre efforts faits sur le plan national et efforts faits 
sur le plan international. Des débats qui ont eu lieu il est possible 
de dégager une opinion commune sur l'action à entreprendre sanctionnée 
en quelque sorte par les organismes européens représentés à la Table Ronde 1 

ln. C.E.E., 1 1Eurn.tom, le..C.E.C.A., l'{).E.O., le Conseil de l'Europe, 
l'O.C.D.E. et la Commission Economique pour l'Europe des Nations Unies. 

Il est possible d'organiser les idées qui ont été exprimées 
autour de 4 thèmes 1 

los faits 
- les causes 
- les nodalités d'action 
- le cadre approprié à cette action. 

Les faits 

Le ·rythme accéléré du progrès scientifique a provoqué une 
transformation extraordinaire du monde où nous vivons ; au cours des 
dix dernières années, les dépenses consacrées à la recherche ont augmenté 
à un rythme mqyen quat1~ fois plus rapide que les budgets nationaux. 
Actuellement eux Etats-Unis on dépense pour la recherche 94 $ par 
habitant, mals au Rqyaume-Uni ce chiffre n 1 est que de 34 $ et sur le 
continent il s'élève à 17 $seulement. La balance des brevets et des 
licences est déficitaire pour l'Europe :.les Etats-Unis achètent en 
effet trois fois moins de brevets et de licences qu'ils ne vendent et 
dix fois moins que l'Europe n'en ach~te. 

.; . 

' 



{ 

- 33 -

Des ilûornntions très précieuses ont été données en ce qui 
concerne la situation dans· des secteurs spécifiques 1 un net.retard . 
dans l'électronique, les ordinateurs et en particulier le ·"soft-ware" J 
une insuffis~nce caractérisée de la recherche nucléaire et spatiale, et 
du secteur des téléc'omwnications J une inadaptation marquée de nos ports 
aux nouvelles teChniques de transports par containers. Par. contre, la 
situation est satisfaisante dans le domaine de la chioie et de la 
métallurgie et, comme le prouve inclirecteœnt le "brain-drain", il 
n'existe aucune infériorité· de l'Europe dans la recherche fondamentale. 

Le problème . est celui du pa.Ssage à l'application, en assurant une 
"chaîne technologique~~ complète qui, partant de la recherche fondarncntale, 
aboutisse· à la co~rcialisation des produits·. 

Les causes 

c.) Pour les entreprises ainsi que pour les marchés; il existe· 
une dimension critique, c'est-à,.dire ûD oeuil au-ciAssous duquel lef!. . . .. . . 
efforts de recherche sont inefficaces J 

b) La.protection des produits est un autre aspect du problème. 
On a parlé de l'avantage qu'il y a dans certc.ins cas à copiér plut8t 
q~ 1 à inventer, de la nécessité du brevet européen et des entraves que 
le secret industriel peut apporter aux activités de recherche ct de 
production. 

,, . . . . \ ·• ,._ ..... 
c) ÉIÎ ce qui conc·erne le financènènt des activités de recherche,.. ': · 

par les entrelJrises elles-mi3Ii1Cs ou par subvention des gouvernements, 
1 1Europe reste bien au-dessous du niveau américain. Toutefois 1 la solution· 
ne peut pas être cherchée dans une limitation des salaires GU dans une 
réduction cle_la fiscalité, nais plutôt dans une a~ntation de la 
productivité. On a souligné aussi qu'en Europe nous dépensons plus pour 
soutenir des industries en 4éclin que pour développer des secteurs en. 
expansion. 

-. 
d) Deux problèmes fondamentauX, sont preés par la formation des 

dirigeants et le niveau général de 1 1 éducation : ce sont là deux · 
facteurs qui'ont une influence décisive sur le taux de croissance 
économique d'un peys. L'effOrt du Japon dans oe clolll.'l.ine doit retenir 
toute notre attention, oar cet. exemple prése~to un intérêt. considérable. 
Il s'agit aussi - point sur lequel plusieurs orateurs ont insisté - de 
noderniser les structures et les méthodes d.e l'enseignement qui jusqu'à · 
présent n'ont pcs suffisamment tenu compte du développement de la science 
et de la technologie. 

Actions à entreprendre 

Il est de toute évidence nécessaire de tourrier le dos tont à une 
politique de laisser-faire ainsi qu'à une politique proteotioru~te et 
autarcique. Refuser d'acheter des licences équivaudrait à se priver des 
connaissances essentielles ; écarter les investissements cnGricc.ius 

.; . 
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reviendrait à se priver de ressources en capitaux ; il convient plut8t 
de les faire participer à nos Irropres projets en faisant en sorte ~utu_~e 
partie des activités R. & D. des entreprises outre-atlanti~ue soit 
réalisée en Europe. Il est aussi solli1aitable d'assurer un lien plus 
étroit entre industrie, université et gouvernement. En co qui concerne 
le problème central et 1 1 orientation des résultéets de la recherche vers 
le système économique; on doit considérer comme prioritaires la diffusion 
de l'information et de la documentation scientifi~ue ainsi ~ue la 
crGation de sociétés européennes. 

Quant au problème des choix à opérer, devons~nous copier les 
Etats-Unis dans les secteurs ~ui se sont révélés les plus avantageux ou 
bien l'Europe peut-elle choisir un domaine propre de recherche à graxKle 
échelle tel que, pc'1.r exemple, l' océa.not;raphie ? Cc choix est évidemment 
lié au but ~ue 1 1 on assigne à la technologie ct au rôle ~ut on lui 
reconnaît dans la satisfaction des besoins fondamentaux de l 1h~ité •• 

Cadre approprié 

Le cadre le plus indiqué pour cet effort de coopération est 
certainement l'Europe et nota~ment celui des Conmunau~és. La coopération 
ne devrait pns atre réalisée dans un secteur spécialisé (~expérience 
d'Euratom a 6té très instructive sur ce point), mais on devrait 
envise.ger un équilibre portant sur un ensemble plus vaste de secteurs inter­
·lopendants avec une participation variable des pa;ys intéresséfl sur . 
la base de leur capacité et de l'effort a6compli dans le cadre national 
touchant le domaine en question. Le lien entre recherche et d6fcmsc a 
aussi été mis en àvidence, 'ainsi que le fait que les problèmes de 
recherche appellent une coordination des politiques de défense au 
niveau GuropGen. 

La participation constructive de représentants gouvernementaux 
et parlementaires du Rqyaume-Uni à la Table Ronde a été frappante. 
L'a,port du Royaume-Uni à l'Europe dans le domaine de la science et de la 
technologie - pour lequel 1 1 on dépense au Royaume-Uni les deux tiers 
de ce que 11 on dépense sur le continent - est en effet considérable. 
Il est difficile de penser ~ue les difficultés de la politique agricole 
ou de la politique monétaire puissent arr~ter le mouvement du Roy~ume-Uni 
pour se joindre aux Commautés et il est à souhaiter Q.Ue la 
Communauté politique de l'Europe .s'accomplisse pour la p~ix et la 
prospérité elu monde. 

M. C:ü'T,illllii CESI 

remercie les autorités qui ont bien voulu participer à la réunion et 
déclare close la XJXe Table Ronde sur les problèmes de llEurope • 

La 4ème séance est levée à 18 h 15. 

' 

} 

l 
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OSSERVAZIONI INTRODUTTIVE 

Il p~oblema del progressa scientifico e tecnico nelle Comunità 

Europee è stato oggetto di particolare interesse da parte., delle 

Comunità. 

La C.E.E. si è appoggiata in primo luogo al Comitato di' Politica 

Economica a Medio Termine, e tale Comitato ha a sua volta creato un 

gruppo di lavoro "sulla politica della ricerca scientifica e tecnica". 

Questo gruppo, che riunisce alti funzionari qualificati dei vari Paesi 

Nembri, ha già concluso una prima fase di .lavori, con una relazione 

provvisoria presentata al Comitatp di Politien Economica a Media Term~ne. 
' '".: .:; ,' ~· ' 

Tale documenta ha permesso alcune orientazioni in materia di politica 

di ricerca sèientifica e tecnica, che sono state accolte nel primo 
' 

programma indicative. Nell'autunno prossimo il Comitato ha intenzione 

di presentare un capitolo speciale su tale questione, ed il gruppo 

ad hoc lavora per approntare questo materiale. 

Ha, oltre a tali iniziative che, come si è dette, emanano essen­

zialmente dal Comitato di Politica Economica a Media Termine, le tre 

Comunità - in sena al Gruppo Interesecutivo - hanna compilato un 

memorandum nel quale sono riportati alcuni elementi di analisi e alcune 

considerazioni sugli orientamenti ehe sembrano i più necessari ed attuali. 

Si tratta in questo memorandum del problema che viene definito come 

il problema della politica scientifica o di ricerca. 

IMPOSTAZIONE DEL PROBLEMA ED IHPORTANZA DEL PROG]l_ESSO SC_I..!"l~~-~JT.J~ 

TECNOLOGICO 

E' opportune innanzitutto accennare al fatto che in tale documenta 

si vuole considerare un problema più vasto, e cioè qu~llo che riguarda' 

il processo peril qualc, partendo dall'indagine scientifica e tecnica, 

si arriva a prodotti e procedimen ti che vengono utilizzati :!>ella vi.ta 
' 

·sociale: in questa visione il problema della ricerca scientifica riceve 

un•ester:tsione in quanta è connesso con la politica del·lo sviJ.uppo 8Con.o­

mico, considerato principalmente nei 'suai aspetti industriali. 

EUR/C/2151/56 i 
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Un' influenza dire t ta del progressa tecnolo.gico sulla sviluppo econo­

mico non puo' attualmente essere mes.sa in dubbio. Malo sviluppo economico 

non è l'unico obiettivo della ricerca perchè questa. attività deve·· 

rispondere anche ad al tri com!llessi' fini. 

Un punta che è stato lungamente considerato è il rapporte fra ricerca 

e sviluppo economico; ora si hann,o indubbiamente casi di paesi a forte 

incrementa di ricerca che non h.anno :a.deguato sviluppo economico, come si 

avvera anche il viceversa; pero,· si puo 1 concludere dalle analisi fatte 

che lo sviluppo della ricerca rappresenta l'elemento condizionatore per 

uno sviluppo economico sicuro~. 

L 1 importanza d.~lla ricerca puo 1 chiaramen te mostrarsi ricordando che 

l'Europa ha vista ridurre le riserve di attività inutilizzate (disoècupa­

zione e fenomeni an~oghi), e per ottenere uno sviluppo economico a tasso 

elevato ha visto la·necessità di migliorare il rendimento del singolo la-

.voratore ed in modo particolare di quelle che offre i suai servizi al 

mercato internazionale. Un migliore rendimento per lavoratore nella nostra 

economia puo' ottenersi solo esplicando in tutti i settori produttivi uno 

sforza diretto 11 ad innovare 11 : con questa esprcssione ci si vuole rife-

rire a tutti gli sforzi atti ad introdurre procedimenti mena costosi·; 

presentare.nuovi beni di consumee maggiormente rimunerativi in quanta 

più atti a suscitare una demanda. 

Ha l'innovazione puo', volendo, anche realizzarsi tecnicamente con 

l'acquisto di licenze e cognizioni tecnologiche .. Bisogna pero' riflettere 

che nelle industrie piû moderne e specialmente nei settori di punta cio' 

non puo' ottenersi senza un minima di know-how .. 

D'altra parte una politica di sviluppo economico impostata essenzial­

mente su tali concetti non.puo' accettarsi, sia perchi ê completamente 

vassalla di chi fornisce idee o ancora più particolarmente brevetti, sia 

perchê non è in grado di sfruttare, per mancanza d;i. adeguata preparazione, 

i risultati piû redditizi. 

L'innovazione ~ effettivamente la chiave del progressa econornico 

pero' (ed è qui il punta da sottolineare) dipende dal livello e dalla 

natura della ricerca. L'importanza di questo problema deve essere ben 

tenuta presente in tutte le considerazion~ relative a tali argomenti. 
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. ' - 1 Bisogn.s. ancora tener presente c~.1e' tra poco i Paesi della Comuni tà do-

vranno soste:\lere la c:or:-correnza Jï!.Ond_ia~l,e, e questa prova sitrà tanta più 

severti quanta pi~ si farà sentire n~llo stesso memento il peso del ~regresse 

che alcuni pc..e.si avro.nno coné:ulstato in. importanti ccunpi indu.Striali, 

conseguenza normRle del progressa tecnologico. In queste condizioni ~ 
' . ' 

essenziaJ.e ~he ci sia una dapacit~ ~jinnovazion~ da par~e delle .imprese 

europee. L'ssperieJiza dimostra, infatt{, che ie j_mprese pi~ d~~amiche 

sono anche-~~ellc che pifr ~pendono per la ricerca. L'industria europea 

dovr~ ci@en~arsi con imprese ~alto dinamiche,· ed ~ necessario che esse 

r2ggiunGano :o stesso livéllo, sotte l'aspe·tto dell'organizz~_i_one .e 

della tecno:ogia perchê se cio' ~on .fbsse la praduttivitâ si nbbasserAbhe 

ancora di yi~ mettendo in causa la .lorp stessa capacità d'investimento o 

di svilu:ppo ..;.,ecnologico; e questa evenienza, defini ta npericolosi" nel 

programma di politica economica a ~cidio terwine, potr~bbe trovare una 

soluzione, cosi' come si ~ prima accennato, colm~ndo il nancante potenziale 

_tecnologico con l'importazione; forse, in qtialche caso 1 questa ~ una so­

luzior~e accette,bile. E?- non bisogna dimentir:are che. proprio i settori ad 

alto coefficien·co di ricerca/sviluppo sono quelli a tasso di sviluppo 

ocono~iao particola~mente elevato6 Puo' dirsi che que~ti costituiscorro 

i "~;?tri d 1 irr::-.j.iaz_j·9Jl_~_';-: ~-G }~-~ __ :ç-ipl?-n~J..a_ çla po.-~t~ della Comurli tà a tnli 

centri, si priverebbe il complessd dell'~conomia di un fattore di.progresso 

della produttivi tà di grande importanza. Nelle srnnUi <impre,se \i è Uri 

legume diretto fra p~oduttività e ricerca, perch& la ricerca.rappresenta 

la fonte di sviluppo 1 e r~<:iproca.ment'e le impr.ese che sono superat;e in 

materia tecnolocica si p~esentano con d~bol~ competitività e ~ediocre 

produtti.vità. 

Pur mancando un indice globale atto a 8isurare l'incj.denzQ che ha 

sulla sviluppo econcmico il rapporta ricerca/innovnzione, si pua' ~ssere 

si..c11r.i del1.'importanza cbe essa esercit3. sulla bilancia dei pngamenti, e 

perfi:no sulla. bilanciet commercio.le. Come solo ma signifiee_ ti vo e.Seetpio 

pua'. :cicÇJrdo.r:::-:i che' negli Stati Uni ti il 72 % dC?l-le eSportazioni indu:­

striali proveniva, a partira dnl 1962. dRi settori ad alto cbeficiente 

di ricerca. 

D'altronde pero' non si puo' considerare la ricerca come solo stret­

tamento legat.a ol prog.1:es.so OCOl"iOf.lico. Cio' significa linlitaie la sua 

funzione nella cocietà; per ~ueit~ ragiçni bisogna·ancora considerGre 

e riconoscere un 1 esistenza autonoma aJ.l.a ricerca .fondamento.le. 
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Nonostante cio', la ricerca va considerata nel ~uo complesso e, pur in­

coraggiando e sostenendo quella pura, non si devono tra?curare i legami 

complessi che essa pua' av~re:con:i fattori economici. 

0 

0 0 

Quanta i stato dette potrebba gii essere sufficiente per mostrare 

quanta i governi dovrebbero fare 'per con tri buire al progressa tecnico e 

scientifico. Ma questo ob~ligo diviene pi~ urgente quando ~i consideri 

il vantaggio conseguito in questi ultimi anni nel campo tecnologico da­

gli Stati U~iti. Questo divario è certamente impressionante, ma non i 

dello stesso ordine di grandezza in tutti i settori; esso diventa preoc­

·cupan te nei sè·ttori ch· punta, in quel li cioi che condizionano lo svilup­

po tecnologico nel suo complesso, e quindi lo sviluppo economico. Non vi· 

è, comunque, una dimostrazione rigorosa del divario fra Europa e Stati 

Uniti, ma in base cld accurate analisi puo' dirsi sicuramente presente, 

Basterebbe, quale esempio, ricordare la posizione degli Stati Uniti 

nel campo spaziale, che·dimostra 'la J.Ï'adronanza di tecni'ëhe ·estremamente 

avanzate anche se non sia pienamente messa in luce la penetrazione di ta­

li tecniche nell'economia. Tuttavia, puo' osservarsi che nel '63-64 gli 

Stati Uniti rappresentavano nel commercio mondiale di beni strumentali 

circa il 30%, nell'esportazione delle attrezzature elettroniche il 60% 

e nella produzione di tali beni circa 1'80%. E' interessante.rilevare 

come dato indicative che il numero di calcolatori nell'Europa occiden­

tale raggiungev1', J.e 7800 uniti alla met à del 1966, (nelle Comunità 6000), 

mentre ne.gli Stati Uni ti era di ben ,30.000 'unità. E' infine da conside­

rare che i saldi degli scambi di brevetti e licenze dei paesi europei 

rispetto agli Stati Uniti hanna subito un deterioramento negli ultimi 

quindici anni; per quanto'questa valutazione sia un po' dif~icile nel 

dettaglio, pure puo' affermarsi in modo sicuro 1~ svantaggio dei paesi 

europei. Un fenomeno sul quale si hanna dati pia sicuri e che richiedo­

no attenzione particolarè è il fenomeno dell'emigrazione dei cervelli. 

0 

0 0 
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Sui vari argomenti che sono stati esposti, l'O.C.S.E. ha intrapreso 

alcuni studi particola.reggiati per · formulm'e un elenco accurato sui 

divari tecnologici europei esistenti nei va~i settori. Le autoriti comu­

nitctrie seguono con vivo j_nteresse questi studi ché, s·e certamente porte­

ranno degli elementi di grande importanza, non possono pero' raggiungere 

degli obiettivi precisi in un breve periode di tempo. Interessante è anche 

un confronte della situazione europea attuale rispetto alla Russia, dave 

si sono ro.ggiunti spettacolari ri sul tati nel caElpo spaziale; purtroppo 
' . . 

mancano do.ti economici precisi; si sa, pero', con sicurezza che in quel 

paese viene compiuto uno sforzo n9tevole per la formazione di tecnici e 
' . 

di scienziati. Fenomeni interessanti si presentano anche nel Giappone. 

In agni modo, anche in attesa di dati molto più precisi, il divario c'è 

ed è necessario.formulare una politica appropriata rispetto a'questo dato 

di fatto. Un punto importante da ribadire è che q~esto divario non puo' 

considerarsi come transitorio, dovuto cioè ad elementi che possono facil­

mente essere eliminati, ma è invece un data di fatto che non puo' che 

aggravarsi col tempo, nel casa che non si cerchino adeguati rimedi • 

. -.: 

La causa di questo ritardo non pua'· attribuirsi ad -un unico fattore. 

Dalle considerazioni fatte e dall'analisi svolta risulta chiara che 

s'impone su qualsiasi altra cosa una ricerca attiva,·e·che inoltre l'in­

dustria europea .deve procedere ad -innqvazioni per produrre meglio e di· 

più; in particolare deve accrescersi la capacità concorrenziale dell'Europa 

co~ la costituzione d'imprese di dimensioni ~nternazionali. N~merosi 

fattori dimostrano che il-divario tecnologico dipende ancora da una mol­

tepliciti d'insufficienze, rigiditi e strozzature che si manifestano nella 

"catena tecnologica" (ricerca fondamentale libera e orientata, ricerca 

applicata, sviluppo, produzione di massa, commercializzazione dei prodotti 

e te eni-che) nell a mancanza di _un vero e p·ropriO 11managemen t"; tali in­

sufficienze producono un rallenta.mento del processo. 

0 

0 0 
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Vi sono inol tre insufficienze, . e molto gravi, provenienti dal mercato. 

L 1 effetto stir.10lante di un 1 attiva concorrenza, l 1 assorbimento e il ricorso 

a nuove tecniche '· eserci ta un a considerevole influenza 'sul mercato. Ma è 

importante osservare che questi fattorL dipendono dalle dimensioni del 

mercato; pero 1 non bisogna illuder~i. sul fatto che la semplice eliminazione 

.delle barriere doganali nella:c~m~hiti passa da sola creare le condizioni 
: ,. ' . ·" 

richies:te. Altri progressi nell 1 app'Licazione del trattato delltl C.E.E. 

sono necessari se. si vuole che le imprese dei Sei Paesi si trovino di 

fronte ad una realti che le porti ad.o:ttenere le ev:oluzioni strutturali 
f ,. 

imposte da un mercato di dimensioni. ~6ntinentali. Un 1 importanza particolare 

e quasi decisiva va· r~.ocx:~ose~.:Rtc. agli organi pubbl-ici c:ome fattori per 

la creazione di un mercato. adatto ad· assorbire i nuovi prodotti. Negli 

Stati Uniti si sono verificate due condizioni favorevoli: da .una parte 

l 1 aiuto degli organi pubblici alle imprese per far fronte al rischio. 

tecnologico e, dall 1 altra, l 1 acquisto di risultati mediante· contratti di 

ricerca/sviluppo, accompagnati da commesse pubbliche. In tal modo "si ha 

la creazione di un "mercato garantito" che permette un fatto importante: 

e èioè si riesce cosi 1 a coprire gli oneri dalle prime serie di produzione, 

fatto. qt\esto che si v·erifi"ca in maniera" ïnoltoc att'enuata· "in"' :Eii.tô}ôtt .··" 

0 

0 0 

Bisogna ammettere che una remora per lo sviluppo tecnologico in Europa, 

è la limitata capaciti· che hanno le imprese ad investire fondi sufficienti 

perla ricerca/innovazione, e questi investimenti·richiedono risorse 

cospicue;_perchè non solo riguardano le spese di ricerca, ma q'uelle ancora 

· maggiori necessarie allo sviluppo, all 1 avviamento della produzione e 

all 1 immissione sul mercato. Questa insufficienza d 1 investimenti ha paree­

chie cause: 

1 . insufficienza dell 1 autofinanziamen to, dipenden te dalla p<ùi tic a eco­

nomica generale e da fattori strutturali, e questi sono essenzialmente 

l'insufficienza del numero di imprese di grandi dimensioni, l'insuffi­

cienza nella specializzazione e nel carattere complementare delle 

aziende medie rispetto alle grnndi, ed inattitudine delle strutture 

industriali a raccogliere le iniziative complementari <i 1 incornggiamento 

alla ricerca da parte dei poteri pubblici; 
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2o insuff:i.ciente intervento finrmziario degli or~~bl?_lic;j,o Negli Stati 

Uniti, come e già stato detto, una parte molto importante'della ricerca/ 

innovazione è stata finanziata da mezzi pubbiici. In Europa il finan­

ziamento da parte d~, en ti pubblici ha permesso. a ;settori in regressa 

di sopravvivere in condizioni poco razionali, e quindi si sono ridotti 

i mezzi disponibili per i settori nuovi a forte coefficiente tecnologico; 

3 0 difficoltà generali :eer re~_:rire capitali per a ttivit~ __ !fLpun_:\:::_, che 

possono con. più facili tà essere• colpi te dal ris chio tecnologico o 

0 

0 0 

Bisog~a tener presente ancora_altre tre insufficienze che possono 

considerarsi come importanti. La prima riguarda la gesti~'lf.• che ha 

assunta negli ultimi periodi, per effetto della_penetrazione di imprese 

americane in Europa, una struttura diversa dalla tradizionaleo Necessità, 

cioè, di formare i dirigenti nella comprensione dell'evoluzione tecnologica, 

nel meta do di calcolo dei ris chi, nello spiri to d' iniziativa, nella rapidi tà 

di decisi_on-e, nell a .necessità di rapp_o;rti. pi)l. eff:!.caci _CSJ:!. g~tr~ irnpr:e'?e o 

Lo. seconda riguarda le _sognizioni necessarie allo svilUJ2llO di nuovi ~­

c~dimentio Bisogna dire a questo proposito che pur essendo moltissime 

cognizioni di pubblico dominio esse non vengono utilizzate come dovreb­

bero~ Diverso e più complesso è il problema delle conoscenze sotta bre­

vette, (bisogna qui segnalare le.osservo.zioni provenienti da ·alcuni set­

tari ·industriali re la ti v amen te alle pra tiche res tri tti ve e agli effet ti di 

predominio in questa importante materia da parte di grandi-imprese, spesso 

esterne alla Comunità)o La terza insufficienza concerne gli effett:i. di~ 

pendenti dagli investimenti esteri che posso'"o portare a ridurre od 

eliminare le capacità di ricorca delle imprese europee. 

0 

0 0 

Possiamo oncora aggiungere che se la cooperazione.organizzata dagli 

Stati. europei ha: data risultati interess'anti nel campo della ricerca fon­

damentale ( q~ali esempi possono portarsi il CoE.RoNo etl'EURATOH) le 

azioni intraprese nei settori più prossimi alle applicazioni, industriali 

hanna trovato difficoltà e non hanna permesso sempre la piena.valorizza­

zione _dei mezzi impiegati. 
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Vi sono infine da ricordare le.insufficienze.riguardanti la ricerca 

non industriale e-cioè: la formazione ed il numero di ricercatori e le 

condizioni professionali che non ancora sono ben definite; la capacità 

dei mezzi mes si a disposizione; .lo s tanziamen to di ade gua ti mezzi di 
! 

esercizio ed il controllo del .:toro _:impie go e rendimento; 1 1 organizzazione 

e. il collegamento tra i vari agen ti ·della ricerca, e iafine la possibili tà 

della mobilità degli uomini e delle strutture. 

R[E'LESSIÜNI SUGLI ORIENTAMENTI _E_ SULJ:..J2..Jl.!.§POSIZiqNJ:...}l_Jl_ _ _A_p_ü]'TA_RE _ PER 

PROHUOVERE LA RICERCALINNOVAZIONE NELLJI_C_OHUjlJTA 1 

L'entità dello sforzo che devono compiere i pa~si eurbpei per rag­

giungere una posizione più equilibrata rispetto agli Stati Uniti puo' 

venire dedotta da una dupli.ce analisi: quali sono i fattori ·che hanno per­

messo agli Sta\i Uni'ci tale vantaggio e quali condizioni sono necessarie 

per lo sviluppo delle economie moderne. Le condizioni di cui beneficia 

la ricerca e l'industria americana sono: 

. . ' 

un grande ~ercato, 
r• r' . .--. ·J - ) •• .U-~ 

un grande potenziale economico, 

una struttura basata su numerose imprese di struttura internazionale, 

un pote re poli ti co uni tario capa ce di s.tanziare mezzi cospicui per 

conseguire obiettivi di politica tecnologica, nonchè _posizioni 

politiche che giustificano grandi imprese. 

1.' esenpio americano illustr·a una condizione generale di sviluppo 

delle e.conomie moderne: la neces,si tà cioè di un: me:rcato europeo e le 

strutture industriali capaci di collocarvi la loro produzione. 

Per gli Stati, come perle imprese, la ricerca/innovazione e 

"redditizia" soltanto a partire .da un determinato livello. Per i paesi 

eiiropei è evidente, dopa questa analisi, che non vi è possibilità di 

continuare isolatamente. Occorre una concentrazione di mezzi umani, finan­

ziari e materiali per un'organizzazione comune, e tale 11 concentrazionet1 

è tanto più necessaria ÏJl quanto siamo alla vigilia della riduzione delle 

barriere doganali su scala europea. 

Una condizione fondamentale per un'efficace ripresa europea è senza 

dubbio l'unione economica e l'abolizione delle barriere doganali non puo' 

produrre frutti veramente cospicui se non ci sono gli elementi essenziali 

di una vera unità economica e di una politica industriale comune. 
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E' dunque fondament~.le che si attui nel più rapido e 'conclusive dei modi 

l'applicazione del Trattato in tutti i settori. La crea:cione di un grande 

mercato di dimensioni continentali è una delle condizioni necessari·e per 

stimolare il processo ricerca/innovazione ·ma non la sola sufficiente: è 

anche·necessario, come .già detto, un intervento del finanziamento·pubblico 

per speciali attività di ricerca allo scopo di poter conseguire rapidamente 

dei risultati efficaci. Bisogn·a pur pensare che le risorse necessarie a 

tali fini sono limitate ed occorre pertanto ·che, in relazione al programma 

economie a a breve scadenza, gli ·pta ti· Hembri · confron tina · i ·lora programmi 

allo scopo di una mas sima efficienza su scala comuni'taria. 

La realiz.zazione dell' uni.tà economie a dovrebbe pcrtare alla creazione 

del maggior numero possibil·e d 'imprese plurinazionali e ad una migliore 

compl'ementari tà fra grandi .ir.~prese ed imprese di dimensioni mina ri; per 

ottenere cio', una politica comunitaria coerente deve essere 1; base 

logica per ottenere questo risultato e garantire alle piccole im1Jrese le lora 

iniziative. 

Tutti questi sforzi dovranno essere associati allo sforza delle pub­

bliche amminis trazioni, dovunque un a tale associazione puo '· rendere più 

efficace l'impiego delle risorse della Comunità. Negli Stati Uniti si è 

vista 1' j_mportanza dei "grandi progetti" che sono ~or ti per iniziative 

delle autori tà pubbliche, per raggiungere ri sul ta ti d 'utj_li tà generale. 

Questi "grandi progettî 11 eserci tano un 1 azione beNefica di svilulJPD; 

anche in Europa, recentemenle, si sono iniziate attività analoghe che, 

pur con ri sul tati soddisfacenti, non hanno mancato di dare d::!.ffic-ol tà. 

Qui·è da dire che una aollaborazione bilaterale ha dei vantaggi ma esclude 

delle possibilità; la collaborazione multinazionale presenta altre diffi­

coltà. Dal canto sua l'Euratom ha presentato proposte di miglioramento 

nei settori propri alla sua esperienza. L'importanza del problema, sia 

sotta il profila finanziario che sotta il profila della necessità d~llo 

sviluppo tecnologico, porta a concludere che gli Stati membri dovrebbero 

cercare in comune il modo di ottenere il massimo di efficacia delle 

operazioni fat te sotta il profila ~o11iuni tario. IÜconosciuta l' importanza 

dell' uni one degli sforzi e dell' efiet.to 1oropulsore dei "progetti" per 

l'incrementa economic6 e lo sv~luppo tecno~ogièo è necessario studiare 

le possibili tà di es tende re 1 'azione comune a .nuo.vi sett·ori. 
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Queste considerazioni generali riguardano i provvedimenti che sono 

capaci di rendere più dinamico il process6 di ricerca/innovazione, ed è 

logico ritenere che cio' puo' avere ripercussioni favorevoli sulla vita­

lità della ricerca scientifica fondamentale, sia libera che orientata; 

.-

ma questo tipo di ricerca (e, qui ripe~iamo cio' che si è già detto) deve 

essere potenziata in sè, indip~ndent~meute dai rapporti fondamentali ed 

efficaci che puo' avere con quella applicata. Lo sforzo il• questo campo 

spetta essenzialmente ai poteri pubblici, come pure a tali poteri spe·ttano 

quegli oculati provvedimenti atti ad evitare l'emigrazione dei cervelli. 

Nel campo che·ci riguarda., cioè in quello tecnologico, l'interdipen­

denza è una delle realtà della moderna vita internazionale., Se l'area di 

sei paesi della Comunità è un'area in cui la collaborazione tecnologica 

deve essere spinta al massimo, è anche necessaria una collaborazione attiva 

coi paesi terzi. Per quanto riguarda i paesi europei, la Comunità dovrebbe 

esercitare un'efficace azione 11 catalizzatrice 11 delle attività dei paesi 

membri. Per quanto riguarda la collaborazione con gli Stati Uniti è da no­

tare che essi devono contare su di un interlocutore valido, capace di 

stabilire .. r11pport.i su.-di una base· di effett·iva·· recïprocità, e.-l·'Europa 

potrà assurgere a tale funzione solo se la Comunità costituirà il nocciolo 

di qualsiasi impresa tecnologica di valore. I negoziati da iniziare con gli 

Sta ti Uni ti dovrebber:o contemplare le difficol tà che si· pres en tano nell a 

concorrenza fra le due entità, e che hanno ripercussione sul programma 

tecnologico della Comunità. Infine la Comunità deve pure corisiderare il 

problema di ricercare formule che permettano a paesi in fase di sviluppo 

di acquistare una aaggiore padronanza delle scienze e delle tecniche. 

0 

0 0 

Per un orientamento dei lavori futuri bisognerà creare.le condizioni 

che permettano alle j_mprese di dedicarsi maggiormente alla ricerca· ed alla 

innovazione industriale, e a tale scopo c'è da accelerare anzitutto il 

completàmento dell'unione economica, e quei provvedimenti,che esercitano 

un'influenza specifica sulla promozione del~e sviluppo tecnologico e cioè: 

- una politica fiscale adeguata allo sviluppo industriàle,· 

la creaiione di uno statuto di società europee con facilitazioni 

fiscali che permettano la costituzione nella Comunità di imprese di 

dimensioni ottimali, 
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- 1' informazione delle imprese sulle possibili tà comiesl';e con la 

legislazione comunitnria, 

- il brevette europeo, 

la libeia circolazion~ dei capitali, 

l'eliminazione di ostacoli tecnici, 

la llO!:! discriminazione dei contratti di lavori pubblicL 

Bisognerà fare in modo· che au.men ti la capaci tà dj_ au tofinanziamen to 

delle imprese. Si dovranno s,tudia,r:e llO' condizioni e le modali tà per gli 
' Stati membri di raggruppare le lora commesse pubbliche almeno per cio' 

che ·riguarda i prodotti di. una t-ecnologia d'avanguardia, e infine porre 

rimedio 10tgli inconvenienti in materia di gestione delle imprese, special­

mente nel sense di fare una politîca attiva per la fàrmazione dei dirigenti. 

Bisognerà inol tre precisare 1 e modali tà per ot tenere il raffron to dei 

progetti degl:i. Sta ti membri in ma te ria di sovvenzioni p.ubbliche ad imprese 

ed attività tecnologiche in modo da ottenere'la massima efficienza. Per 

_ottenere tali ri sul tati si dovrebbe studiar_e in P"\rticolare: 

le forme di a:iutb aj_le-':i:mpres'ê e a:na. lorô' e•f'ricacia," ·· ·· ;_, ___ "·-

- le modalità di un confronta, a livel'lO comuni'tnrio, ·:fra ·gli· aiuti 

concessi in ambito nazionale e le attività tecnologiche del settore 

pubblic·o per giungere, per quanta è possibile, ad· una politica 

tecnàlogica razionale. 

Si dovranno poi stabilire ·le modalità e le condizioni- di u.na colla­

borazior,e fra gli Stati membri; pell' ambi.to di tale orientamento si 

dovranno analizzare le difficoltà che hanno impedito l'azione ad alcune 

imprese che svolgono collaborazione con gli Stati europei, e trovare le 

disposizioni che permetteranno di proseguire l'attività tecnologica con 

la massima efficacia; in un se·condo tempo s tudiare in qu§tli campi sia 

possibile attuare progetti comuni. 

Continuando tale esame si dov~anno anche studiare le mistre atte a 

stimolare la ricerca scientif~ca e tecnica in _gene~ale, e precisamente: 

l'adattamento della formazione degli uomini per tener canto· 

delle modificazioni quali tativ,e e quantitative del fabbisogno, 

- il miglioramento della professiorie del ricerca.tore, per evi tare 

il fenomeno dell'emigrazione dei cervelJ.i, 

EUR/è/2151/67 i 
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l'aumento del finanziamento da parte dello Stato perle ricerche 

fondamentali, · 

la instaurazione di legami più attivi fra centri di ricerca 

universi taria e quelli industriali, 

• 

lo sviluppo dei legami tra i centri di ricerca degli Stati membri, 

--la creazione di centri europe'ii d'informazione scie'ntifica. 

Infine si tratterà di stabi:Lire •in che modo al tri paesi europei 

potrebbero essere_ associati alle ~t;tività in corso e le basi per nego­

ziare una cooperazione con glj_ Sta ti Uni tL 

Per quanta concerne la cooperazione, bisognerebbe che fossero es~­

minate le possibilità seguenti: comunicazione o scambi d'informazione, 

scambio di tecnici e ricercatori, partecipazione a progetti e programmi 

scient:Lfici e tecnologici. 

Per instaurare relaZioni più attive con gli.altri Stati bisogna 

conoscere le condizioni di concorrenza e alcune difficoltà che frenano lo 

sviluppo t.ecnologico in Europa, c0me per esemp'io le difficol tà per le 

imprese europee di ottenere i brevetti. e licenze dalle imprese americane 

in condizioni soddisfacenti. 

0 

0 0 

Tutte cio' che precede vale nei campi nei quali i Trattati europei 

riconoscono competenze precise alla Comunità in materia di ricerca e per 

tali motivi sia la C.E.C.A. che la C.E.E.A. et' la C.E.E. hann'o svolto 

finora una notevole attività di ricerca nei lori rispettivi settori. 

0 

0 0 

E' auspicabile che al più presto i Consigli ·della C.E.E .. e della 

C.E.E.A. dimostrino la determinazione della Com,mità d'impegnarsi nel­

l'indispensabile azione di risanamento e promozione. Gli studi dovrebbero 

essere proseguiti con ritmo intense in sede del Comitato di politica 

economica a medio termine. 

Per quanta riguarda i settori di competenza comunitaria specifica in 
' materia di ricerca, il gruppo di lavoro "ricerca scientifica e tecnica" 

creato dalle tre Comunità (ed_ in seguito la Commiss.ione un:Lca) proseguirà 

i suai lavori. 

EUR/C/.2151/67 i 
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"LA COLLABORATION SCIENTIFIQUE EUROPEEN1ffi:" 

N. B. CACCIAPUOTI 

Après la deuxième guerre mondiale quelques réalisations spectacu­

·laires ,' principalement dahs le doniaihe de 1 'énergie nucléaire et dans 

celui de la conquête de l'espace, ont ëontribué à fairenaître dans 

l'opinion publique la conception dU progrèsscientifique comme étant la 

caractéristique fondamentale de la société moderne et de son évolution. 

Dans cette conception, prévaut le' point de vue de la recherche scien­

tifiqUe ettechnologique, comprise en tant que moyen de progrès économique 

et de pouvoir, En second.1.ieu se présentent·d'autres problèmes connexes, 

comprenant les obligatü>ns et les Timi tations que le progrès technolo­

gique impose à la vie de l'individu et de la collectivité, 

En ce qui concerne la recherche scientifique, il faut considérer 

également le point de vue du 'savant proprement dit pour lequel il ne 

se pose aucun problème de caractère économique, à 1 1 exception de ·celui 

de la connaissance qui suppose une l.iberté complète de pensée et d'action, 

comme d'ailleurs les manifestations· de la pensée humaine dans le domaine 

des arts. 
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Pourtant, on aurait difficilement l'idée _de convoq~er une Table 

Ronde avec le thè!llë : "La mus:i.quë;· proÎ"Ùème européen"' ou bien 

"La peinture,_ problème européen". Alors, pourquoi soulève-t-on de plu­

sieurs parts sur le pl~n européen les problèmes concernant la recherche ? 

Evidemment l'on associe la recherche scientifique aux applications de 

la science et on se propose une recherche programmée selon une politi­

que économique tendant à développer la production et à étendre les mar-. 

chés de la communauté européenne. 

Toutefois, aussî la recherche pure, inspirée par le ·seul désir de 

la connaissance des lois de la nai;,1:r,e, a un aspect qui le différencie 

des arts. En effet,· s'il est vrai tant" pour les arts que pour la 

recherche scientifiquè que l'inspîratiort du génie d'un individu en 

particulier est celle qui compte, dans le domaine de larec"herche moderne 

on trouve un élément qui dirige l'action collective entre chercheurs. 

Cela est dU à i•extr~me complexité des moyens nécessaires pour résoudre 

des problèmes déterminés exigeant des connaissances approfondies dans 

des domaines différents, et des équipements extrÊ•mement complexes. 

Un exemple type de collaboration efficace dans la recherche pure 

est donné par le Centre Européen de Recherches Nucléaires (c.E.R.N.), 

relatif au secteur de la physique et des hàutes énergies, secteur qui 

se prête difficilement à des évaluations-économiques sur le progrès indus­

triel et commercial en Europe. En plus du prestige qui émane de cette 

Organisation qui a entretenu la confiance des physiciens poilr effectuer 

en Europe des recherches à niveau élevé, _il est certain que l'activité 

du C,E.R.N. a posé une série de problèmes technologiques qui ont influencé 

les programmes de plusieurs industries européennes en électronique, élec­

tro-technique, métallurgie, etc. 



- 3 -

Je voudrais préciser ~u'un élément qui, à mon avis, a rendu possi-

ble le succès du C.E.R,N, est le fait qu'on a commencé par un objectif 

simple et bien déterminé : celui de réaliser un grand accélérateur de 

particules qu'au~un Pays européen aurait pû construire tout seul. Les 

difficultés dans lesquelles se trouvent actuellement d'autres organisa-

tiens pour une collaboration scientifique et technologique en Europe sont, - . ' ' 

en grande partie,. le résultat de l'imprécision des objectifs ayant comme 

conséquence la dispersion et la divergence des efforts. 

Un deuxième élément ~ui, à mon avis, a rendu possible une collabora-

tion profitable et efficace au sein du C.E.R.N. est le choix d'un secteur 

de recherche scientifique déjà considérablement développé en Europe, 

possédant plusieurs groupe·s de chercheurs bien préparés et disposant d'un 

outillage ayant fait ses preuves. En d'autres termes, toutes les prémices 

existaient pour concentrer l'activité commune sur un objectif ambitieux 

et imposant dont celui de Brockhaven aux Etats-Unis était, à l'époque, 

le seul comparable. Sous cet aspect, on peut déterminer également les 

causes pour lesquelles d'autres organismes, voués à la collaboration 

européenne de la recherc.he pure et appliquée, n'ont pas été en mesure 

·de réaliser une concentration massive de moyens afin de résoudre certains 

problèmes bien définis, entraînant parfois des situations embarrassantes 

pour le développement de la recherche au .sein des Pays membres. Certains 

pays ont cru, en effet, que leur potentiel scientifique et technique 

augmenterait automatiquemeni; par le seul fait de leur participation à 

des organismes internationaux. En Italie, on a entendu dire à plusieurs 

reprises, par des personnalités du monde politi~ue, qu'il était superflu 

de faire converger des moyens relàtivement considérables vers certaines 
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entreprises scientifiques nationales, ~tan~ donné que l'Italie participe 

financièrement, et à égalité de droits avec d'autres Pays adhérents, à 

des organisations scientifiques européennes ou mondiales, comme, par 

exempl:', pour l'énergie nucléaire, pou:r la physique des hautes énergies, 

pour les recherches spatiales et biologiques. 

L~'expérience des dernières dix années nous montre par contre combien 

est illusoire l'avantage qu'on peut·tirer de la participation à une orga­

nisation communautaire lorsqu'on se trouve, sur le plan national, en 

condition d'infériorité par rapport aux autres Pays membres. L'on arrive 

même à cette situation absurde : le Pays le moins préparé sur le plan 

national et qui aurait logiquement le plus grand besoin de profiter de 

.l'activité commune, se trouve, au contraire, dans la condition de ne 

pouvoir en assimiler les résultats, et par conséquent la contribution 

financière des membres les plus pauvres est à l'avantage du développement 

scientifique et technologique des membres les plus riches. Il est évident 

que n'importe quelle participation sur un plan d'égalité avec d'autres 

Pays, à une entreprise commune dans un secteur déterminé scientifique ou 

technologique, doit être subordonné à la réalisation simultanée et pro­

portionnelle d'un potentiel scientifique et technique national adéquat, 

Ces considérations nous contraignent à une certaine circonspection 

sur le choix des objectifs qui peuvent être la base d'une coopération 

efficace. Ces objectifs doivent être bien déterminés et les Pays qui y 

participent doivent avoir pour l·es réaliser les structu~es indispensables 

à une participation constructive. Dans une série d'articles récents (1) 

le Président du Conseil National de la Recherche Italien (C.N.R.), le 
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Profssssur v, Csglioti a confir!ilé que la coopération est toujours un 

moyen très important dans la recherche fondamentale et dans .. celle appli­

quée de base, à condition que celle-ci se développe "sur des objectifs 

spécifiques"" Je désire, à présent, formuler quelques remarques concer­

nant les critères pour le choix de ces objectifs spécifiques. 

Dans une nation riche et douée de ressources considérables .comme· 

les Etats.,.Unis d'Amérique la recherche scientifique et technologique est 

poursuivie dans tous les secteurs possibles avec une abo~'ldance de moyens : 

elle est devenue une industrie stratégique, aussi bien par l'importance 

des capitaux investis que par l'extension des activités qu'elle embrasse. 

Le choix de certains secteurs prioritaires sur lesquels s'est concentrée 

l'attention des hommes politiques a été fait en partie. sur la base de 

critères économiques et, surtout, poùr des raisons de prestige ou mili­

taires, ·sous certains aspects, pour 1 'URSS, la situation est assez simi­

laire, 

Dans les Pays européens on remarque la tendanc.e. à évaluer la néces­

sité de la recherche scientifique et technologique en se basant sur la 

comparaison avec le degré de développement de chaque branche de la 

recherche aux Etats-Uni.s, 1' emploi du mot "différence", ou "gap" est 

à la mode actuellement pour indiquer ,le degré de retard de la recherche 

en Euro:oe par rapport à celle des Etats-Unis. Ce critère d'évaluation 

des exigences européennes conduit logiquement à concentrer l'attention 

~surtout sur les secteurs où cette différence apparaît la plus considéra­

ble .. Des motifs de prestige et des comparaisons basées sur des analyses 

statistiques limitées suscitent des inquiétudes au sujet des branches 
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dont les insuffisances paraissent importantes, tout en mettant au second 

· plan les problèmes relatifs auX secteurs les plus florissants. 

Il faut ajouter à cela que les fonds relativement insuffisants dis­

ponibles pour la recherche dans certaines nations européennes, sont 

répartis pour contenter - ou, peut-être, mécontenter - équitablement 

les groupes de chercheurs dans tous les secteurs existants, sans faire 

le cas du mérite des recherches elles-mêmes. Il est probable, au con­

traire, qu'une plus grande conc·entration des moyens dans certains sec­

teurs déjà éprouvés, permëttant un important effort commun à un groupe 

élargi de· chercheurs, soit plus efficace et le commencement d'une évo­

lution plus rapide du progrès scientifique du Pays. Il en est de même 

sur le plan de la collaboration à l'échelle européenne entre groupes· 

d'Etats. 

On peut se demander cependant s'il faut considérer séparément le 

problème de la "recherche fondamentale" et celui de la "technologie". 

Eh réalité l'inter-connexion de ces deux catégories d'activités, qui par 

le passé étaient nettement séparées, devient de plus en plus étroite. 

Dans une note récente (2) E, Gatti a remarqué que le terme "technologie" 

est en train de prendre une nouvelle signification : d'empirique qu'elle 

était, elle devient scientifique. Dans les technologies modernes avan .. 

cées chaque processus doit être "compris", dans le sens qu'il faut le 

situer dans.les conquêtes théoriques et expérimentales que la science 

nous accorde. Egalement la physique théorique et la mathématique cons­

tituent les moyens essentiels de la technologie. 
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Pourtant, on peut considérer que le problème est unique en ce qui 

concerne. la possibilité de la coopération européenne, compte tenu pour-. 

tant d 'u.."le importante' limita, ti on. En effet, comme V. Caglioti ( 1) a remar­

qué, à un stade déterminé la recherche technologique est liée aux exigen­

ces immédiates qui naissent de la compétition commerciale. A peine les 

intérêts, à l'origine co!mnru1s et généraux, deviennent spécifiques et donc 

opposés la recherche coopérative s'effrite. Dans ce cas, on ne peut 

rétablir la coopération sur le plan commercial que si les parties inté­

ressées s'accordent pour créer des entreprises industrielles commUnau­

taires afin d'exploiter les résultats obtenus par la recherche en commun. 

Passant à présent au problème du choix des objectifs prioritaires 

pour la coopération européenne, il me paraît opportun de faire la remar­

que suivante. Si l'on e,nalyse l'état du développement des différentes 

branches de la science et de la technologie en Europe, on peut tracer 

- ne fut-ce qu'avec un certain degré d'arbitraire - un graphique représen­

tant le stade de développement des différents secteurs de la recherche, 

en fonction des secteurs proprement dits. Cette évaluation du "degré de 

développement" peut se faire aussi bien par comparaison avec la situation 

aux Etats-Unis, comme on fait d'habitude lorsqu'on parle de "gap techno­

logique", que par des critèresbasés sur la comparaison directe, des capi­

taux inv.estis, des résultats obtenus, etc., dans les différents secteurs 

de 1 1 Europe'. Ce graphique indiquerait évidemment des maxima et des minima 

et si l'on trace une courbe continue en tenant compte de l'interdépendance 

des diverses disciplines, celle-ci indiquerait des "crêtes" pour les 

secteurs en plein développement et des "vallées" pour les autres. 
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A ce ste,de 1 1 important problème du choix se présente : faut-il 

concentrer.les efforts coopératifs sur les "vallées" afin de réduire 

1 1 insolence exagérée d'un "gap", ou bien· est-il préférable de développer 

plutôt les "crêtes" présentant déjà la garantie d'une activité efficace ? 

Evidemment, il pourra y avoir des motifs imposant le choix d'un 

secteur se trouvant dans une "vallée". Par exemple, on pourrait mention-

ner les problèmes relatifs à la pollution de l'air et des eaux qui ne sont 

pas abordés avec des moyens proportionnels au ryhtme du développement de 

l'industrialisation, de la production chimique, de la motorisation, etc, 

avec la conséquence que déjà dans beaucoup de centres urbains la vie et 

les sources d 1 approvisio1mement se trouvent à présent menacées. 

riais, ces cas particuliers mis à pa~t, le choix des "crêtes" semble 

donner des garanties plus sérieuses pour l'efficacité de l'activité 

coopérative de recherche en Europe. Avant tout, les nouveaux moyens qui 

affluent dans des domaines déjà éprouvés trouvent tout de suite une 

utilisation rationnelle, Par ailleurs, il faut considérer que la.poussée 

vers le haut de certaines "crêtes", par suite de l'inter-connexion des 

différentes branches de lR science et de la te~hnologie, entrain~ auto-
. . ' 

matiquement des "vallées" les séparant et contribuant à combler celles-:ci, 

avec la solution d'une .série de problèmes bien définis. Le rendement final 

de l'activité commune est donc plus grand que lorsqu'il s'agit d 1 lli> 

choix exclusivement basé sur l'aspect préoccupant offert par les secteurs 

les moins poussés. 



• 

- 9 -

Cette conception nous conduit à la révision nécessaire des critères 

à appliquer pour la participation des Pays à l'activité communautaire, 

Actuellement, cette participation se base en général sur des proportions 

fixes, établies par rapport au revenu national de chaque membre, pro-

por·tions qui ne reflètent pas les rapports des forces dont les Pays dis-

posent afin de contribuer efficacement au développement d'un secteur 

déterminé. L'Italie dépenee chaque année 36 milliards de lires en coti-

sations à des.organismes scientifiques internationaux, en majeure partie 

européens, Récemment, on a soulevé plusieurs critiques au sujet de l'effi-

oaci té cle oes allocations qui seraient, peut être, plus avantageuses si 

elles étaient dosées de manière opportune en fonction de l'apport d'expé-

rience 1 d 1 équipement, d.e chercheurs et de techniciens que l' Itillie peut 

associer à sa contribution :financière. Au cours du débat concernant la 

recherche au Parlement européen en Octobre 1966, le Vice Président ·de 

la Commission de la C,JTI,lTI,, Ha~jolin, ·a mis en évidence cette conception 

par la conclusion qu'il fallait'promouvoir la réalisation d'un'petit 

nombre de projets de grande importance, auxquels les Etats membres pour-

raient participer dans des proportions variables. 

En ce qui concerne l'incidence du progrès scientifique sur l'évo-

lution de l'Europe, le Vice Président Marjolin affirmait de plus que : 

"Avant tout, ce qui joue un rille direct dans le développement économique 

n'est pas la recherche proprement dite, mais plut8t la mise en oeuvre 

de techniques nouvelles" ; et il ajoutait : "même si l'insuffisance de 

la recherche européenne, dans un avenir prévisible, ne devait pas avoir 

de graves conséquences économiques et sociales, l'intensification de 

la recherche en Europe est nécessaire pour des raisons psychologiques, 
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·:Politiques et, dans un certain sens, morales afin que les Européens ne 

. perdent pas confiance en eux-mêmes. Ces affirme.tions mettent en relief 

deUJ{.aspects importants de la coopération scientifique et technique en 

Eur.ope : .d'une :r,art, la recherche ne doit pas être considérée comme un 

luxe,· même lorsqu 1 on ne peut qu'en évaluer difficilement 1 1 incidence sur 

la croissance économique ; et d'autre part, la recherche peut contribuer 

au.progrès technologique et se transformer en "force motrice" pour 

l'économie, à condition qu'existent des structures solides et vigoureuses. 

A. Ali:Jonetti (3) a examiné certains aspects de ce problème dans un rap­

port du Centre Informations et Etudes. sur. le MEC, du niois de Janvier 

1967. Il semble bien clair que la croissance économique d'un Pays ou 

d 1un groupe de nations est un problème complexe dans lequel intervien­

nent plusieurs facteurs étrangers au progrès scientifique. Aux Etats-

Unis d'Amérique, il est en cours un processus d'analyse desoorréla.tions 

entre investissements pour ce qu'on appelle "recherche et développement" 

et l'évolution du bien-être économique. Dans un article publié au début 

de 1 1 année, B. Daudé ( 4.) reconnaît dans ce processus d'analyse un inté­

rêt de la part des Et a ts:_-:Unis )JOur ce g,ui est de 1 1 utilité de la recherche 

co~n0 facteur de développement économique. En réalité, il ne s'agit pas 

ici de i•amorce·d•un manque de confiance dans la contribution de la 

recherche dans l'évolution industrielle et économique, mais plutôt d'une 

tentative de comprendre plus profondément les rapports qui existent.entre 

les investissements pour lo. recherche et la productivité industrielle. 

Ailwi, nous nous trouvons encore une fois devant le problème du 

choix des objectifs préçis ot du dosage réfléchi des moyens mis à la 

disposition de la reche~che dans les différents secteurs; 
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Par :Je rapport, nécessairement bref, j'ai voulu souligner certains 

aspects de la coopération dans les secteuhl de la science et de la 

technologie et je souhaite que des discussions qui vont suivre, éclairées 

par la haute compétence des personnalités présentes, puissent naître des 

orientations constructives ~our l'avenir de l'Europe. 

(1) VINCENZO CAGLIOTI 

a) "Il ponte migliore tra scienza e tecnica", Corriere della Sera, 

10 gennaio 1967 

("Le meilleur pont entre la science et la technique") 

b) "L'industria del Sapere", Corriere della Sera, 17 gennaio 1967. 

("L'industrie du Savoir") 

(2) EMILIO GATTI 

"Ogni giorno plu strette il leg=e tra scienza e tecnica" 

("Chaque jour les liens entre la science et la technique deviennent 

plus étroits"), Corriere della Sera, 5 Avril 1967. 

(3) ACHILLE ALBONETTI 

"Divario tecnologico, ricerca scientifica e produttività nella 

programmazione italiana e europea" 

("Différences technologiques, .recherche scientifique et productivité 

dans les programmations italienne et européenne"), Convegno di Studi 

G.I.S.H.E.C., gennaio 1967. 

(4) BERNARD DAUDE 

"Les Etats-Unis s'interrogent sur l'utilité de la rech.;rche, 

Direction, Janvier 1967. 
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CENTRO EUROPEO DI STUDI E INFORY~ZIONI 
Via Bligny, 5- Torino- Tel. 53,42,79 

Do·cumento di lavoro per la tavola rotonda su 

LA RICERCA SCIENTIFICA IN PIEMONTE, IN ITALIA, IN EUROPA 

Torino, 22 marzo 1967 

Considerazioni introduttill 

1) L' opinione pubblica si è accort a della ricerca Acientifica. N,e è 
sintomo il gran parlare che si fa di questo problema sui giornali, 
sugli altri organi di diffusione, nei circoli, nelle attività eco­
nomiche, nel'le sedi parlamentari, ecc.. . E' questo un fatto positi 
vo? E' opportune questo dibattito anche se confuso? Oppure l'inev,! 
taèile partecipazione di demagoghi e incompetenti potrà impedire 
un sano e graduale sviluppo della ricerca? 

L' 

2) Ail a nuova irrtpo~tanza acquistata dalla ricerca ha certo contribui­
to. la p·rogrammazione économica, in particolare il piano nazionale 
e''Ia politica europea a medio termine che annoverano la ricerca fra 
i fattori che accrescono la possibilità dell'offerta (1) (2). 
Sussistono pareri discordanti circa la opportunità di mantenere a! 
la ,decisione dell'assise economica la funzione di promozione tecn2 
logica, oppure rivendicare primaria indipendenza alla ricerca scie!! 
tifica, onde non paralizzare le indagini fondamentali (3). 
Del resto, nessun tentativo,\Jta i moiti compiuti, di mettere in r~ 
lazione diretta e quantitativa la r~cerca e lo sviluppo economico 
ha dato risultato, tanto da far mettere in dubbio l'esistenza ste~ 
sa di questa relazione. 

. 1 ... 



3) Perlopiù l'interessamento alla ricerca ha preso la forma di un 
allarme per la constatazione della distanza che separa i paesi 
dell'Europa occidentale dagli Stati Uniti; il divario, il di­
stacco o il 11gap11 tecnologico (4). Che esista questo divario, 
quale che sia il modo di valutarne l'entità (in assoluto o in 
relazione alla popolazione, al prodotto nazionale lordo, ai b~ 
ni capitali) sembra incontrovertibile, soprattutto in certi se!_ 
tori di punta (elettronica, calcolatori, spazio, atomo). Esso 
separa gli Stati Uniti sia dai singoli paesi europei sia dal-
11insieme di questi: converrà a questo punta raccomandare caut~ 
la in questo seconda tipo di confronti, poichè in USA siamo da­
vanti ad uno sforza unitario e coordirtato, mentre in Europa non 
si puo che fare un 1addizione di sforzi spesso incoerenti, talvo! 
ta contraddittori (5). 
Tuttavia esistono opinioni diverse circa la valutazione di que­
sto divario, e vi è chi ne riduce drasticamente la portata te­
nendo canto delle diverse situazioni economico-produttive che si 
hanno alle due rive dell'Atlantico (6). 

4) I problemi della ricerca sono caratterizzati dall'estrema impor­
tanza che in essi acquista il fattore tempo, quasi una terza di­
mensione di ognuno di essi. Nella mis•1ra in cui esiste il diva­
rio tecnologico, esso tende ad aumentare ogni giorno. Inoltre 
sembra difficile valutare degli obiettivi e dei programmi di in,­
vestimento, siano essi nuove iniziative come soluzioni di sviluE 
po o riadattamento, indipendentemente dal lora tempo di realizz~ 
zione (7). 

5) Se la dimensione tempo ha grande importanza, non mena sembra ave~ 
ne la dimensione spazio. La.letteratura è ricca ormai di studi 
sull'evoluzione della ricerca dall'attività di singoli studiosi 
al lavoro di gruppi sovente di diversa specializzazione intorno 
ad attrezzature di grandi dimensioni, costa e complessità di man2 
vra (8). Alla necessità di conferire alle iniziative di ricerca 
sufficiente completezza, si è aggiunta la tesi della soglia mini­
ma o della "massa critica", al di quà della quale l'iniziativa 
ha poche possibilità di essere produttiva. 
Cio CJette in evidenza la questione delle dimensioni delle imprese 
e la necessità delle concentrazioni ·e dell'intervento pubblico, 
su cui torneremo in seguito. D'altra parte non bisogna ritenere 
che quello delle dimensioni sia il solo problema: altre insuffi­
cienze devono essere superate (finanziamento autonomo, quadri di 
rigenti adeguati, ecc.). 
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6) La ricerca ha diverse sedi di sviluppo: eoinentemente l'universi 
tà, l'industria e i centri pubblici nazionali o internazionali. 
Deve questa suddivisione coincidere o essere comunque in relaziQ 
ne con i livelli della ricerca: ricerca base, ricerca applicata, 
ricerca tecnologica? E' frequente, peres., 1 1 identificazione del 
la ricerca universitaria con la ricerca base, per quanto non vi 
siano difficoltà a trovare eccezioni di grande import.anza. E an­
cora: devono le suddivisioni precedenti dettare la ripartizione cl!:_ 

gli investimenti: investimenti di piccola entità (ricerca base, 
ricerca universitaria), investimenti di grande entità (programmi 
di ricerca pubblici e privati)? (9). 

7) Come per lo sviluppo dell'economia cosi per quello della ricerca 
acquista peso crescente 1 'intervento pubblico. Esso si .dovrebbe 
oanifestare in tre modi: la promozione dell'attività di ricerca, 
il finanziamento, il controllo. Cio coinvolge l'intera politica 
dei potere publ:ilico: economico>,,c!ell'istruzione e della formazio­
ne professionale, delle società, e la politica estera e rrllitare. 
Deve lo stato per questo scopo riservare un ministero in sena al 
eoverno e/o delegare specifici enti o istituti: qual'è la ripar­
tizione delle competenze? Il controllo deve essere esercitato SQ 
lo al livello esecutivo o anche a quello parlamentare? In qual 
modo? 
Con 1 1esigenza del controllo possono venire a conflitto la libe­
ra iniziati va privat a e 1 'autonomia uni versitar•ia. La prima ha 
subito le sue limitazioni con la proerammazione: è forse tempo 
c'i ridimensionaoento per la seconda? 

8) Le grandi dimensioni che talvolta devono assumere le imprese di 
ricerca super~no a volte, in Europa in particolare, le dimensioni 
di uno stato. Donde l'esigenza di una collaborazione internazionQ 
le, da più parti riconosciuta. Sussistono pero discordanze circa 
le forme che questa collaborazione eleve assumere: accorcli bilate­
rali fra stati (Concorde, franco-inglese; reattore ad alto flusso, 
franco-tedesco; ecc. ) ; op pure intese internazionali (EllE A, ELDO, 
ESRO, CERN); oppure comunit2 a vocazione sopranazionale (Euratom). 
Inoltre l'oggetto stesso puo essere limitato a un precise progra~ 
ma (il Concorde, il reattore ad alto flusso, il missile dell'ELDO, 
ecc.) oppure investire un settore (quello nucleare in Euratoc e 
parte di quello spaziale in ESRO). 

9) Un' anali.si completa del pro ble ma della ricerca scientifica, fosse 
anche ai soli fini economici, non puo prescindere da quella parte 
di essa che è destinata a fini militari. Ogf:i qualunque paese ab­
bia., creda di avere o voglia conquistarsi una posizione internaziQ 
nale, ritiene necessario intraprendere proErammi di ricerca per lo 
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più nel settore nucleare, aerospaziale ed elettronico. 
Questi progra~oi si caratterizzano pér alcuni aspetti particolari: 
a) non sono sottoposti a controllo parlaoentare e sfuggono a quel 

lo stesso di moiti organi esecutivi; 
b) sono condotti senza tener conto di criteri economici; 
c) sono circondati-e perfino divisi al loro interna dal segreto 

(anche la ricerca scientifica condotta in campo industriale è 
talvolta riservata per ootivi di concorrenza, ma certo nonne! 
la stessa oisura). 

Con la giustificazione dei fini "superiori 11 vengono intrapresi 
degli sforzi con incontrollato dispendio di energie finanziarie 
e uoane e con scriteriata concentrazione di mezzi su uno specifi 
co settore. D9 altra parte è indubbia la funzione di catalizzato­
re scientifico che hanna questi programmi, nonchè l'impatto eco­
nomico che essi hanno -direttamente e indirettamente (10). Data 
la oancanza di dati i quali vengono nascosti oltre il limite del 
lecito e del sensato, è difficile valutare comparativamente que­
sti di ver si ,aspet ti. 

lO)I rapporti fra ricerca scientifica, program~i militari e politi­
ca estera è risultato particolarmente evidente in occasione dei 
negoziati sul trattato di no'n-disseminazione (o non-proliferaziQ 
ne) e il relative pubblico dibattito. In particolare si sono a~ 
ti pareri discordanti circa le conseguenze che esso puè avere 
sullo sviluppo tecnologico dei paesi che subirânno i controlli, 
proprio nel memento in cui questi esaminano le possibilità di 
ridurre il distacco che li separa dai paesi avanzati, che non s~ 
biranno tali controlli. Da una parte si sostiene che il trattato 
non nuocerà, c~e anzi favorirà l•acquisizione di inforrnazioni (11); 
dall' al tra. !!li t'erne che esso ostacoli uno sviluppo dell' industria 
nucleare europea verso un livello competitive con quella statuni 
tense e, attraverso una limitazione delle competenze dell•Euratom, 
a una remora per l'integrazione europea (12). 

Alcuni dati complementari sulla situazione 

ll)Prirna di analizzare le possibilità di sviluppo della ricerca, in 
particolare per quanto rig>--tarda il Pieoonte, che potrebbe esser 
scelto come sede di nuove iniziative, sarebbe necessario conosce­
re i dati della situazione attuale. Non è stato possibile reperi­
re elementi completi e precisi sull'attività di ricerca svolta in 
que.sta regione; ricordiamo solo brevemente che in essa tale •tti­
vità si sviluppa principalmente nelle seguenti sedi: 



1) Università (Università di Torino, Politecnico di Torino) 
2) Centri pubblici (Istituto Termometrico del CNR, Istituto Dinamo­

metrico del Cl1R) 
3) Imprese private (Centro studi e ricerche della FIAT, Sezione nu­

cleare della FIAT, FIAT avio, ecc.; laboratori studi e ricerche 
della Olivetti, centra ricerche della SORIN a Saluggia). 

12)La situazione della ricerca in Europa. Alcuni dati: 
EURATOM: Comunità Europea per l'Energia Atomica. Organi: Assem­
blea, . Consiglio dei Ministri, Cocunissione ( 5 r:tembri), Corte di 
Giustizia. 
Cor:tpiti: sviluppo del centra comune delle ricerche (lsp~a, Pet­
ten, Geel, Ka~lsruhe); pror:tozione di attività nei paesi membrt; 
esercizio proprietà nelle materie fissili; mercato cor:tune dei 
materiali e delle attrezzature speciali; rapporti coi paesi te~ 
zi. Seconda piano quinquennale (63-67): 430 nilioni di c:lollari'. 
Comunità che ha più personale. 

~: Centra Europeo di Ricerche Nucleari. 13 paesi membri, 3 O§. 
servatori. Personale: 1900 unità. Organi: Consiglio, Comitato del 
le finanze, Colnitato delle direttive scientifiche. Spese triennio 
67~69; 91 miliardi. Principale attrezzatura: protosincrotrone da 
28 GeV di Ginevra. 

~: Parigi. Partecipanti: Francia, Germania, Inghilterra,IIta­
lia, Paesi Basai e Belgio. Obiettivo: costruzione di un vettore 
capace èi lanciare un satellite di 800 Kg. in un'orbita di 100 
Km. Spesa complessiva nel periode 1962-71: 625 milioni di dalla­
ri. 

ESRO: Parigi. Partecipanti: come sopra più Svezia, Svizzera, Spa - . -
ena, Daniinarca, Austria, Norvee;ia. Obiettivo: ricerca scientifi-
ca nei settori spaziali. Laboratori in vari paesi. Programma 
1964-71: spesa di circa 200 rniliardi. 

13)La situazione attuale dell'Euratom presenta un interesse partic2 
lare, perchè essa sarà presa come punta di riferirnento dall'int~ 
ra politica comunitaria della ricerca (13). 
L'Euratom versa in grave crisi per i seeuenti motivi: 
a) contrasta più o meno permanente fra gli stati me l'lb ri sulla P2 

litica e i programmi da seguire; 
b) difficoltà finanziarie in seguito ai contrasti a), àll'accre­

scimento dei costi, a mutamenti nell'acquisizione di materia­
li fissili dagli USA; 

c) insuccesso del progetto Orgel, principale attività del CCR; 
d) da parte italiana: insoddisfazione per le resistenze ad acco 

gliere il programma P.E.C. e per lo scarso numero dei contrat 
ti ottenuti (66% dei corrispondenti fondi versati dall'Italia). 
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Di conseguenza l'Euratom procede sulla base èi un continuo ese~ 
cizio provvisorio, in quest'ultirno anno del 2° piano quinquenn~ 
le; mentre per il futuro è stato proposto dalla Commissione uno 
schema·-di funzionamento, che non puo esse re chia mato un terzo 
piano quinquennale (14). 
Da notare che ESRO conduce un'attività lirnitata, e che ELDO, prs 
cede a stento dopa aver ripetutamente rischiato il fallirnento. 

Cenno alle possibili soluzioni 

14 )La soluzione iJiÙ immediata cè-.e si presenta per avviare a solu­
zione i problerni del divario tecnologico che ci separa dai paesi 
in questo campo è ovviamente quella di aurnentare gli investirnen­
ti a favore della ricerca. D'altra parte non è chi non veda i li 
miti oltre che le difficoltà di una simile soluzione. Cosi non 
manca chi suggerisce, tenenèo conto del fatto che non si parte 
da zero, p. es. in sede nazionale, èi mec;lio utilizzare i fondi 
già attualmente destinati a questo settore. 
D'altra parte appare armai urgente concludere la fase di studio 
del ;:>roblema, a livello italiano corne a quello europeo, fare le 
opportune scelte e passare alla fase dei provvedimenti. 

15)La prima esie;enza rimane quella èee;li investimenti da parte del 
potere pubblico: su questo punta c'è concordanza fra l'istanza 
europea, che pur in un atteggiamento generale in favore di una 
compressione cèella spesa put·blica in quasi tutti gli stati mem­
bri, insiste sulla necessità di uno sforzo da parte dei governi 
limitatarnente al settore della ricerca (15); e l'istanza nazio­
nale, per la quale, soprattutto in Italia, tale sforza assume 
il carattere di un sacrificio {16). Le due istanze non devono 
operare separatarnente: al contrario, è necessario il coordinameg 
to c'i tutte le iniziative di ricerca, nel quaèro di una politica 
comunitaria della ricerc<' .• 

16)Accanto alla politica di investimento pubblico, occorre un deci­
so intervento nel settore privato nel senso di favorire l'inte­
grazione delle imprese a livello cormnitario, onde perClettere ls 
ro èi accedere a quelle c1imensioni al cli sotta delle quali non 
sembra possibile 1 1 adeguamento alle esigenze della maderna tecns 
logia. La soglia dell'iniziativa èi ricerca, di cui si è detto 
prima, rende necessaria infatti una dimensione minima clell'impr~ 
sa (17): 1'89% della ricerca è oggi fatta dai complessi che han­
no più di 5000 dipenclenti. Questo si puo ottenere mecliante la cog 
vergenza di più fattori da un rinnovamento della mentalità della 
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c'irigenza inclustriale (in generale le industrie più dinaniche e 
più razionalmente dirette fanno più ricerca), ad una adeguata PQ 
litica comunitaria: in particolàre quest'ultima deve risolvere 
le questioni fiscali e .definire uno statuto della società euro­
pea. L'adozione del brevette europeo appare ugualmente indispen­
sabile. 

17)Da notare ancora 1 1estrema rarità e difficoltà di Centri di ri­
cerca comuni in sena all'Università. La creazione c\i dipartimeg 
ti anche da parte di diverse facoltà, prevista dalla legge per 
la riforma dell'università potrà validamente contrastare la teg 
denza della nostra università allo spezzettamento e all 1 isola­
mento? 
Anche sul piano universitario, e su quello generale della form~ 
zione professionale, appare necessaria la definizione di tm at­
teggiamento comunitario. La questione dell'equiparazione clei ti 
toli, soprattutto nel settore tecnico, riveste carattere di im 
portanza e di urgenza. 

18)La ricerca europea e in particolare quella italiana ha largameg 
te at tinto, soprattutto in certi settori che hanno pr.eso svilui?. 
po dopa 1 1 ultima guerra, oltreatlantico. Da più parti si propa­
ne di utilizzare ulteriormente questo accatto di informazioni e 
tecniche, e ricorrere in larga misura all'acquisto di ·brevetti. 
Per contra si fa osservare: 
a) la c;ifficoltà crèscente di ottenere questi brevet ti, e sopra~ 

tutto di averli in tempo utile e di disporre del relative 
11 know how"; 

b) il risolversi della dipendenza scientifica in dipendenza eco­
nomica, che facilita il diffondersi di imprese americane in 
Europa; 

c) il deficit della bilancia dei brevetti che, peraltro, è mino-
re nelle cifre di quanto non lo sia nella realtà. 

A queste considerazioni si deve aggiungere la tendenza dei qua­
clri scientifici a spostarsi verso le sorgenti dello sviluppo del 
la ricerca. 

19)Il dibattito sulla possibilità di organizzare uno sfor zo europeo 
in tema di ricerca, di realizzarne una politica comunitaria del­
la ricerca, trova 1 1 Italia praticamente pri.va di una propria po­
litica in materia. Si potrebbe forse fare un parallelo con la 
politica agricola, che, faticosamente ma significativamente, è 
stata avviata a livello comunitario; gli esperti del settore hag 
no rilevato come il governo italiano atbia portato nel negoziato 
molte resistenze, ma nessuna linea conduttrice propria. 
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20)LVorganizzazione della ricerca scientifica a livello europeo 
è al centra dellVinteressamento dei circoli europei non solo 
per il problema del "gap" tecnologico, ma anche per la possi 
bile adesio.ne inglese al MEC che comporterebbe la partecipa­
zione alla costruzione comunitaria di uno s.tato fra i più a­
vanzati in campo tecnico-scientifico. 
EV del premier inglese la proposta di una comunità tecnologi 
ca, proposta che ha trovato una certa eco. DValtra parte le 
difficoltà presenti delle comunità settoriali sconsigliano di 
;intraprenèere c1i nuevo una straèa c:el genere. Sembra più op._ 
portune invece 1 v inserimento c1i tut ta la politica della ri ce_!: 
ca nella Comunità quac~ro, la C.E.E., con' fa possibilità quinc1i 
di armonizzarla, come pare necessario eon la politica economi­
ca, e do mani con quel la dell Vener ci a, clell,a formazione profes­
sionale, ècc., il che sarà facilitato dalla progettata fusione 
delle Comunità .. EV possitile questo senza un' ulteriore profonèa 
evoluzione in senso politico dellVintegrazione europea? · 

, . 

. , 
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(1) - Proposta di testo unificato del programma di sviluppo •66- 1 70 
cap. X, Supplemento Hondo economico n. 37, '1.966. 

(2) - Primo programma di politica economica a r.~erHo termine (1966-
1970) cap. III n. 6 e Allegato V. 

( 3) - Cfr. Comunicazioni l'larjolin e èe Groote al Parlar.~ento Europe a, 
Strasburgo, 18 ottobre 1966. 

(4) - Rapporta Freeman e Young, OECE, 1965. 

(5) - A. Silj: "L'industrie européenne face à la concurrence intern!! 
tionale 11 , Centre de recherches européennes, Lausanne, 1966. 
Cfr. dello stesso autore lVintervento alla Tavola Rotonda del­
l'lAI su ••L•Italia e la cooperazione scientifica internaziona­
le11 .• Roma maggie 1966. 

(6) - A. Albonetti: intervento alla citata Tavela rotonda dell'IAI, 
e intervento al Convegno del CISHEC, .gennaio 1967. 

(7) - A. Thiery: LVEurope à Père néo-technicienne, Preuves, Parigi, 
marzo 1967. 

( 8) ·- Segnaliamo in particolare: U. Farinelli, Il mestiere del ri­
cercatore, Tamburini editore. 

( 9) - Cf l'. 1' intervento Caglioti alla cita ta Ta vola rotonda dellY IAI. 

(10) - Cfr.: A. Etzioni, "The moon-cloe;gle", Doublec~ay, per un'analisi 
degli effetti negativi della NASA sulla ricerca statunitense. 
Serie di articoli di N. Vichney su "Le Monde" (clic. '64) sul le 
conseguenze della "force de frappe" sui programmi francesi. 

(11) - Cfr. documenta clei fis ici i taliani. 

(:2) - Cfr. Mcmorandur.~ della Commissione della CEEA al coverno ameri­
cano. 

(13) - Cfr. anche G. Sa.cco, "L'avvenire dell'E>Jratom", Nord e Sud, 
fl'mrzo 1 67, e C. Merlini, "L'acqua del bagne e il pupo 11 , Cornu­
ni d'Europa, Febbraio •67. 
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(14.) - Cfr. "Attività future cli Euratom", proposte pres.entate 
dalla Commissione della CEEA, EUR/C/1000/67 (non pubtli 
co). 

( 15) - Cfr. "Memorandum sur les problèmes q•1e pose le prcc;rès 
scientifique et technique dans la Communauté européenne", 

Cormnicazione rlell 'Alta Auto ri tà della CECA e delle Cor.tmi§_ 
sioni della CEE e della CEEA, EUR/C/17ll/2/67, 20 marzo 
1967. 

(16) - Cfr. articolo prof. G. Pètrilli su EU n. 12, marzo-apri­
le 1967. 

(17) - L'eser.tpio americano è illustrativo a questo proposito, ag 
ohe se non è detto che la climensione ottimale dell 1 impre­
sa europea debba essere quella statunitense: cfr. il cita 
to articolo di Petrilli. 

1 
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' ASSOCIATION POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE L EUROPE 

TABLE RONDE DE TURIN 26 et 27 ~lAI 1 967 

QUELQUES DONNEES DE BASE QUI CONDITIONNENT L AVENIR 

TECHNOLOGIQUE DE L'EUROPE VERS LES ANNEES 1970 ET SUIVANTES 

Par le Gouverneur Roland PRE (Fratir.e), Membre du Conseil 
Economique et Social, Président du. Centre Européen pour 
le Développement Ind•1striel et la Mise en valeur de 
l'Outre-Mer (CEDIMOM) 

Ce serai-t lJ.ne gageure d-exposer- tne.m(7.- bT:i~vement. 

l'ensemble des données de ce prob]è·me à l orrasion d·une 
courte i.ntervention~ Je me ~orner~.i don~ ~ attix·er 1 attention 
sur certai.nes contraintes et certai.ns param~tres q~i dojv~nt 
s 1 imposer à la réflexion de tou.s ceu.x qui -~ont appelés à. j nt er­
venir dans ce domaine sur le plan du. réalisme de la vi.e indus­
trielle ou technologique. 

Voyon.s tout d''abord. les contrai.ntes quj nous· 
conditionnent tous collectivement. 

Je mets en tfte de celles-ci la struGture de nos 
télécommunications. C est une absolue. nécessité quj s'imposera 
de plus en plus dans ]'~venir à tous les individus et à toutes 
les entreprises engagés dans la compétition internationale, 
de disposer de supports de guidage rigoureux dans l'exerci~e 
de leur activité, qu'il s'agisse de l information technique, 
de l'analyse des situations ou de la prise des d'rision~; ces 
supports sont absolument ind.ispensables à. notre époque pour 
rester dans la course de la concurrence industrielle 

Tandis que l'Amérique commence à disposer, pour 
nombre de ses act1vités sectdrielles, de mémoires technologiques 
co~lectives complétées par un ensemble d' ordina'teurs, tand.i.s qu\.:'1 
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TABLE RONDE DE TURIN (suite nQ 2) 

extraordinaire rdseau de tdldcommunications - qui doit Atre 
parfait vers 1970- lui permet de mettre en communication, 
directement et à tout instant, les Services des entreprises, 
centres de ddcision et centres de recherches sur lesquels 
repose aujourd'hui l'essentiel de son effort de ddveloppement 
(l'Europe ne met en place pour le moment et ne disposera cer­
tainement pas en 1970 ni de mdmoires technologiques de guidage, 
ni du réseau correspondant de télécommunications), Certes, 
sur le plan de l'équipement en ordinateurs, la situation paraît 
moins contraignante, tout au moins si l'on regarde le hard-ware, 
elle est en revanche terriblement inqui,tante du c6té du soft­
ware, Dans ce domaine, nous sommes un peu. comme ces peuplee 
enfants qui réussissent à se procurer les outils les plus ruti­
lants de la technologie moderne mais n'ont encore songé à pré­
parer sérieusement ni les structures intellectuelles, ni les 
structures matérielles pour brancher efficaçement leur activité 
sur un équipement de haute productivi t.é, 

Je me bornerai à rappeler qu'il est d~s maintenant 
escompté aux Etats-Unis, pour les années de la ddeade 1970, 
plus de télécommunications liées à, 1' usage des ordinateurs et 
des mémoires technologiques qu'il ne s'en établit aujourd'hui, 
dans ce même pays, sur l'ensemble des réseaux tdldphoniques et 
télex, 

Je constate également que l'usage des ordinateurs 
y est couramment enseigné aujourd'hui aux jeunes, même au niveau 
des petites villes, d~s le stade de l'enseignement secondaire 
et technique, tandis que ce domaine de la technologie reste,dans 
la plupart de nos pays européens, mystéri eu.x et eonf'.lS pour 1' o­
pinion publique, Reconnaissons que nous ne prdparons encore 
qu'une masse insignifiante de cerveaux à ces jeux '•'puerils et 
honnêtes" du soft-ware qui mériteraient cependant- mieux que 
le tiercé -d'être promus en tOte des sports intellectuels 
populaireso 

Passons à une autre contrainte, qu.i me paraît 
devoir dominer les dix années à venir ; celle de la rigueur 
croissante des méthodes de gestion au regard de laquelle les 
autres efforts d'équipement en connaissances scientifiques et 
technologiques, ou en outillages et personnel technique corres­
pondants, représentent des facteurs de compétition autrement 
mo1ns conséquents pour les entreprises, 

Or, l'attention de l'opinion européenne a plut8t 
~t6 focalis6e sur la menace que constitue~ pour l 1 avenir 9 ce 
que l'on appelle le technological-gap ou le Brain-drain et mi­
nimise ou jette un voile pudique sur notre insuffisance fréquente 
dans la technologie de gestion qui, tout au. moins dans certains 
secteurs et certaines régions de l'Europe, peut conduire au dé­
sastre les entreprises concernées, 



TABLE RONDE DE TURIN (suite nQ 3) 

Si cette contrainte, pourtant bien de notre temps, 
est auss1 généralement ignorée ou minimisée, c'est qu"elle remet 
en cause, ~ la fois les méthodes de gestion de ceux qui sont 
aux leviers de commandes, mais également la valeur, la rigueur 
de l'analyse intellectuelle de ceux qui prétendent préparer 
l'avenir de nos nations, aussi bien dans le domaine de l'ensei­
gnement des jeunes et du recyclage des adultes, que dans celui 
de la politique ~ long terme des autorités publiques et des 
entreprises. Il faut également accuser un certain immobilisme 
de nos structures sociales et économiques qui sont beaucoup 
mieux organisées pour maintenir les situations acquises que 
pour tenir perpétuellement en haleine et remettre constamment 
en question les responsables de la gestion. 

Pour corriger cet état de chose, c'est tout un 
effort européen ~ entreprendre sans délai et dont il faudrait 
définir les grandes lignes, non seulement au niveau de l'édu­
cation professionnelle, ~ tous les 4ges ob celle-ci doit &tre 
repensée : enfants, étudiants, adultes, mais surtout au niveau 
d'un style d 1 existence; seuJ.f_..:l...2lne nouvelle orienta ti on de __ la 
morale individuelle et collective devrait permettre p1us de 
rigueur et plus de tension chez tous ceux gui parj;_icipent~ 
l'activité de production dans notre vieille Europe ; cette ob­
servation est particulièrement valable pour les pays latins 
dont je suis et dans lesquels certains facteurs historiques, 
comme la contre-réforme, ou géographiques, comme la douceur 
du climat, ont souvent favorisé une orientation inconsciente 
dans la voie diamétralement opposée. 

Après avoi.r donné ces deux exemples de contraintes, 
je vais maintenant passer ~ l'examen de quelques param~tres dont 
la mesure exacte et la prise de conscience,par les européens, 
de ce qu'ils signifient conditionne la place de notre continent 
dans le secteur du monde industriel de pointe pour les années 
de la décade 1970. J'en prendrai deux ~ titre d'exemples g celui 
des entrepr.ises mul ti-nationales e.t e.el,ui_ __ cl_e 1- 'organi~ti o~ 
portuaire. 

Vous connaissez comme moi l'extrême pauvreté de 
l'Europe des six en entreprises de dimension mondiale quoique 
il faille faire une heureuse exception pour nos amis hollandais 
et que l'Allemagne Fédérale soit malgré tout d'un cran en avant 
du restant de ses partenaires. Je n'ai pas le temps de refaire 
ici l'analyse des conditions qui imposent, dans de nombreux dd­
maines industriels, le passage de l'entreprise nationale~ ce 
type d'entreprise dite entreprise multi-nationale laquelle, je 
tiens ~ le souligner, se distingue fondamentalement de l'entre­
prise inter-nationale. Je précise, pour ceux que ce vocabulaire 
surprendrait, que l'entreprise multi-nationale suppose, par 
défini ti on, un déploiement sur la planète correspondant· ~ la 
r e· c ~ e r c h e d e l ' o p t i rn u rn d ' efficacité 
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TABLE RONDE DE TURIN (suite nQ 4) 

en ce qui concerne l'ensemble de ses domaines d'activité propres 
recherches et développements, production, commercialisation, 
financement et gestion. Je rappelle que la recherche de l'opti­
mum à ce niveau n'a été rendu possible et désirable que par 
suite de l'abaissement extraordinaire des frais de transport 
des personnes et des marchandises, de la rapidité et de l'a­
bondance des télécommunications mondiales 1 de la promotion 
d'une génération de managers formés à une vue globale des pro-. 
bl~mes et que la force de frappe de ces entreprises dans la 
compétition mondiale résulte de la possibilité qu'elles ont 
seules de mettre en oeuvre une logistique et une stratégie leur 
permettant de pro fi tèr 'à tout moment, et immédia t'Èmrent 1 des 
conditions les plus favorables. Or, si nous regardons le niveau 
qu'atteint ce param~tre dans la lisie de la centaine d'entre­
prises mondiales qui doivent avoir droit au qualificatif de mul­
ti-nationales, nous nous apercevons que l'Europe sans l'Angle­
terre ne présente pas 10 %de ce total et qu'avec l'Angleterre 
il passe à 15% seulement. 

Ajoutons que, dans la mesure où ce paramètre 
évoltie avec le temps, je suis loin de pouvoir vous assurer 
qu'il évolue avec une dérivée positive. 

Je passe au second param~tre, celui de l'organi­
satiGn de no s port s et me bornerai, à titre d'exem­
ple, à leur équipement considéré dans l'optique du trafic par 
porte-containers. Al'ors qu'aux Etats-Unis, l'on c-onçoit aisément 
que,d'ici 1970,lfessentiel des trafics maritimes pour les pro­
duits finis et même pour nombre de produits bruts, se fera par 
containers, qu'il s'agisse du trafic intérieur ou du trafic 
d'au-delà des mers, parce qu·è ces techniques bouleversent le 
prix de revient des transports, supprim~nt les emballages, 
réduisent les délais et,finalement, abolissent le temps et 
l'espace comme facteur d'isolement des centres industriels 
entr'eux, la conscience de ces évolutions est si peu avancée 
dans nos pays européens que notre continent ne possède même pas 
aujourd'hui 5 % des navires porte-containers en service et ne 
dispose qu'e. de quatre portiques de déchargement, chiffre infé­
rieur à celui des Iles Hawaî ou de Porto-Rico. 

Je pourrais continuer encore longtemps ce petit 
jeu des param~tres mais il serait bien vain e~ je n'en ai 
d'ailleurs pas le temps dans lé délai d'intervention qui m'a 
été imparti. 

Disons, tout simplement, P?lir employer une expres­
sion ch~re à certains ·technocrates de :r'a planification, que 
les clignotants rouges sont en train de s'allumer sur la planche 

·de bord de l'Europe technologique et que l'opinion publique, 
\ 
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par manque d'information ou abus'e par des r,f,rences aux 
normes du pass,, n'a g,n,ralement pas la moindre conscience 
des perspectives menaçantes qui semblent se dessiner. Disons 
encore, que beaucoup de responsables de notre politique ~­
trang~re ou financi~re agissent dans ce domaine k contre­
courant des donn,es duR,el, Pourtapt ils croient g~n~ralement 
aller dans le sens de l'histoire; mais c'est une histoire 
qu'ils interpr~tent en regardant le~ ruines du pass' et non en 
assimilant les donn,es du pr,sent qui, seules, comptent lors­
que l'on doit pr,parer l'avenir dans une période de mutations 
rapides. L'Europe de 1967 n'est pas celle de 1957 et la 
tragique erreur que commettent dans ce domaine nombre de nos 
responsables risque de faire perdre, dans les ann~es k venir, 
k notre continent la place k laquelle son passé et son g~nie 
propre lui donnaient droit dans le peloton de tête des pays 
développés. 

1 
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LA RICERCA SCIENTIFICA E TECNOLOGICA ESTESA ALLE INDUSTRIE MINORI 

Vol endo da re alla ricerca ed alla documentazione una giusto posizione nell a evo­
luzione della produttività, occorre metterle in una situozione simile o quelle del prodot­
to industriale del quale sono elemento essenziole. 

L'industrie non considera un prodotto che seconda la possibilità di utilizzorlo per 
un determinoto scopo, ed è nello stesso modo che vanna considerote la ricerco e la do­
cumentazione.· 

Il prodotto avendo per scopo finale l'impiego ela vendito, costituisce una merce, 
porimenti la ricerco e la documentozione devono potersi vendere, cioè essere ricercoti, 
avere ocquirenti dei quali soddisfino i desiderio le necessità, avere insomma uno clien­
telo. 

Questo a mio ovviso è un modo essenziole di considerore la ricerco e la documen­
tazione quando si vagi io metterl i in rapporta con la produttività. 

Si deduce do questo che non baste produrre :ed ommucchiare i frutti dello ricerca 
in grandi depositi. Per quanto questi siono ben orgonizzoti se il cliente non è messe in 
condizioni di trovarvi quelle che desidero la vendito non si farà. 

Constatiomo infatti che aumentondo la quantità di prodotti oumento in modo on­
che maggiore la propagande, la pubblicità, i magozzini oll'ingrosso ed al dettoglio, la 
coccio al cliente • 

Anche per la ricerco occorre preoccuporsi di produrre quelle che è cercoto dol 
cliente, e mettere il prodotto a sua conoscenzo e portoto. 

1 teorici della ricerco potranno opporre che il ·lore lovoro deve estendersi o tutte 
la conoscenzo e che è appunto perché esse non ho limiti d'ordine pratico che esse puà 
considerore tutti gl i ospetti di un data problemo e trorne da ti nuovi indipendentemente 
dalla lore possibile utilizzozione. 

L'osservazione è giusto ma occorre precisare che il presente studio si occupa di ri­
cerce e di documentozione come elementi della produttività ed in rapporta allo possibili­
tà di impiego tecnico particolormente per le industrie minori. 

Casa fa uno gronde industrie per sviluppore la produzione? Essa ovrà un ufficio 
commerciale che anal izzo il mercato e segnola quanta è richiesto. Essa ovrà un ufficio 
studi ove scienzioti e tecnici copaci di ottingere nei grandi depositi di documenti riu­
scironno a trovare quanta servirà a lora per roggiungere le realizzozioni che l'ufficio 
commerciale ha segnalato. 

Tale studio di ricerco costituirà un elemento essenziole di concorrenzo in quanta 
l'azienda che ovrà creato primo il miglior prodotto al miglior prezzo sorà la primo o 
conquistare la cl ientelo. 

La gronde impreso si formerà cosl col tempo uno proprio documentozione tecnico. 



Si è cioè real izzata una trasformazione dalla ricerca pu ra alla documentazione 
facilmente utilizzabile a livello commerciale. 
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Gli uffici studi delle grandi aziende si sviluppano continuamente e tendono a 
rendersi autosufficenti ossia indipendenti dalla ricerca pura che pure è all'origine del­
la loro attività. 

Non concorderei con tali idee in quanta la ricerca a livello produttivo agenda 
sotta un angola vi suai e 1 imitato da llo scopo perseguito legato a una domanda di merca­
to non potrà certo sostituire la ricerca pu ra legato alla scienza, 

Gli uffici studi a livello industriale possono svilupparsi solamente in grandi im­
prese le quai i, pur avendo dimensioni che colpiscono il pubbl ico, non rappresentano pe­
ro la quota più importante della produttività. 

Anche in paesi altamemte industriel i come gl i Stati Uni ti le medie e pi cc ole indu­
strie nel loro insieme hanna notevole importanza. 

Oro la domanda che si pone è questa: Vista che le grandi industrie hanna dovuto 
creare importanti uffici per portare i risultati della ricerca al servizio delle loro neces­
sità tecniche, come potranno le minori industrie che non dispongono di mezzi sufficenti a 
creare uguali uffici, tenersi al corrente dei progressi della scienza e della tecnica? 

Se non vi riusciranno non si accontenteranno esse di quanta studiato nella offici­
na o di informazioni acquisite nel loro abituale ambiente? 

Se queste officine sono subfornitrici di grandi complessi e non si manterranno a 
corrispondente livello tecnico, potranno perdere il lavoro che la grande impresa preferi­
rà fare essa stessa a meno che, qualora lo ritenga op.portuno, essa assorba la subforni­
trice per ammodernarla. 

E' un problema di sopravvivenza che si pone per salvare l'industrie minoree con 
essa lo spirito di iniziativa, la capacità creativa, la passione che anima gli industriali. 

Assorbiti in un grande complesso gli industriali diventati dipendenti difficilmente 
conserverebbero le loro caratteristiche, che pure hanna permesso a moiti di loro di par­
re a mezzo di una piccolo iniziativa le basi di una grande realizzazione. 

E' un fatto inoltre che ad ogni tipo di produzione corrisponde una dimensione ot­
timale sia dol punta di vista tecnico che economico. 

Tutti questi problemi acquistano anche maggior rilievo se si considera la necessità 
nella quale si troveranno moite industrie, anche piccole, di estendere il loro raggio 
d'azione oltre le frontiere. 

Dobbiamo dunque intraprendere seri studi per assicurare alle industrie minori faci 1 i 
e sufficenti contatti con la ricerca e la documentazione. 

Mi permetterè di esprimere alcune idee in proposito. 
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1) Negli Stati Uniti ove leggi speciali proteggono le industrie minori, esistono numero­
si centri di studio e laboratori tecnici ai quai i ogni singolo industriale puè porre un 
problema, far sperimentare un prodotto, istruirsi su un metodo di lavoro. Fatto impor­
tante èche in genere gli uffici studi dei grandi complessi sono anche a disposizione 
per questo scopo. 

2) Le industrie minori mancando spesso dei più aggiornati e costosi strumenti di control­
Jo sarebbe opportune creare dei centri ove tali strumenti siano disponibili. 

3) Negli Stati Uniti il segreto di officine, che rende moiti nostri industriali gelosi del­
le loro innovazioni, non esiste quasi, in quanto i risultati di studi vengono in genere 
o pubblicati o messia disposizione del pubblico" L'impedire agli altri di conoscere 
quello che noi facciamo ci vieta di conoscere quello che fanno tutti gli altri e ciè 
non è vantaggioso né per noi né per il progresse generale. 

4) Per potersi avvalere dei grandi depositi di documentazione occorre, come già si fa 
in vari paesi, preparare degli specialisti della ricerca nella documentazione, capa­
ci anche di stabilire rapporti con le industrie minori. 

5) Sarebbe opportune che i documenti che hanno fatto oggetto di ricerca da parte di in­
dustriali siano copiati e classificati aparte. Cià faciliterebbe la ricerca di un argo­
mento nuovamente richiesto oltre a fornire dati sui soggetti di interesse della produ­
zione ed a indirizzare in senso pratico eventuali nuovi studi. 

6) E' molto importante facilitare e stimolare la collaborazione e la concentrazione fra 
le minori industrie. 
Lo sviluppo della industrie giapponese è in parte dovuto alla capacità di collaborare 
delle minori industrie che hanno creato circa quarantamila cooperative aiutate da 
leggi special i. Queste cooperative seconde la loro varia na tura si interessano si a di 
produzione che di ricerca tecnica o di ricerca di mercato. 

7) Occorre infine, partendo dall'esame di quanto è stato fatto, sviluppare l'attività che 
le associazioni di categorie devono svolgere ai fini della analisi e distribuzione del­
la documentazione e della formazione di uffici collettivi di ricerca. 
Ogni associazione dovrebbe stabilire contatti diretti coi singoli industriali per cono­
scerne le necessità e organizzarsi per fornire le risposte e consigli appropriati, ser­
vendosi di persona le special izzato a questo scopo. 
Ouesti uffici di ricerca e di collegamento a livello delle industrie minori complete­
rebbero la gamma delle iniziative che partendo dalla ricerca pu ra a 1 ivello scientifi­
co, passarebbecëagli uffici studi delle grandi industrie per giungere agli uffici a li­
velle delle particolari esigenze delle minori industrie. 
Tutti questi organismi non dovrebbero nulla celarsi reciprocamente perché l'espansio­
ne della doc!J~mentazione avvenga e che si costituiscano centri di documentazione tee­
nice distinti da quelli di documentazione scientifica. 
Avremo cosl reso funzionale una organizzazione per la distribuzione ali' ingrosso ed 
al dettaglio dei prodotti della ricerca e della documentazione. 
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E' una grande quota delle nostre industrie che occorre mettere in condizione di 
lavôrare a 1 ivello delle moderne real izzazioni apportandovi quelle quai ità di perseve­
ranza di talento di iniziativa che sono necessari al progressa, progressa alla base del 
quale occorre dare il giusto posto all'uomo ed alla sua intelligenza personale, che sa­
rebbe pericoloso ridurre alle possibilità di un semplice ingranaggio di una troppo gran­
de macchina. 
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L'intégration de la recherche scientifique 

dans la politique 
'aux États-Unis 

de l'entreprise 

ALAIN STENI\iANS 

En cherchant son unité, l'Europe occidentale découvre chaque jour de 
nouvelles raisons de la réaliser. Ce n'est pas que les problèmes qui surgissent 
soient nécessairement neufs; souvent ils existent depuis longtemps. Mais il 
faut l'effort de la construction européenne pour en prendre conscience et 
pour se rendre compte que, sans mesures positives, ce mal avec lequel on 
vivait risque de s'aggraver et d'affaiblir tout l'organisme. 

Il en est ainsi de la disparité du progrès technique avec les Etats-Unis. 

Depuis longtemps, nous considérons ce pays comme le lieu d'élection 
d'inventions ultra-modernes et de réalisations d'avant-garde. Nous sommes 
habitués à cette image et nous l'admettons corrune allant de soi. Mais voici 
que, pressés par notre désir de garder à l'Europe la place essentielle qu'elle 
a toujours eue dans le monde, nous nous avisons que, désormais, c'est sur 
le plan technique que se joue surtout l'avenir. Nous creusons cette idée, 
nous faisons nos comptes et nous constatons : 

1° que la balance des payements technologiques entre les Etats-Unis et 
l'Europe occidentale· est favorable aux Etats-Unis dans une proportion 
minimum de 3 à 1; qu'en gros, lorsque les Etats-Unis achètent I dollar 
de licences à l'Europe occidentale, ils lui en vendent donc pour '3 dollars; 

2° que les industries américaines qui contribuent le plus à la position 
favorable des exportations américaines de produits manufacturés sont celles 
qui font le plus gros e.ffort de recherche et de développement, c'est-à-dire 
celles qui misent le plus sur le progrès technique; 

3° que ces industries sont aussi celles qui ont le plus tendance à s'implan­
ter en Europe, où elles connaissent généralement une croissance rapide et 
paraissent contribuer, dans une certaine mesure, à accroître encore l'écart 
entre les deux rives de l'Atlantique. 

Alain STENMANS est actuellement chargé de recherche - chef de service 
au Conseil National de la Politique Scientifique. 
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Le problème des disparités technologiques - du << technological gap>> 
comme disent les Américains- fut posé pour la première fois, en 1963, à la 
Conférence des Ministres de la Science de l'O.C.D.E. Formulé à nouveau 
en 1966, à l'initiative du Premier Ministre •de Belgique, il fait à présent 
l'objet d'érodes et de discussions approfondies. Après n'y avoir attaché qu'une 
attention distraite, voire légèrement agacée, les responsables américains se 
sont rendu compte que ce problème préoccupe réellement les Européens et 
que, si le déséquilibre du développement technique dépassait certaines 
limites, il pourrait avoir de fâcheuses répercussions sur la solidité économi­
que - et par là sur la santé politique et sociale - de la zone européenne 
du monde atlantique. Aussi Washington a-t-il fait connaître, par la voix 
du Président Johnson, que les Etats-Unis étaient disposés à s'associer à 
!'examen du problème et à la recherche de ses solutions. 

Ce n'est pas le lieu de décrire ici les différents aspects du dossier. Il est 
trop tôt également pour parler déjà de solutions. Ce qui paraît certain, 
c'est qu'en plus des mesures concertées qui, sur certains points, devront 
sant doute être prises de commun accord entre les Etats-Unis et l'Europe, 
celle-ci devra, par un effort propre, trouver dans une meilleure utilisation 
de son potentiel le moyen de prendre une position dominante, ou au moins 
plus compétitive, dans des secteurs où des besoins existent et doivent être 
couverts, .tant en Europe qu'aux Etats-Unis et dans"le reste du monde. 

Dans cette perspective, le succès des entreprises américaines 
rent à une technologie avancée mérite d'être étudié de près. 

Le contexte 

qui recou-

Le recours de nombreuses entreprises ameriCames à la technologie avan­
cée est dû ·à deux facteurs essentiels : la nécessité où s'est trouvée la nation, 
de manière ininterrompue depuis 1942, d'augmenter son potentiel militaire; 
l'expérience, faite à l'occasion de cet effort gigantesque, que la science peut 
aussi contribuer à couvrir les besoins, de plus en plus complexes et diver­
sifiés, de la société civile. 

Il est né de cette conjonction une pensée que nous retrouvons dans la 
plupart des milieux dirigeants : le pays se sent à la fois le champion de la 
liberté et le pionnier de l'humanité future. Aux yeux de ceux qui veulent 
la bâtir, à l'intérieur des Etats-Unis d'abord, à l'extérieur ensuite, la« grande 
société » sera une société scientifique : elle utilisera systématiquement les 
méthodes et les résultats de l'activité scientifi·que; surtout, elle sera trans­
formée par la science. Avant le Président Johnson, cette conviction fut déjà 
exprimée par le Président Kennedy, lorsqu'il convia la nation américaine à: 
entreprendre la longue et difficile conquête de « la nouvelle frontière». 
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doute même plus directement applicables aux besoins de la société. Il y a là, 
dans le domaine purement civil, un champ d'action presque illimité qui n'est 
pas encore systématiquement travaillé dans toutes ses parties aux Etats-Unis 
(ce dont beaucoup se plaignent) et dans lequel, si elle en prend conscience 
à temps, l'industrie européenne garde toutes ses chances. 

2. Le problème de la dimension est incontestable. Mais l'Europe commen­
ce à regrouper ses entreprises et ce mouvement nécessaire ne fera, selon toute 
vraisemblance, que s'amplifier. Au demeurant, il paraît établi aux Etats-Unis 
qu'à partir du moment où le minimum de moyens indispensables se trouve 
réuni, une politique judicieuse d'innovation constitue, plus que l'importance 
du capital additionnel dont on pourrait disposer, la clé du succès. 

En définitive, il semble donc bien qu'il faille mettre tout spécialement 
l'accent sur l'importance que présente, pour la réussite de l'entreprise et 
sa croissance, l'intégration pratique de ses travaux de recherche dans le 
cycle complet de ses activités. La recherche n'est qu'un élément du processus, 
mais il est capital. Aussi doit-il, sous l'impulsion des organes de gestion, 
être relié, strictement, à ces autres élémentS que sont la prospection des 
besoins actuels et futurs du marché, la production et la vente. 

* 
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b) il fait, à la demande des abonnés, des recherches « rétrospectives » 
sur la documentation stockée; 

c) il assure aux abonnés la distribution sélective des publications de la 
NASA et il sert d'intermédiaire entre les abonnés et cette Agence pour les 
informations supplémentaires souhaitées. 

4· Enfin, il va de soi que de tels contacts conduisent naturellement les 
entreprises à confier aux universités des recherches sous contrat. Nous avons 
déjà cité le cas des entreprises qui demandent aux universités de faire pour 
elles des travaux de prospective. Mais dans le q~otidien de l'activité tech­
nologique, d'innombrables autres travaux leur sont également confiés. Aussi 
ont-elles dû, sans sacrifier leurs tâches essentielJes, s'adapter à ce type de 
demande un peu nouveau pour elles. 

* 
Tels sont, selon ce qu'il nous a été donné d'observer, les p.éincipaux 

facteurs de succès des entreprises américaines qui recourent à une technologie 
avancée. 

Certes, comparaison n'est pas raison. Il y a aux Etats-Unis un certain 
nombre de conditions de base qui ne se retrouvent pas ~ ou pas encore -
en Europe et sans lesquelles la politique d'innovation la plus judicieuse 
n'aurait, sans doute, pu conduire aux mêmes résultats. Parmi ces conditions 
de base, il faut rappeler : 

- le rôle capital d'« entraînement» économique' et scientifique joué par 
les grands programmes fédéraux, militaires, spatiaux et atomiques; 
~ la dimension des entreprises et l'importance des moyens financiers 

dont elles disposent. 

Cependant, sur ces points comme sur tant d'autres, îl faut se garder de 
crier trop vite à l'impossible. En effet, un examen positif de la .réalité fait 
apparaître plusieurs motifs de ne pas désespérer, mais au contraire d'aller 
de l'avant. 

1. D'abord, les besoins à couvrir dans le monde ne sont pas tous liés 
à des impératifs de défense. Sans même parler des besoins des pays en voie 
de développement, la complexité croissante des conditions de vie dans toutes 
les sociétés évoluées fait naître des diffiru1tés concrètes, précises, sans cesse 
plus redoutables, dès à présent et davantage encore à moyen et à long terme. 
Ces difficultés-là ne pourront, de toute évidence, être résolues que par 
un effort d'innovation. Comme dans les recherches à finalité militaire, cet 
effort se traduira par des découvertes successives de fil en aiguille, et sans 
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Pour s'approcher de tels objectifs, il a fallu en quelque sorte mobiliser 
toutes les forces qui pouvaient prendre part à cette tâche permanente 
de recherche et d'innovation : les universités, les instituts de recherche, 
les laboratoires nationaux, l'industrie. 

Celle-ci ~ puisque c'est d'elle seulement que nous parlons ~ a dû 
s'organiser pour répondre à cette demande. Elle l'a fait sur plusieurs plans 
et en recourant à diverses méthodes. 

Développement des entreprises recourant à une technologie avancée 

Dans un grand nombre de cas, les étapes parcourues peuvent schémati­
quement être retracées de la manière suivante. 

1. Une entreprise existante, ou une petite entreprise nouvelle créée dans 
ce but, prend l'initiative d'étudier, à ses risques et périls, une idée suscep­
tible de répondre à l'un des multiples besoins des programmes gouverne­
mentaux. Elle pousse cette étude à fond, jusqu'au point où elle est en mesure 
de présenter une proposition concrète à I' Administration fédérale. A partir 
du moment où elle a décroché ses premiers contrats, et pour autant que sa 
production soit conforme à ses engagements, elle reçoit des travaux de plus 
en plus importants et s'impose ainsi peu à peu. 

2. Cette entreprise n'a pas cependant pour idéal d'avoir l'Etat pour seul 
client. Elle sait trop bien que les programmes gouvernementaux sont sujets 
à revision, pour des motifs d'ordre politique ou budgétaire. Elle est d'ailleurs 
trop soucieuse de son indépendance pour dépendre uniquement des com­
mandes gouvernementales. Surtout, elle est trop attirée par· le commerce, 
intérieur ou mondial, pour négliger le marché civil. Aussi veille-t-elle, sinon 
à se dégager des contrats gouvernementaux, au moins à développer paral­
lèlement un effort d'innovation suffisant en direction du consommateur 
ou de l'utilisateur du secteur privé. 

Cette préocrupation, essentiellement commerciale, produit d'ailleurs deux 
effets différents. D'une part, elle concourt à accélérer le passage dans l' éco­
nomie civile des acquisitions technologiques dues aux programmes gouver­
nementaux. D'autre part et à l'iJ;lverse, elle peut faire découvrir pour le mar­
ché civil des produits, des procédés ou des systèmes qui seront ensuite 
utilisés par les responsables des programmes gouvernementaux. Les deux 
cas sont fréque!lts. 

3· A partir du moment où elle a atteint Une certaine dimension, l'entre­
prise se fait racheter par une entreprise plus puissante - c'est le cas de 
plusieurs « small companies », mieux faites pour la recherche que pour la 
production - ou elle décide de poursuivre sa croissance. Dans ce dernier 
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cas, elle pratique uh très large autofinancement et c'est elle qui mène une 
politique systématique de rachat d'entreprises moins importantes. Une telle 
politique implique, il va de soi, une grande confiance des actionnaires, qui 
ne peut qu'être le fruit d'urie réussite brillante et continue. 

La détection des besoins 

S'il fallait, parmi les divers éléments de sa politique, identifier celui qui 
concourt le plus à la réussite de ce type d'entreprise, on pourrait sans crainte 
d'erreur attribuer avant tout cette réussite à une détection correcte des 
besoins à couvrir. 

La notion du besoin à couvri[ ( « need >>) est fondamentale dans la 
psychologie américaine. Mais il faut. s'entendre sur son contenu. Il paraît 
bien en effet que lorsque des Américains et des Européens parlent ensemble 
de «besoins à couvrir», ils visent souvent, en fait, des choses différentes. 
Sur le plan général, l'Européen parlera de besoins sociaux ou de besoins 
économiques, dans une vision globale et un peu cérébrale de la réalité, 
à partir de laquelle il essayera de déterminer les points précis sur lesquels il 
doit porter son e.ffort. Ce type' de démarche paraît presque impénétrable 
à un esprit américain. Quand l'Américain parle de besoins à couvrir, il 
s'attache à une réalité infiniment plus concrète: il vise tel et tel problèmes 
déterminés, qui se posent ou se poseront dans l'avenir, et qui appellent des 
solutions spécifiques. Ce qui est vrai sur le plan général l'est aussi sur 
le plan de l'entreprise. Il ne s'agit pas au premier chef, pour elle, de 
chercher à développer ses activités dans tel secteur où une demande impor~ 
tante, indice du besoin, paraît assurée; il s'agit, au premier chef, de déter~ 
miner ce ·qui, dans ce secteur, pourrait être mis sur le marché pour résoudre 
une difficulté qui n'a pas encore trouvé de solution ou pour améliorer les 
solutions actuellement offertes. C'est . donc surtout ce qui constitue une 
difficulté, ou encore la difficulté qui pourrait beaucoup mieux être résolue 
qu'elle ne l'est actuellement, que l'on cherche à détecter. Cette difficulté~là 
constitue un défi, qui mérite d'être relevé si, par ailleurs, d'autres conditions 
dont nous parlerons plus loin se trouvent réunies. 

Ce schéma de pensée se retrouve à tous les niveaux de la société. 

Les grands programmes lancés par les Agences fédérales Sont motivés 
par des besoins précis de défense, de santé, de circulation, d'alimentation 
etc. et il arrive que certains de ces programmes - tel le programme spatial 
- soient critiqués par une partie de·l' opinion, non tant à cause des moyens 
énormes qu'ils requièrent que parce que le besoin à couvrir pourrait, aux 
yeux de ceux qui critiquent, l'être par d'autres voies, plus directes, "plus 
rapides et éventuellement moins onéreuses. De mêrhe, les Universités et in~ 
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réseau très dense de relations personnelles. Bornons-nous à en signaler ici 
les principaux aspects. 

1. Plusieurs universités ou instituts de technologie offrent à l'industrie, 
par abonnement, des programmes d'association ou de liaison (1). Ces pro~ 
grammes consistent essentiellement en un.échange permanent d'informations, 
sous forme de documents ou sous forme de colloques («panels»), qui 
permet aux représentants des entreprises de connaître l'orientation des tra~ 
vaux fondamentaux en cours à l'université et aux professeurs et à leurs 
collaborateurs de connaître les objectifs des entreprises, leurs préoccupations 
et leurs difficultés. Ces échanges se font toujours, faut-il le dire, sur des 
thèmes précis. C'est, selon l'avis des milieux tant universitaires qu'indus~ 
triels, un mode très actif de « cross fertilization ». 

2. Dans le même ordre d'idées, il convient de mentionner l'effort impor~ 
tant accompli depuis plusieurs années par le M.I.T. de Boston dans la créa~ 
tion et le soutien scientifique de petites entreprises dont les activités sont 
essentiellement fondées sur une technologie avancée. L'Institut a mis sur 
pied, à l'intention de ces petites entreprises, un « associates program » qui 
leur offre des services particulièrement personnalisés : clearing house d'in~ 
formations; envoi à chaque entreprise des publications qui abordent les pro~ 
blèmes les plus proches de ses propres préoccupations; relations constantes 
entre les chercheurs de ces entreprises, les professeurs et les laboratoires de 
l'Institut; conseils et expertises. 

3· Sur ~e plan de l'information scientifique et technique, il faut encore 
relater l'expérience entreprise depuis peu, sous l'égide de la NASA, dans le 
but d'offrir aux entreprises, sous une forme directe et personnelle, un 
flux constant de données technologiques nouvelles issues des recherches 
spatiales. Plusieurs centres régionaux (neuf actuellement) ·ont été installés 
dans ce but. Chacun de ces centres fonctionne au sein d'une université, qui 
le .dessert matériellement et intellectuellement, tant à son bénéfice propre 
qu'au profit des industries de la région qui s'abonnent au système. Chaque 
centre est doté des missions principales suivantes : 

a) il est équipé d'un computer, qui reçoit les informations nouvelles 
transmises par la NASA et qui possède en mémoire le profil des besoins 
techniques des industries abonnées au système; à intervalles réguliers, les 
informations nouvelles qui correspondent au profil de ces besoins sont 
automatiquement transmises à chaque abonné; 

(1) Citons notamment l'« In.dustrial liaison progt'am )) du Massachusetts Institute 
Of Technology (M.I.T.) de Boston et l'« Industrial Associ.ates program )> du 
CaLif.ornia Institute of Technology (Caltech) de Pasadena. 
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tout est mis en œuvre pour que les scientifiques de l'entreprise sachent ce 
que les prospecteurs du marché sont en train de détecter, pour que ceux·ci 
sachent dans quelles directions les scientifiques espèrent pouvoir améliorer 
un produit ou en créer un nouveau, pour que les uns et les autres connaissent 
le chiffre d'affaires que la direction désire atteindre l'année suivante ou 
dans les cinq ans à venir, etc. Ainsi, les observations, les réactions des uns 
et des autres éclairent les décisions à prendre. Surtout, cette «participation» 
crée une motivation commune. 

Le rendement du personnel scientifique 

Le personnel chargé des recherches est apprécié en fonction de son rende­
ment, lequel s'évalue en général par comparaison entre les engagements pris 
et les résultats atteints. Mais, l'élément essentiel qui favorise ce rendement 
réside dans une motivation qui s'identifie à celle de la firme : «The company, 
nous disait le Président d'une de ces entreprises, is goal oriented and must be 
so managed that each indîvidual associates the achievement of his persona! 
goals with the achievement of the company ·goals». A cette fin, il est recouru 
aux services de la psychologie pour donner à chaque chercheur l'emploi dans 
lequel il se sentira le plus à l'aise. Toute une série d'avantages récompensent 
son rendement; certaines entreprises vont même jusqu'à l'associer aux 
bénéfices, ce qui a entre autres pour effet de l'inciter à abandonn.er à temps 
des recherches sans issue ... 

La qualification du personnel de recherche 

Les entreprises qui recourent à une technologie avancée exigent de plus 
en plus un très haut niveau de qualification de leur personnel scientifique. 
Le nombre de ·PhD engagés par ce type d'industries croît dans de fortes 
proportions. 

Certaines sociétés ont un programme destiné à encourager leurs chercheurs 
à acquérir des titres scientifiques nouveaux. La plupart les incitent à participer 
à des cours de recyclage et de perfectionnement. Enfin - c'est le dernier 
point que nous aborderons avant de conclure -un grand nombre d'entre 
elles font aussi participer leurs chercheurs à des programmes de liaison per­
manente avec l'Université. 

Les liaisons entre l'industrie et l'université 

Les contacts noués entre les' entreprises qui recourent à une technologie 
avancée et les universités sont nombreux. Ils sont toujours facilités par un 
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stituts de recherche orientent une grande partie de leurs travaux vers des 
objectifs qui coïncident avec des besoins précis de la société. De même, 
et plus strictement encore, les entreprises qui recourent à une technologie 
avancée n'entreprennent-elles jamais un programme de recherche sans avoir, 
au préalable, identifié le besoin concret, précis du marché civil ou officiel 
auquel elles s'efforceront de répondre par cette recherche. C'est ce que ces 
entreprises appellent être « goal-oriented ». 

La détection des besoins exige une technique poussée. Il y a en effet 
les besoins immédiats, il y a ceux à plus long terme; il y a ceux qui se 
manifestent dès à présent, ceux dont seuls certains signes sont déjà appa­
rents, ceux ·qu'il faut essayer de prévoir. 

Dans les entreprises qui ont atteint une importante dimension, la détec­
tion des besoins à long terme est confiée aux universités et instituts de 
recherche, ou bien elle est faite par des laboratoires de prospective de la 
firme, en liaison avec ces institutions. Ce travail se fait surtout en relation 
avec les perspectives de progrès dans les sciences fondamentales ainsi qu'avec 
la prévision à long terme des besoins économiques et sociaux, concrètement 
considérés. 

Quant aux besoins immédiats ou à moyen terme, leur détection résulte, 
pour une très large part, des contacts directs que les laboratoires opération­
nels de l'entreprise entretiennent avec les responsables de la production et de 
la vente. A tout moment, ceux qui ont au sein de l'entreprise la fonction de 
chercher sont ainsi informés de ce qu'ils devraient trouver pour répondre 
à tels nouveaux besoins de la clientèle, à telles nouvelles exigences des 
services de production. A l'inverse, les ingénieurs comme les services com­
merciaux connaissent ainsi les progrès qui se préparent et ils peuvent en 
tenir compte dans leur propre sphère de responsabilité. Dans certaines 
firmes, dont les productions sont très diversifiées, chaque grand secteur con­
stitue un ensemble composé du laboratoire et du ou des « product-rustomer 
center(s) ». · 

La décision d'entamer un programme de recherche 

Lorsqu'un besoin est détecté et qu'il entre dans les attributions normales du 
laboratoire de la firme de chercher à lui trouver une réponse adéquate, au­
cune décision n'est nécessaire à un autre échelon que celui du laboratoire 
même. En revanche, lorsque le besoin détecté apparaît comme quelque 
chose d'important, qui soulève des problèmes tels qu'il s'agit réellement 
d'un nouveau défi, c'est à un plus haut niveau de responsa_bilité (le vice­
président research, le président, voire le conseil d'administration) qu'il 
appartient de décider si le défi sera relevé ou non. 
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Cette décision n'est pas toujours affirmative, car elle dépend de nombreux 
facteurs : les moyens disponibles, compte tenu des programmes en cours; 
l'état de la Conrurrence; l'évaluation des chances de succès de la recherche 
à entreprendre et du délai dans lequel elle devrait être achevée pour intro­
duire à temps le nouveau produit sur le marché; l'importance du profit 
escompté; les perspectives de développement ultérieur, etc. L'étude de ces 
facteurs se fait de manière approfondie, et s'il y a lieu, en recourant aux 
consultations appropriées. 

Mais dès que la décision est prise, le résultat à atteindre devient un des 
buts de l'entreprise et tous les efforts nécessaires convergent vers sa réali­
sation. 

De même que la notion de besoin, celle du but fixé («goal») est fonda­
mentale dans la psychologie américaine. Le gouvernement fédéral finance 
la recherche dans les secteurs nécessaires pour atteindre des objectifs décla­
rés « national goals». Chaque entreprise, quelle que soit son importance, 
se fixe périodiquement un ou plusieurs «goals» en fonction desquels elle 
agencera, notamment, son effort de recherche. Même l'individu, dans son 

. travail professionnel ou sa vie personnelle, pense et agit en terme de 
« goals ». 

Le choix des moyens 

Le but étant fixé, il faut s'organiser pour l'atteindre. C'est un nouvel acte 
essentiel de l'entreprise. Jamais un travail important de recherche etjou 
de développement n'est entrepris sans que les différentes approches du pro­
blème à résoudre ainsi que les étapes successives du travail n'aient été, au 
préalable, suffisamment précisées. Cette phase, qui précède immédiatement 
l'action, fait souvent l'objet de « stratégies », et, pour chaque stratégie, de 
« tactiques » minutieusement élaborées. Lorsque le but à atteindre est 
important et donc nécessai!ement complexe, le nombre de « stratégies » est 
considér~ble et celui des « tactiques » plus impressionnant encore. 

Le contrôle du travail de recherche et de développement 

Ainsi finalisé par un but à atteindre en vue de couvrir un besoin déterminé, 
puis préparé dans les différentes phases de son déroulement, le travail de 
recherche et de développement commence dans des conditions prometteuses 
d'efficacité. Ceux auxquels il est confié l'effectuent dans un climat de 
totale liberté scientifique, avec- le maximum d'informations et de contactS 
et en disposant des moyens dont ils ont besoin. Mais toujours, ils gardent 
à l'esprit le résultat concret qu'on attend d'eux. 
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Toute recherche comportant cependant une part d'incertitude, encore faut­
il que la réalisation du programme fasse l'objet de contrôles réguliers. Il 
ne s'agit pas tant ici de vérifier si les scientifiques font bien leur travail 
que de s'assurer, à intervalles raisonnablement rapprochés, que celui-ci 
progresse dans les conditions voulues pour aboutir au résultat fixé. C'est, 
tous nos interlocuteurs nous l'ont dit, un des aspects les plus délicats 
du processus. Néanmoins, des techniques diverses sont progressivement mises 
au point afin d'assurer ce contrôle, d'abandonner à temps les recherches 
sans issue, de réorienter celles qui sont momentanément dans l'impasse, 
d'adopter d'autres approches, de réajuster le calendrier, etc. 

Ainsi, les risques de la recherche sont constamment minimisés, tant avant 
d'en fixer le thème qu'au cours de son exécution. · 

La fonction centrale des organes de gestion 

Ainsi conçus, la recherche et le développement constituent un des élé­
ments du processus long et complexe qui doit conduire au succès. L'impor­
tance de cet élément, tant par sa contribution capitale à la réussite que par 
les moyens humains et matériels qu'il réclame, justifie les efforts que l'on 
fait pour l'intégrer adéquatement dans l'ensemble du processus. 

Cette intégration ne peut être correctement accomplie que par de bons 
organes de gestion. « Managing for results », ce titre d'un ouvrage du Prof. 
Brucker constitue une des lignes directrices de la pensée américaine en tou­
tes matières, mais spécialement lorsqu'il s'agit de recherche et de dévelop­
pement. Seuls de bons organes de gestion peuvent, en poursuivant les étu~ 
des nécessaires, détecter les besoins présents et futurs du marché; seuls ils 
peuvent, connaissant ces besoins et compte tenu des autres éléments que 
nous avons énumérés, valablement fixer le but à atteindre, contrôler l'avan­
cement du programme de recherche entrepris, prendre les mesures nécessai­
res pour que l'innovation faite par le laboratoire se traduise, dans les délais 
fixés, dans une production efficacement commercialisée. Ce rôle d'intégra­
tion est capital: qu'un seul de ces nombreux maillons cède, c'est tout l'effort 
qui est anéanti. 

La participation aux décisions 

Il est à peine besa:in de dire que dans une société où le facteur humain 
est considéré comme prépondérant par les spécialistes en organisation, tous 
ceux qui doivent, d'une manière ou d'une autre, intervenir dans le proces~ 
sus participent à la préparation des décisions selon des schémas sans cesse 
améliorés. Rapports, rencontres, conférences, réunions communes de travail, 

9 



"XIXe TABLE ROND:C" 

~~, 26 et 27 Mei 1967 

.. 
Interve!ltioc1 de M, J ,F, KOVlŒ 

correspondo,nt particulier du é)uotidien "Tages-Anzeiger" - Zürich 

Le, recherche scientifique et technologique pose maints problèmes 
qui - bien qu'ils ne soient pc•s du domaine de la recherche proprement dite 
ont n:§o,nmoins une influence d.étermino.nte sur les progrès gu 1 on peut en es­
pérer. Je voudrais vous en signaler notamment un, celui de son fimmcement. 

La recherche étant liée à d'énormes dépenses et les trcwc:.ux compor­
tant un très grand coefficient de risque d'insuccès, leur financement pose 
des questions délicates. Aux Etats-Unis, le Treasury Department en supporte 
une partie substantielle, à peu près les deux tiers. En Europe, seul l'Etat 
Français fait un effort compar:c.ble. Hais même en France, l'aide est cepen­
dant répartie moins judicieusement qu'Outre Atlantique. Je voudrais vous 
re.ppeler on quelques mots que ln recherche est un terme générique, englobant 
différentes branches d'activité. La recherche de base, la plus risquée et la 
moins payante peut se faire d.o.ns tout institut ini ver si taire, laboratoire de 
recherche appartenant à l'Etat ou organisé par une grande entreprise indus­
trielle, mais la recherche appliquée, celle qui s'attache à un problème par-­
ticulier et surtout la recherche de développement destinée le plus souvent 
directement à une usine pour améliorer ses méthodes de travail ou choisir de 
nouvelles matières premières plus appropriées à une production spéciale, do­
vrni t se fi'\ire de préférence cl_ans le service de .recherche de l 1 entreprise 
même ou - si elle n 1 en a pns - en contacts directs avec ses ingénieurs de 
recherche et ses spécialistes de fabrication. Or, quand une société fait 
faire une recherche à ses propres fins, la participation aux frais de l'Etst 
est bien supérieure o.ux Etats-Unis qu'en Europe. C'est ce qui explique le 
reproche de dumping o.dressé aux industries américaines. En effet, dans le 
prix de revient de maint produit industriel américain obtenu grâce à la re­
cherche, l'oeil d'un comptable exercé décèlera une contribution financière 
de l'Etat et cette aide ·peut être o.ssimilée non dans sa forme mais &ans ses 
effets, à une subvention à l 1 m::porto.tion. Ce n'est qu·•un des désavantages 
que les industries européennes subissent sur le plan financier par rapport â 
leurs concurrents d'Outre-Mer, 

Il est d 1 auti'\nt plus souhaitable que les entreprises européennes, 
travaillant individuellement ou groupées en vue d'unir leurs services de re­
cherche, puissent disposer de fonds d'investissement indispensi'\bles à leur 
financement, C 1 est la raison )Jour laquelle les EtC\ts européens et les bo.nques 
centrc,les &evraient leur faciliter l 1 C\ccès à tous les marchés financiers de 
notre continent, Ceci est nécessaire pour deux raisons : la première est la 
dimension de lo. tâche à accomplir, lo. seconde est la difficulté de synchro­
nisation. Aucun pays européen ne lJeut garantir à ses industries que ses pro­
pres marchés financiers pourront leur fournir au moment voulu toute l'aide 



·-- . financière rGquise, tandis que l'un ou l'autre dGs po.ys voisins pourr(lit y 
contribuer utilement. Malheureusement, lo. liberté de circulation des fonds 
d'investissement est un secteur de la coopération économique qui n'a fait 
aucun progrès en direction do l'intégration. Sans mépris pour l'ingéniosité 
de nos hommes de finances qui ont mis sur pied des formules aussi originales 
que les e;mprunts internationaux émis à Luxembourg, il reste que le_ libérali­
sation des transactions fin~,neières reste fortement en arrière sur celles des 
échanges de ;narcho,ndises et sur celle de la migra. ti on des tro,vailleurs. 
Aucune initiative n'a été prise ni en vue de restreindre l'emprise des auto­
rités fine,ncières de chaque pnys sur l'nffectation des fonds d'investisse­
ment disponibles sur ses propres marchés financiers, ~1i des instituts finan­
ciers qui exercent une activité très utile mais axée uniquement sur la sécu­
rité et le rendement des fonds. :empruntant une citation du défunt président 
du conseil fre,nçais, Georges Cléiilenceo.u, on peut dire avec lui que la recher­
che est une chose trop importc.nte pour qu'on puisse en confier certains as­
pocts aux autorités monétaires et aux banques. Tout comme lo. création de li­
quidités supplémentaires sur le plan international demande la coopération 
de ces deux railieux sous l'égide d'une organisation spécialisée, à savoir le 
Fonds Honéto.ire, 1 1 Europe a ·besoin d'une organisation permanente, bo.sée sur 
une coopération entre les milieux officiels, et ceux de 1a vie économique 
privée, directement intéressés en la matière, en vue de trouver un moyen 
terme entre lo. satisfaction 11riori taire des besoins de fonds d 1 investisse­
ment à des fins intérieures et celles d'une restructuration de nos industries 
en vue d'une compétitivité accruG sur le marché mondial, voire sur leur pro­
pre marché fe.ce à 1 1 expansion c1es entreprises américaines. Notre orgnnisa­
tion ne devrait pas passer sous silence cet ~spect du problème de la recher­
che. 
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FONDATION INTERNATIONALE POUR LA RECHERCHE 

LES Cür-IMUNAU1·ES 'l:ECHNOLOGI'I,UES 

G~néralités et Approches Concrètes 

Généralités 

EURA~Ol1 fut la prernere communauté technologique à &tre instituée, 
pour poursuivre à la fois des recherches, et des réalisations industrielles 
communes. Ce précédent ne semble pas encourageant ; il faut donc penser d'au·· 
tres modes de communautés. 

Il ne semble pas qu'il faille lier une Communauté à une seule 1'ech .. 
nique, ou promouvoir une industrie en Communauté, la nationaliser en quelque 
sorte à l'échelle Européenne. Le temps des Européanisations n'est pas encore 
venu ! 

S'il faut ouvrir les frontières pour que circulent chercheurs, tech­
n1c1ens, idées, résultats de recherches, brevets, et que se créent des groupGs 
internationaux pour le développement, tous les pays ne sauraient porter le 
m~me intérêt à une même recherche. Les nations tendent à se spécialiser, soit 
en raison de leurs ressources naturelles, soit en raison des aptitudes de 
leurs habitants, 

La création d'une Communauté économique répond à l'idée d€• !'o:co~r 
le .progrès par la concurrence. Devant la menace de disparaître, les entreprises 
modèrni.sent leur équipement, améliorent leur productivité. Puis viend.ra lG 
temps des politiques communes. 

La création d'une Communauté technologique répond plutôt à l'idée 
d'accélérer le progrès par la collaboration internationale, 

Ce sont des zones de libre échange de matière grise qui conviennent 
le mieux à la Science et à la Technique. 

Partant, il n'est pas nécessaire qu'une Communauté Technologique ait 
les mllmes fro.ntières que le Marché Commun qui la sous-tend. Une communrm";é 

·.technologique bâtie, par exemple, sur l'Europe des Six, peut comprendre égale·· 
ment d'autres pays associés : Russie, Amérique. 
Mais par contre, il y a aujourd'hui de tels liens entre une Communauté de 
Défense et une Communauté Scientifique, qu'il est difficile de les dissocie1·. 
La France offre un exemple d'exception avec toutes ses inconséquences. Elle 
appartient au Pacte Atlantique, et dans le même temps, elle essaie de bâtir 
une Communauté technologique avec la Russie ! 

L'Europe pourra appartenir à une Communauté technologique plus vasto 
que son Marché, à condition d'écarter les techniques qui intéressent la Défens.; 
Nationale. Mais ce sont précisément, les bwailE militaires que l'on trouve à 
l'origine de la plupart des progrès teehniques. 
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S'il eit possible de dissocier des accords technologiques d'ac­

cords commerciaux, voire financiers, il n'est pas possible de les dissocier 
des accords militaires ou diplomatiques. 

Approches Concrètes 

Après ces considérations trop générales, il convient de formuler 
quelques propositions concrètes, en guise d'approches à une communauté tech­
nologique. 

Il faut commencer par établir un régime commun.pour les brevets et 
les marques, afin de les garantir et de les valoriser, donc un OFFICE COMNU­
NAU'i·AIRE DE LA PROPRIE'I:E INDUSTRIELLE. 

Pour développer les découvertes, des accords financiers intra­
communautaires sont nécessaires. Il est classique de distinguer : l'invention, 
le passage de la découverte à l'innovation, et le développementde cette der~ 
nière. Il faut organiser les moyens convenant à ces trois stades, et chacun 
sait que si le premier coate un, le second coate dix, et le troisième coQte 
cent. 

De même qu 1il existe certains Fonds Européens de Développement 
Economique et Social, il faut créer un FONDS EUROPEEN DE LJ, RIXHERCHE E~' DU 
DEVELOPPEMENT, agissant avec rapidité et discernement. 

S'il ne convient pas do planifier les recherches, où les doubles 
emplois sont parfois utiles, il est souhaitable de les faire connattre et 
d'utiliser leurs résultats, même en cours d'élaboration. 

A cette fin, je suis attaché à une idée qui consisterait à dis­
poser par grande recherche, d'un ordinateur central. 

Estime-t-on, par exemple pour l'Europe, que la biologie constitue 
unG voie de recherche préférentielle adaptée à ses moyens et à son génie, 
qu'alors il y ait pour les grandes recherches biomédicales, un ORDINAI'EUR 
CONl''fUNAU'i'AIRE qui enregistre faits et observations, et qui facilite les 
rapprochements. Interrogé par tous les chercheurs intéressé de la Communau­
té, il favorisera les corrélations d'où naissent les découvertes. 

La Fondation Internationale pour la Recherche souhaite que cette 
idée soit retenue, et qu'ainsi une innovation marque par ses bienfaits, 
notre Rencontre. 

PARIS, le 10 Mai 1967 Le Président. 

33, avenue d'Eylau 

Jacques BRLNGER 



.b.SSOCH.TION POUR L'ETUDE DES PROBLEHES DE L'EUROPE 

XIXème TABLE RONDE 

Turin, 26 et 27 Mai 1967 

Résumé du Rapport de M. Alcon COPISAROW 

POUR L'EDIFICATION D'ASSISES EUROPEENNES SOLIDES 

DANS LES DOMAINES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 

RESUME 

L'Europe est-elle en train de reculer en ce qui concerne le résultat de 

ses efforts dans le domaine de la technologie ? Serons-nous de plus en 

plus obligés d'acheter les résultats de la recherche et du développement 

des Etats-Unis d'Amérique ? Cela est-il nécessaire ? Que pourrions-nous 

entreprendre à ce sujet ? 

Nous ne pouvons pas être en compétition uniquement sur la base de 

l'échelle d'effort. ~outefois, nous pouvons réussir par notre ingénio­

sité et en nous engageant entièrement. 

Il nous faudra éclaircir plusieurs vastes objectifs de caractère multi­

national, évaluer avec soin des projets spécifiques sur la base de critè­

res techniques, économiques, sociaux et financiers et, enfin, allouer des 

ressources appropriées pour les activités que nous pouvons nous permettre 

d'entreprendre. 

Avant tout, nous devons créer un milieu susceptible de contribuer aux 

changements et il est nécessaire que nous apprenions à exploiter les 

résultats de recherche beaucoup plus rapidement et avec plus d'efficacité. 

Il faudra donc aborder ces problèmes directement à l'échelle directoriale. 

Alcon C. Copisarow 

Il 
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SOCIETÀ ITALJANA PER L'ORGANIZZAZIONE INTERNAZIONALE 

PALAZZETTO DI VENEZIA • VIA SAN MARCO, 3 

Nota bibliografica N° 19 
ad uso dei frequentatori . 
delle Biblioteche della 
,S.I.O. I. 

R 0 MA 

Roma, 25 maggie 1967 · 

RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELLA 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLE INNOVAZIONI TECNOLOGICHE 

1.- Con la compilazione di questa nota bibliografica la 
Società si è proposta sopratutto finalità pratiche. In primo luogo, 
la Società ha inteso dotarsi di uno strumento di riferimento nella 
trattazione ulteriore e più approfondita del tema della cooperazio 
ne scientifica e tecnologica internazionale. Se la Società non ha 
mancato, in passato, di dedicare a questo tema conferenze pubbli­
che, tavele rotonde, lezioni di corsi, produzione di documenti di 
studio, deve anche essere riconosciuto che le sue iniziative non 
hanno date tutti i frutti sperati a causa di una relativamente in­
sufficiente base di documentazione. In seconde luogo - e anche in 
considerazione del crescente numero di ricercatori che frequentano 
la biblioteca della Società per compiere studi su aspetti generali 
o particolari della'cooperazione scientifica e tecnica internazio­
nale - la Società si è trovata nella necessità di facilitare quan­
to più possibile l'impiego di questa documentazione, di cui sono 
appunto dotate le biblioteche della Società. In terzo luogo, la 
Società si è. proposta di avviare uno studio tendente ad accertare 
la comparabilità - fra le diecine di organizzazioni internazionali 
statuali e le altre duecento organizzazioni internazionali non go­
vernative che svolgono attività dirette o indirette in questo cam-

: po '-' dei campi di a t'ti vi tà, dei principi opera ti vi, dei mezzi ap­
plicati' ,e' in gen·ere' della pol:!. ti ca rispètti v amen té adott;ata nel 
campo della collaborazione scientifica e teénicà internazional·e. 
La compilazione di ·note ·bibliografiche "verticali", organizzazione 
per organizzazione, costituisce una prima fase di questo progetto. 

2.- La compilazione di questa nota bibliografica è stata 
ispirata ai seguenti criteri: 

la documentazione contenuta .in questa nota riguarda soltanto le 
forme più recenti di cooperazione internazionale: pur essendo 

.. /. 
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settorialmente assai attiva anche prima degli anni 1958-1959, la 
cooperazione scientifica e tecnica internazionale ha assunto for 

1 . • -

ma significativa, ai fini di una sua concreta influenza sulla PQ 
litica interna degli Stati, da meno di un decennie; 

- la nota non riguarda se non documentazion.~-~li enti in!ernazio­
nali, e cioè prodotta o comunque originata da enti internazionali: 
si è accantonata quindi liamplissima bibliografia che esprime gli 
atteggiamenti "nazionali" nei riguardi di questo tema; 

~ta la documentazl_o~ citata è reperib~le nelle biblioteche del 
la Società e, in ogni modo, alla biblioteca della sede centrale 
(Palazzetto Venezia, Via San Marco 3, Roma): diverse pubblicazio­
ni non sono state ci tate, in questa nota, perchè non sono mate'·· 
rialmente disponibili presso le bibli'oteche della Società: queste 
lacune saranno colmate, nella misura del possibile; 

fra i "documenti delle organizzazioni internazionali" sono stati 
cita ti (cio che di regola non avviene) "a~-,~,~~L-~li organizza­
zioni - come risoluzioni, raccomandazioni, decisioni, ecc. - pë:ir­
chè significativi ai fini della comprensione del tipo di azione 
svolta da ciascuno degli enti citati; 

la nota è stata compilata in modo da raffigurare la recente poli­
tica scientifica e tecnologica degli enti internazionali e non 
tanto al fine di indicare i risultati conseguiti nella ricerca o 
nelle applicazioni riferi te a singoli campi: si è pertanto trala­
sciata larga parte della documentazione riguardante esclusivamen­
te settori specializzati di ricerca, per i quali si rende comun­
que necessaria la compilazione di note bibliografiche ad imposta­
zione "orizzontale". 

3.- Per rendere più facile la comparazione dei principi 
operativi applicati dai diversi enti internazionali sarebbe stato 
utile art1colare ciascuna delle corrispondenti bibliografie secon­
de un unico schema. Cio non è stato praticamente realizzabile, e 
lo schema più "significative" per ogni d~-~~rganizz~zione è stato 
elaborato di volta in volta tenend.o conto, in primo luogo; della 
natura della relativa documentazione. Tuttavia, nella misura del 
possibile ci si è adoperati per predisporre elementi di comparazio­
ne orizzontale. 

4.- Anche la ripartizione per·settori 1ell'intera biblio­
grafia si è ispirata a considerazioni prevalentemente pratiche, Si 
è ritenuto opportune, ad esempio, alla luce dei criteri suggeriti 
dall'esperienza, attrïbui:re all'UNESCO una sezione distinta da quel 
la delle altre organizzazioni collegate alle Nazioni Unite, oppu:re­
all'OCSE, :rispetto ad alt:re o:rganizzazioni europee, in ragione del­
la particolare rilevanza che l'azione di questi due enti riveste ai 
fini della elaborazione di una "politica" scientifica e tecnologica 
internazionale. 

5.- La presente nots è stata compilata a cü:ra del Servi­
zia biblioteche e ricerche bibliog:rafiche, diretto dalla Sig,na Ma 
ria Grazia Giovannini. 

" o //e 
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..... ,• .. ~ . - ' . Sezione I 

NAZIONI UNITE .•• ,. ,.o~ o• .... •••••.• ,·.;, ••. , ....... • •••• o-•c ,,, 

I. Assemblea Generale - II. Organi sussidiari del 
1 'Assemblea Uenerale - III. Organi sussidiari del_ 
l'Assemblea Generale con autonomia funzionale -
IV. Consiglio economico e sociale -v. Commissio­
ni economiche regionali- VI. Comitati·permanenti 
ed "ad hoc" del Consiglio economico e sociale -
VII. Segretariato~ 

Sezione II 

- ORGANIZZAZIONE DELLE NAZIONI UNITE PER L'EDUCAZIONE, 
LA SCIENZA ELA CULTURA (UNESCO) .................... . 

'. 

I. Informazione e documentazione generale - II. D~ 
cumentazione sulla attività di organi pr~ncipali 
dell'UNESCO- III. Documentazione sull•attività di 
organismi sussidiari dell'UNESCO- IV. pocumenta­
zione sulla. at;tività. di organismi· collegati alla 
UNESCO e di conferenze convocate dall'UNESCO- V. 
Pol:L tic a scientifica e · problemi della amministra­
zione e della formazione - VI. Progetti operativi 
di attività scientifica e tecnologica per settore. 

Sezione III 

- ALTRE ORGANIZZAZIONI OPERANT! NELL 1 AMBITO DEL SI STE-

III 

I-(UN) 

II-(UNESSO) 

MA DELLE NAZIONI UNITE •• ~ ............... ~,~ ....... -. •.• • • • ~II-(UN fam) 

A. Agenzia Internazionale per l'Energia Atomica 
(IAEA) - I. Documentazione sulla attività degli OE 
gani princip ali della IAEA - II. Funzioni dell' A­
genzia - B. Organizzazione delle Nazioni Unite per 
1:-'fo}..imentazione. e l'Agricoltura (FA.Ql- I. Inform~ 
zione e documentazione generale - II. Documentazi~ 
ne sulla attivi·;::à· degl'i:·organi prindpall delia . 
FAO - III. Progetti -operativi di a:ttività. s·ci.enti­
fica e tecnologiea:ne:J,. ç-ampo' dellè scien~e dè;üa :· ,· 
alimentazione e .. d-ella·a·g:i:icoitüra _·;.; c. organizza­
don;o; Mondiale della Sani tà (OMS-WHO) .,. I. J:nfor­
rrlëlzione e documentazione generale - Ïr. Document~ 
zione sulla attivit-à·degli organi principali del-
l' OMS - III. Funzioni operàti ve a carat'tere sc~e22: 
tifico - D. ,Unione Internazionale delle Telecomu­
nicazioni (UIT-ITU) - E. Organizzazione ~eorolo­
gica mondiale (OMM-WMO) - I. Documentazione gener~ 
le - II. Funzioni operative a carattere scientifico. 
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I. Infor~azioni ~· db'cumen-t.a.zione, .g,enerale ·- II. Do 
cumentazione su conferen,ze inte;nazio'nàii ::..: I'T!. -: 
Poli tic a scientifica e problemi della 'amministra­
zione e della formazione - IV. Progetti operativi 
di attività scientifica e tecnologia per settore -

Sezione V 

- COMUNITA' EUROPEE •••• ,.111_ .......... ., •••••••••••••••••.• 

I. In:!.;:.::Latlve inter-comunitarie - II. Parlamento Eu 
ropeo - III. ·comuni tà ~Ùropea del ·Carbone e dell' Aë 
ciato - IV. Comunità Economica Europea - v. Comuni­
tà Europea dell'Energia Atomica. 

Sezione VI 
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IV-(OCSE) 

.. \ 

V-(CE) 

COMUNITA' EUROPEE) ............ ••:• ~ ........ · .•••.•. · .••.•••• VI-(org.reg.) 

f::. Consiglio d'Europa - I. Documentazione sulla a_! 
tività degli organi principali e su_conferenze in­
ternazionali - II. Politica scientifica del Consi­
glio d'Europa e collaborazione inter-orgariizzazio­
ni - III. Aspetti della collaborazione culturale -
B. Organizzazione del Trattato dell'Atlantico del 
~ (NATO-OTAN)_ - c. Organi~zaziono 'Europea per 
la Riçerca Nucleare . (CERN) - D •. Organizzazione Eu­
,!'Opea per la rriéssa a punto .ed iJ, lancio di vettori 
~paziali (ELDO-CECLES). 
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ROMA 

\. 

. I-(UN)-1 

-NAZIONT UNITE. 

I. Assemblea Generale 

1.- Rapporti annuali del Segretario generale (p. 3)- 2._- R_i 
soluzioni dell" Assemblea generale (p. 4) - 3.- Rapporti del­
la seconda Commissione (questioni economiche e finanziarie) 
(p. 5) ·- 4"- T<apporti della terza Commissione (questioni so­
ciali, U:mani.tarie e culturali) (p. 5) - 5.- Rapporti del Con 
siglio economico e sociale all'Assemblea generale (p. 5). -

II. Organi sussidiari dell'Assemblea~nerale 

1.- Comi tato sugli impieghi pacifici dello spazio extra­
atmosferico (p.7) - 2.- Comitato scientifico sugli effetti 
delle radiazioni ionizzanti (p. 7). 

III. Organi sussidiari dell ~Assemblea. Generale con autonomia funzio­
nale 

1.- Conferenza delle Nazioni Unite sul Commercio e lo sviluE. 
po (UNCTAD) (p. 7) - 2.- Organizzazione delle Nazioni Unite 

· per lo sviluppo industriale (UNIDO) (e precedente Comitato 
sullo sviluppo industriale) (p. 7) - 3.- Istituto delle Na­
zioni unite di formazione e di ·ricerche (UNITAR) (p. 8) -
4.- Fondo delle Nazioni Unite per l'infanzia (UNICE.F) (p. 9). 

IV. Consigl.io · economic9_~ociale 

1.- Risoluzioni del Consiglio economico e sociale (p. 9) -
2.-- Rapporti (p. 10). 
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v. Commissioni economiche regionali 

1.- Commissione economica per l 1Europa (ECE) (p. 14)- 2.­
Commissione economica per l'Asia e l'Estremo Oriente (ECAFE), 
(p. 16) - 3.- Commissione economica per l'America Latina 
(ECLA) (p. 17) - 4.- Commissione economica per l'Africa (ECA) 
(p. 18). 

VI. Comitati permanenti ed "ad hoc" del Consiglio economico e socia­
le 

1.- Comitato amministrativo di coordinamento (p. 19) - 2.- Co 
mitato sulla abitazione, sulla costruzione e sulla pianificn: 
zione (p. 20) - 3.~ Comitato consultivo sulla applicazione 
della scienza e della tecnica allo sviluppo (p. 20) - 4.- Co~ 
ferenza delle Nazioni Unite sulla applicazione della scienza 
e della tecnica allo sviluppo (p.24). 

VII. Segretariato · (p. 24)~ 
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I. Assemblea Generale. 

1) Rapporti annuali del Segretario. generale. 

1- UNITED NATIONS. Annual Report of the Secretary General on the 
work of the Organization. 16 June 1960-15 June 1961. General 
Assembly. Official Records: Sixteenth Session. Supplement N°1. 
New York, United Nations, 1961. (A/4800). 
VIII - 181 p. 
III Economie and social developments. 

2. Economie development of underdeveloped countries. 

2- UNITED NATIONS. Annual Report of the Secretary General on the 
work of the Organization. 16 June 1961-15 June 1962. General 
Assembly. Off~cial Records: Seventeenth Session. Supplement 
N°1. New York, United Nations, 1962. (A/5201). 
VIII- 182 p. 
IV Economie and social develèpments. 

A. Economie and social questions. 
{?::, 2. Economie development of underdeveloped countries. 

3- NATIONS UNIES. Rapport annuel du Secrétaire Généra·l sur 1' ac ti- . 
• vité de l'Organisation. 16 juin 1962-15 juin 1963. Assemblée gé 

nérale. Documents officiels: dix-huitième session. Supplément­
N°L New York, Nations Unies, 1963. (A/5501). 
x- 157 p. 
IV Evolution économique. A E. Questions relatives à la science et à la technique. 

4- NATIONS UNIES. Rapport annuel du Secrétaire Général sur l'aeti­
vité de l'Organisation. 16 juin 1963-15 juin 1964. Assemblée 
générale. Documents officiels: dix-neuvième session. Supplément 
N°L New York, Nations Unies, 1964, (A/5801). 
x - 161 p. 
IV Questions économiques et sociales. 

1) Problèmes généraux et techniques relatifs au développe­
ment. 
E. Application de la science et de la technique dans 

l'intérêt des régions peu développées. 

5- NATIONS UNIES. Rapport annuel du Secrétaire Général sur l'acti~ 
vité de l'Organisation. 16 juin 1964-15 juin 1965. Assemblée gé 
nérale. Documents officiels: vingtième session. Supplément N°1. 
New York, Nations Unies, 1965. (A/6001 ). 
x- 182 p. 
VI Questions économiques et sociales. 

4, Application de la science et de la technique dans l'in-
() térêt des régions peu développées. 

. .. /. 



r 
I-(UN)-4 

; ~· 

2) Risoluzioni dell'Assemblea geùcrale. 

7- NATIONS UNIES.· Resolutions adoptées par l'A~semblée. générale 
au cours de sa t.reizième se~sibn .. 16 'septembr.e-13 décembre 
1958. Assemblée générale. Documents officiels: treizième ses­
~;ion •. Supplément N°1.8. New York, Nati.ons Unies, 1959. (A/4090). 
VII - 6p· P·' 
1260 (XIII). Coordination ~ie.s résultats cie la recherche scien­
tifique. 

8- NATIONS UNIES. R(3olu_tions adoptées par l'Assemblée générale 
au cours de sa quatorr.ième s.ession. 15 septembre-13 décembre 
1959. Assemblée générale. Documents officiels;·, quato'rzième ses..,.· 
sion. Supplément N°16. New York, Nations Uni.~s, 1960. (A/4354). 
XVI - 69 p. . 
1398 (XIV) •. Mesures tendant à encourager sur l.e. plan inte;rn:atio 
nal la recher.che scientifique dans le domaine d,e ia lutte con-­
tre les maladies cancér.::;uses. 

A 1423 (XIV). Développement de la coopération sèienti.fique et 
technique et des échanges d'expériences. 

9- NATIONS UNIES. Résolutions adoptées par l'Assemblee générale 
au cours de sa quinzième session. 20 septembre-20 décembre_ 
1960. Assemblée générale. Documents officiels: quinzième ses­
sion. Supplément N°16. New York, NaÙons Unies, 1961. (A/4684). 
XVIII - 76 p.. • 
1512 (XV). Tendances principales de la recherche dans le domai-

1\ ne des sciences exactes et naturelles,. diffusion des connaiss~ 
f4.ces scientifiques et leur application à des fins.pac~fiques. 

1 o--·NATIONS UNIES. Résolutions adoptées par 1' Assemblée générale. au 
cours de. sa dix-huitième session •. ·17 septembre-17 décembre 1963. 
Assemblée générale. Documents of.fic:i.éls: qix:..huitième session. 
Supplément N°15 •. New York, Nations Unies, 1964. (À/5515 )' •. 
XVII - 81 p. , . . , . . , 

· .. 1944 (XVIII). Coopération internationale pour ,l' àpplicaÜon de 
4·la ~cience et de la technique au 4é:_,.eloppement.éçonoinique et 

soc~al. p. 33. . 

11- NATIONS U!J'IES. Résolut.ions adoptées par 1 1 Assetnbiée générale au 
cours de sa vingtième session. 2·1 septembre·-22 décembre 1965. 
Assemblée générare. Doçuments officiels: _vingtième session. SuE_ 

'plément N°14; New York·, .Nations Uni~s, 1966. (A/6014). 
XVII - 103 P< 
2082 (XX), Science, et: tcchnigue. . . 

. . : 

!._: 

~ ... ;' 0 

' 



I-(UN)-5 

~3) Rapporti della seconda 
é'o/ ziarie). 

Commissione (questioni economiche e finan 

12- NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. Déve­
loppement économique des pays sous-développés. Rapport de la 
deuxième Commission. 4 décembre 1959. (A/4321). 
65 p. 

A P.rojet de résolution X: Développement de la coopération scien­
/+ tifique et technlque et des échanges d'expériences. p. 60. 

13- NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. Déve~ 
loppement é~onomique des pays sous-développés. Institut de for­
mation et de recherche des Nations Unies. Coopération en vue de 
supprimer l'analphabétisme dans le monde. Moyemde promouvoir 
la réforme agraire. Rapport de la deuxième Commission. 10 décem 
bre 1963. (A/5633). 
92 p. 

_ ~ Projet de résolution XIII: Coopération internationale pour l'aE 
~ plication de la Science et de la technique au développement éco 

nomique et social. p. 91. 

14- NATIONS UNIES. Rapport du conseil économique 
de la deuxième Commission. 18 décembre 1965. 
~--~~~~~~~~~~~ 

13 p. 
I.Scienc.e et technique p. 2. 

et social. Rapport 
(A/6188). . · 

Projet de résolution I: Science et technique. p. 13. 

4) Rapporti della Terza Commissione (questioni sociali, umanitarie 
e' cul turali). 

15- NATIONS UNIES. Mesures tendant à encourager, sur le plan inter­
national, la recherche scientifique dans le domaine de la lutte 
contre les maladies cancéreuses. Rapport de la troisième Commis­
sion. 17 novembre 1959. (A/4279). 
9 p~ 

16- NATIONS UNIES. Tendances principales de la recherche dans le d2 
maine des sciences exactes et naturelles, diffusion des connai~ 

A. sances scientifiques et leur application à des fins pacifiques, 
f+ Ràpport de la troisième. Commission. 9 décembre 1960. (A/4635). 

5 p. 

5) Rapporti del Consiglio economico e sociale àlla Assemblea gene­
rale. 

17- UNITED NATIONS. Report of the Economie and Social Council. 1 
August :1959-5 Augùst 1 960. General Assembly. Official Records: . . . ... .. 

__ ._·, ... 

. . 1. 
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Fifteenth ·session. Supplement N°3. New York, United Nations, 
1960. (A/4415), 
XIII - 91 p. 
Chapter VII: Questions of coordination and.relations with 
Specialized Agencies •. p. 69. 

· ·section v: Scientific research. 

18- UNITED NATIONS. Report of the Economie and Social Council. 6 
August 1960-4 August 1961. General Assembly. Official Records: 
Sixteenth Session. Supplement N°3. New York, United Nations, 
1961, (A/4820). 
XIV - 97 p. 
Chapter v:· Other economie and related questions. P• 43. 

ft. 
Section II: Questions relating to science and technology. 

19-

20-

A 

UNITED NATIONS. Report of the Eèonom.ic and Social Council. 5 
August 1961-3 August 1962. General .Assembly. Official Records: 
Seventeenth Session. Supplement N°3. New York,· United Nations, 
1962. (A/5203). 
XIV- 108 p. 
Chapter VII: Question relating to science and technology. 
'p. 58 • 

. . 
NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. 4 . 
août 1962-2 aoüt 1963. Assemblée générale. Documents officiels: 
dix-hui ti ème session. Supplément N°3. New York, ·Nations Unies, 
1 963. (A/5503). 
XVI - 120 p. 
Chapitre VII: Questions relatives à la science et à la techni­
que. 

21- NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. 3 août 
1963-15 août 1964. Assemblée générale. Documents officiels: 
dix-neuvième session. Suppl·ément N°3. New York, Nations Unies, 
1964. (A/5803) •. 
XVIII - 120 p. 

}!. Chapitre ÎV: Questions relatives à la science et à la techni­
F que. p. 28. 

22- NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. 16 
août 1964-31 juillet 1965. Assemblée générale. Documents offi­
ciels: vingtième session. Supplément N°3. New York, Nations 
Unies, 1965. (A/6003). 
XVII - 124 p. 
Chapitre VIII: Questions relatives à la science et à la techni 
que. p. 31 . 

23.,.. NATIONS UNIES. Rapport du Conseil économique et social. 1 août 
1965-5 août J966. Assemblée générale. Documents officiels: 

.. ;. 

. . 
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vingt et un~eme session. Supplément N°3. New York, Nations 
Unies, 1 966. (A/6303). 
x- 135 p. J4. C~apitre VIII: Questions relatives à la science et à la tech­
n~que. p. 40. 

II, Organi sussidiari dell'Assemblea generale. 

1) Comitato sugli impieghi pacifici dello spazio extraatmosferico. 

' . 24- NATIONS UNIES. Assemblée générale. Rapport du Comité des utili 
sations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique. 1959 
vol. -

2) Comitato scientifico sugli effetti delle radiazioni ionizzanti. 

25- UNITED NATIONS. General Assembly. Scientific Committee ··on the 
effects of atomic radiations. Official Records. Supplement -
New York, United Nations, 1956.­
voi. -
(A/3838; A/5216; A/5814; A/6123; A/6314). 

III. _organi sussidiari dell'Assemblea generale con autonomia funzionale. 

1) Conferenza delle Nazioni Unite sul .commercio e lei sviluppo 
(UNCTAD). 

26- NATIONS UNIES. Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement. Incidences des groupements économiques régi_2 
naux. Note sur la coopération économique ·entre pays m2mbres du 
Conseil d'aide économique mutuelle. 8 janvier 1964. (E/Conf. 
46/17). 
22 p. 

2) Orgariizzazione delle Nazioni Unite per lo sviluppo industriale 
(UNIDO) (e precedente Comitato sulla sviluppo industriale) • 

27-
• 

NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité du déveloE 
pement industriel. Colloque interrégional sur l'application 
des techniques sidérurgiques nouvelles aux pays en voie de dé­
veloppement. Note du Secrétariat. 10 janvier 1964. (E/C.5/47). 
6 p. Annexes. 

. . /. 
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28- NAT:Î: ONS UNIES. Conseil économique et soèiai. Comité du dévelo,E ' 
pement industriel. Examen des activités du Centre de développe 
ment industriel·. Conférence sur le développerrrent d.e 1' indus- -

· D trie des engrais en Asie et en Extrème Orient. Note d:u Seèré­
k tari at. 17 janvier 1 964. (E/C. 5/48). 

6 p. 

29- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité du déveloE 
pement industriel. .. Instituts de technologie et de dé.v.eloppement 
industriel. Note du Secrétariat. 10 janvier 1964. (E/C.S/49). 
13 p. 

30- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité du déveloE 
pement industriel. Examen des activités du Centre de développe 
ment industriel. Arrangements relatifs à la diffusion de ren-­
seignements sur la technique industrielle. 21 janvier '1963. 
(E/C. 5/51) •. 
20 p. Annexe. 

31- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité du déveloE 
pement industriel. Le rôle des brevets d~s le transfert des 
connaissances techniques aux pays sous-développés. Rapport du 
Secrétaire général. 14 février 1964. (E/C. 5/52). 
25 p. 

32- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Développement é­
conomique des pays sous-développés. Rapport du Comité du dé­
veloppement industriel sur sa première session. 24 avril 1961. 
(E/3476). 
50 p. Annexes. 

33- NATIONS UNIES. Assemblée générale. Développement économique 
des pays sous-développés. Action de l'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine du développement industriel; Rapport du 
Conseil économique et social. Récapitulation des activités du 
Centre de développement industriel. Rapport du Secrétaire g2-
néral. 14 octobre 1963. (A/5534). 
33 p. Annexes. 

3) Istituto delle Nazioni Unite di formazione e di ricerche 
(UNITAR). 

34- NATIONS UNIES. Assemblée générale. Rapport du Directeur gene­
ral de l'Institut de formation et de recherches des Nations 
Unies/ 1965 -
vol. -
(A/6027; A/6500). 

.. /. 
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4) Fonda delle Nazi6ni Unite per l'Infanzia (UNICEF) • 

35- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité FAO/FISE 
des directives. Quatrième session. Rome 29 octobre-1 novembre 
1962. (E/ICEF/463). 
35 p. 

IV. Consiglio ecoliomico e sociale. · 

1) Risoluzioni del Consiglio economico e sociale. 

36- NATIONS UN!ES. Conseil économique et social. Documents oifi­
ciels: vingt-sixième session. 1-31 juillet 1958. Résolutions. 
Supplément N°1. Genève, Nations Unies, 1958. (E/3169). 
v - 37 p. 
695 (XXVI).-Etude sur les relations et les échanges interna­
tionm:.x dans les domaines de 1 'éducation, de la science et 
de la culture. 

37- NATIONS UNIES. Conseil économique et socia-l. Documents offi­
ciels: trentième-session. 5 juillet-5 août 1960. Résolutions. 
Supplément N°1. Genève, Nations Unies, 1960. (E/3422). 
VII - 34 p. 

~ 804 (XXX). Coordination des résultats de la recherche scienti 
fique. p. 25. 

38- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Documents offi­
ciels: trente-•"quatrième session. 3 juillet-3 août 1962. Réso­
lutions. Supplément N°1. New York, Nations Unies, 1962. (E/ 
3671 ) • 
VIII - 43 p. 
910 (XXXIV) Tendances principales de la recherche dans le do­
maine des sciences exactes et naturel-les, diffusion. des con­
naissances scientifiques et application de ces connaissanëes 
à des fins pacifiques. p. 27 . 
911 (XXXIV) Coordination des résultats de la recherche scien­
tifique. p. 28. 
912 (XXXIV) Collaboration internatiortale dans le domaine de 
la recherche sismologique~ p. 28. 
913 (XXXIV) Coopération internationale touchant les utilisa­
tions pacifiques de l'espace extra-atmosphérique. p. 28. 

39- NATIONS UNIES. Conseil économique et s·ocial. Documents offi- · 
ciels: trente-sixième session. 2 juillet-2 août 1963. Résolu­
tions. Supplément N°1. New York,Nations Unies, 1963. (E/3816). 
VII - 50 p. 

~ 980 (XXXVI) Questions relatives à la science et à la techni-
/"" que. p. _1 O. . . . · -

.. 1. 
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40- NATIONS UNIES. Cons8il économique et social. Documents offi­
ciels: trente-septième session. 13 juillet-15 août 1964. Réso­
lutions. Supplément N°1. New York, Nàtions Unies, 1964. (E/ 
3970). 
VIII - 42 p. 

~1047 (XXXVII) Questions relatives à la science et à la techni­
que. p. 9 

41- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Documents offi­
ciels: trente-neuvième session. 30 juin-31 juillet 1965. Réso­
lutions. Supplémen.t N°1. New York, Nations Unies, 1965. (E/ 
4117). 
VIII - 57 p. 

~. 1083 (XXXIX) Rapport du Comité consultatif sur l'application 
D de la science et de la technique au développement. p. 43. 

42- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Documents offi­
ciels: quarante et unième session. 5 juillet-s août 1966. Ré­
lutions. Supplément N°1. New York, Nations Unies, 1966. (E/ 
4264). 
x - 53 p. 

~ 1155 (XLI) Science et technique .. p. 34. 

3) Rapporti. 

43- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Financing of 
economie development. Promotion of private foreign investment 

Il in developing countries. 1960 
') (E/3325; E/3432; E/3665; B/3905). 

44- NATIONS UNIES. Conseil économïque et social. Examen général 
du-développement et de la coordination de l'ensemble des pro­
grammes et activités de l'Organisation des Nations Unies et 
des institutions spécialisées dans les domaines économique et 
social et dans celui des droits dè l'homme. Relations et écha.!:! 
ges internationaux dans les domaines de l'éducation, de la 
science'et de la culture. Rapport du Directeur général de 
l'UNESCO. 7 avril 1960. (E/3352). 
XVII - 671 p. 

45-: NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Question relati­
ves à, la. science et à la technique. Observations de l'Unesco 
sur les recommandations issues de l'Etude sur les tendances 

~ 
principales de la recherche dans le domaine. des sciences exactes 
et naturelles, la diffusion des connaissances scientifiques et 
leur application à .des fins pacifiques. 17 avril 1961. (E/3469). 
15 p. Annexe • 

. . /. 
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NATIONS UNIE.S. Conseil économique et séléiaf. Acti'vi tés :d 1 à's­
sistance technique de l'Organisation des Nations ·uriies. 8 mai 
1961 .· (E/34 74). . 
172 p. 
par. 1'i-12: Rôle de la recherche. 

47- NATIONS UNIE.S. Conseil économique et soèial. Questions relati­
ves à la science et· à la: 'technique. Observations adressées au 
Directeur général de l'Unesco par les institutions spécialisées 
et par la IAEA sur les recommandations issues dé la recherche 
dans le domaine des sciences exactes et naturelles, la diffu­
sion des connaissances scientifiques-et leur application à des 
fins pacifiques. 5 mai 1961. (E/3488). 
12 p. 

48- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions relati­
ves à la science et à la technique. Observations formulées par 

. 1.' Agence Internationale pour 1' Energie 'Atomique en application 
.-,du paragraphe 5 ·de la résolution 804 B (XXX) du Conseil écono-

mique et social de l'Organisation des Nations Unies. ·30 juin 
1961. (E/3499/Add. 1). 
25 p. 

49- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Moyens d'augmen­
ter.le courant international des capitaux privés. Nouveau rap­
port du Secrétaire général. 18 mai 1 961. (E/3492). 
127 p. Annexes. 
par. 29. Moyens contractuels permettant aux entreprises des 
pays sous-développés de bénéficier des connaissances techni­
ques et administratives· des entreprises des pays industriali­
sés"· 

. ' -: î . . ·, . 

·50.- NATIONS UNIES. Conseil éC:ohomique et social. Examen général du 
développement de la coordination et de la concerttrati'0n·cfe 
l'ensemble des programmes et activités de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées dans le domaine 
économique et social et dans celui des droits: âé lÎhomme. 15 
mai 1961. (E/3495 e Add.1). 
2 fasc. . ' 

51- NATIONS UNIES_. Conseil économique et social.· Rapport sur: I~s 
observations des Etats. Membres de l'Organisation dés Nations 
Unies et des institutions spécialisées au sujet dès recomman­
dations issues de l'Etude sur les tendances principales.de la 
recherche dans le domaine des sciences exactes et naturélles, 
la diffusion des connaissances scientifiques et leur applica­
tion à des fins pacifiques. 23 mai 1961. (E/3505).(E/3505 · 
Add. 1-4). 
5 fasc. 
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52- NATIONS UNIES. Conseil économique et sociaL Questions relati­
ves à la science et à la technique. Développement de la coopé­
ration scientifique et technique et des échanges d'expériences. 
24 mai 1 961. (E/351 0) •. 
6 p. 

53- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions relati­
ves à la science et à la technique. Développement de la coopé­
ration scientifique et technique et des échanges d'expériences. 
6 juin 1961. (E/3515). 

54- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Rapport du Grou­
pe de travail spécial chargé d'examiner le point 14 a) de 
l'ordre du jour du Conseil économique et social. 27 juillet 
1961. (E/3539). 
6 p. 

55~ NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Incidences finan­
cières des décisions du Conseil. 27 juillet 1961. (E/3540 e 
Add. 1 ) • 
2 fasc. 

56- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Questions relat­
ing to sciences and technology. International cooperation in 
the field of seismological research. Seismology and earthquake 

engineering. 24 April 1962. (E/3617 e Add. 1). · 
2 fasc. 

57- ·NATIONS_ UNIES. Conseil économique et social. Questions relati­
ves à la science et à la technique. Coordination des résultats 
de la recherche scientifique. Etude sur l'organisation et le 
fonctionnement des services de résumés analytiques dans les 
différentes disciplines scientifiques et techniques. 24 avril 

1962. (E/3618). 
265 p. 

58- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Pays en cours de 
développement. CGclaration du Caire. 27 juillet 196~:_S_Y3~~?l· ___ _ 
12 p. 

59- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Quèstions relati­
ves à la science et à la technique. Coll.aboration internatio­
nale dans le domaine de la recherche sismologique. 27 juillet 
1962. (E/3683). . 
4 p. 

60- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Le dessalement de 
l'eau dans les pays en voie de développement, notamment en ce 
qui concerne le calcul du prix de revient. Note du Secrétaire 
général. 5 mars 1965. (E/4006). 
6 p. 

..;. 
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61- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Financing of 
economie development. The promotion of international flow of 
private capital. Fifth Report of the Secretary General. The 
role of enterprise-to-enterprise arrangements in supplying 
financial managerial and technological needs of industrial 
enterprises in developing countries. 15 June 1965. (E/4038 e · 
Add •. 1 ) • 

· 2 fasc. 

62- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions relatl 
ves à la science et à la technique. Conservation et améliora­
tion des milieux naturels. 7 juin 1965. (E/4067). 
17 p. 

63- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions rel a tl 
ves à la science et à la technique. La recherche sur la ?Oll~ 
tiondu milieu et les mesures destinées à la combattre. 10 
juin 1965. (E/4073). 
34 p. 

64- NATIONS UNIES •. Conseil économique et social. Mise en valeur 
des ressources non agricoles. Rapport du Secrétaire général. 
18 janvier 1966. (E/4132). 
45 p. Appendice. 

65- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Mise en valeur 
des ressources naturelles. Programme d'études de cinq ans 
pour la mise en valeur des ressources naturelles. Rapport corn 
plémentaire du Secrétaire général. 26 avril 1966. (E/4186). -
6 p. Annexes. 

66- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Mise en valeur 
des ressources naturelles. Programme d'études de cinq ans 
pour la mise en valeur des ressources naturelles. 8 novembre 
1966. (E/4186/Add. 2) • 
. 14 p. 

67- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Financing of 
economie development. Promotion of private foreign investment 
in developing countries. 6 March 1967. · (E/4293). 
63 p. 
par. 103-115. The role of foreign enterprises in the transfer 
of operative technology to developing countries. 

68- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Application of 
science and technology to development. Arrangements for the 
transfer of operative technology to developing countries. 
Progress report by the Secretary General. 27 march 1967. (E/ 
431 9). 
30 p. 

. . /. 



I-(UN}-14 

v. Commissioni economiche regionali. 

1 ) Commis si one economica per l' Europa (ECE). 

69- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuel.. 25 avril 1958-6 mai 1959. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: vingt-huitième session. Supplément 
n°3. New Y.ork, Nations Unies, 1959. (E/3227). 
92 p. 
Ris. 4 (XIV). Le renforcement des contacts et de la collabora 

A_ tion scientifique et technique entre les pays membres de la 
F Commission. p. 46. 1 

70- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuel. 7 mai 1959-7 mai 1960. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: trentième session. Supplément N°3. 
New York, Nations Unies, 1960 (E/3349). 
91 p. 
Ris. 1 (XV). Renforcement, dans le cadre de la Commission éco 

~nomique pour l'Europe, de la collaboration pour l'échange de 
~~connaissances scientifiques et techniques. p. 57. 

71- UNITED NATIONS. Conference on Water pollution problems in 
EurGpe. Held in Geneva from 22 February to 3 March 1961. Doe~ 
ments submitted to the Conference. Geneva, United Nations, 
1 961 . 
3 voll. 

72- NATIONS UNIES. Commission économiquEC pour l'Europe. Rapport 
annUel. 8 mai 1960-29 avril 1961. Conseil économique et· social. 
Procès-verbaux officiels: trente-deuxième session. Supplément 
N°3. New York, Nations Unies, 1962. (E/3468). 
94 p. 
B. Autres activités. Renforcement, dans le cadre de laCEE, 
de la collaboration pour l'échange de renseignements scienti­
fiques et techniques. p. 25. 

73- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission écono 
mique pour 1 'Europe. Renforcement, dans le cadre de la Commi.§_ 
sion économique pour l'Europe, de la collaboration pour .. 1' é­
change de connaissances scientifiques et techniques. 24 fé­
vrier 1962. (E/ECE/402). 
10 p. 

74- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuECl. 30 avril 1961-11 mai 1962. Conseil économique et so­
cial. Procès-verbaux officiels: trente-quatrième session. SUE 
plément N°3. NECW York, Nations Unies, 1962. (E/3594). 
97 p. 
Ris. 3 (XVII). I,' échange des résumés analytiques de documents 
scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. p. 60 • 

.. ;. 
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75- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission écono 
mique pour l'Europe. L'échange de résumés analytiques de docÜ 
ments scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée.-
20 février 1963. (E/ECE/474/Add. 1 e Add. 2). 
7 p. e Annexes. 

76- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuel. 12 ·mai 1962-4 mai 1963. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: trente-sixième session. Supplément 
N°3. New York,Nations Unies, 1963. (E/3759). 
111 p. 
B. Autres activités, Echange de résumés analytiques de docu­
ments scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. 
p.26. 

77- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission éco~ 
mique· pour l'Europe. Echange -de résumés analytiques de docu­
ments scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. 
25 février 1964. (E/ECE/517). 
9. p. 

78- NATIONS UNIES. commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuel. 5 mai 1963-30 avril 1964. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: trente-septième session. Supplément 
N°7. New York, Nations Unies, 1964. (E/3887). 
108 p. 
B. Autres activités. Echange de résumés analytiques de doc~ 
ments scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. 
p.23. 
Ris. 8 (XIX). Programme de travail sur les échanges de résu­
més analytiques de documents scientifiques dans le domaine de 
l'économie appliquée. p. 70. 

79- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission écono 
mique pour l'Europe. Echange de résumés analytiques de docu­
ments scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. 
1 mars 1965. (E/ECE/552). 
4 p. Annexes. 

80~ NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Europe. Rapport 
annuel.· 1 mai 1 964-8 mai 1 96 5. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: trente-neuvième session. Supplément 
N°3; New Yo:'k, Nations Unies, 1965. (E/4031). 

' 112 p. 
Autres activités. Echange de résumés analytiques de documents 
scientifiques dans le domaine de l'économie appliquée. p. 31. 
Ris. 14 (XX). Coopération économique, scientifique et techni­
que. p. 71. · 
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81- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission écono 
mique pour l'Europe. Coopération économique, scientifique et 
technique. Rapport du Secrétaore exécutif. 8 février 1966. 
(E/ECE/590 e Add. 1-13). 
37 p. e All. 

82- NATIONS UNIES. Commission· économique pour l'Europe. Rapport 
annuel. 9 mai 1965-29 avril 1966. Conseil économique et social. 
Procès-verbaux officiels: quarante et unième session •. Supplé­
ment N°3. New York, Nations Unies, 1966. (E/4117). 
113 p. 
B. Autres activités. Coopération économique, scientifique et 
technique. p. 27. 
Ris. 7 (XXI). Coopération économique, ·scientifique et techni­
que. p. 67 • 

. 2) Commissione economica per 1 'Asia e 1 'Estremo Oriente (ECAFE). 

83- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Asie et l'Extrème 
Orient. Rapport annuel. 20 mars 1959-21 mars 1960. Conseil é­
conomique et social. Documents officiels: trentième session. 
Supplément N°2. New York, Nations Unies, 1960. (E/3340). 
80 p. 
A. Travaux des organes subsidiaires. 
4. Recherches et plans. p. 13. 

84- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Asie et l'Extrème 
Orient. Rapport annuel. 22 mars 1960-20 mars 1961. Conseil é"­
conomique et social. Documents officiels: trente-deuxième ses 
sion. Supplément N° 2. New York, Nations U~ies, 1961. (E/ 
3466) • 

. 91 p. 
A. Travaux des organes subsidiaires. Recherches et plans. 
p. 20. 

85- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Asie et l'Extrème 
Orient. Rapport annuel. 20 mars 1962-18 mars 1963. Conseil é­
conomique et social. Documents officiels: trente-sixième ses­
sion. Supplément N°2. New York, Nations Unies, 1 963. (E/3735). 
v - 109 p. 
A. Travaùx des organes subsidiaires. 
4. Division de la recherche et des plans. p. 17. 

86- NATIONS UNIES. Commission économique pour 1'49~~ et l'Extrème 
orient. Rapport annuel. 19 mars 1963-17 mars} Conseil économi­

·que et social. Documents officiels: trente-septième session. 
Supplément N°2. New York, Nations Unies, 1964. (E/3876/Rev.1). 
VIII - 252 p. 
Travaux des organes subsidiaires. 
3. Recherche et plans. p. 34. 

../. 
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87- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Asie et l'Extrême 
Orient. Rapport annuel. 18 mars 1964-29 mars 1965. Conseil 
économique et social. Documents officiels: trente-neuvième 
session. Supplément N°2. New York, Nations Unies, 1965. (E/ 
4005). 
VII - 337 p. 
Ris. 60 (XXI). Application de la science et de la technique 
au développement économique et social des pays de la CEAO. 
p. 188. 
Application de la science et de la technique au développement. 
p. 1 51 • 

88- NATIONS UNIES. Commission éèonomique pour 1 1Asie et l'Extrême 
Orient. Rapport annuel. 30 mars 1965-4 avril 1966. Conseil é­
conomique et social. Documents officiels: quarante et unième 
session. Supplément N°2. New York, Nations Unies, 1966. (E/ 
4180/Rev.1). 
VII - 367 p. 
Application de la science et de la technique au développement. 
p. 25. 
Ris. 68 (XXII). Conférence asiatique sur l'industrialisation 
et Conseil asiatique du développement industriel. p. 201. 

3) commissione economica per l'America Latina (ECLA). 

89- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annuel. 30 mars 1960-15 mai 1961. Conseil économique 
et social. Documents officiels:· trente-deuxième session. Sup­
plément N°4. New York, Nations Unies, 1962. (E/34S6). 
v - 87 p. 

90- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annuel. 16 mai 1961-16 février 1962. Conseil économi­
que et social. Documents officiels:. trente-quatrième session. 
Supplément N°4. New York, Nations Unies, 1 962. (E/3581 /Re v .1). 
v - 66 p. 
B. Autres activités. Division de la recherche et du développ~ 
ment économique. p._9 . 

91- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annuel. 17 février 1962-17 mai 1963. Conseil économi­
que et social. Documents officiels: trente-sixième session. 
Supplément N°4. New York,Nations Unies, 1963. (E/3766/Rev.3). 
V-114p. 
B. Autres activités. Division de la recherche et du développ~ 
ment économique. p. 14 •. 
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92- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annueL 18 mai 1963-14 février 1964. Conseil économi­
que et social. Documents officiels: trente-septième session. 
Supplément N°4. New York, Nations Unies, 1965. (E/3857/Rev.2). 
VI -· 149 p. 
Di vision de la recherche et du développement économique. p. 16. 

93- NATIONS UNIES. commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annuel. 15 février 1964-17 mai 1965. Cinquième partie. 
Programme de travail et ordre de priorité. Conseil économique 
et social. Documents officiels: trente-neuvième session. Sup­
plément N°4 A. New York, Nations Unies, 1965. (E/4032 /Rev. 1 
Add. 1). 
VI - 170 p. 
Développement économique et recherche. p. 6. 

94- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Amérique Latine. 
Rapport annuel. 18 mai 1965-12 mai 1966. Conseil économique 
et social. Documents officiels: quarante et unième session. 
Supplément N°4. New York, Nations Unies, 1967. (E/4181). 
VIII- 119 p. 
Division de la recherche et du développement économique. p.22. 

4) Commissione econom~ca per l'Africa (ECA). 

95- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Afrique. Rapport 
annuel. 7 janvier 1959-6 février 1960. conseil économique et 
social. Documents officiels: trentième session. Supplément 
N°10. New York, Nations Unies, 1960. (E/3320). 
46 p. 
B. Aperçu des travaux accomplis;.. Division des recherches. 
p.2. 
Res. 34 (III). 

96- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Afrique. Rapport 
annuel. 7 Janvier 1960-18 .février 1961. Conseil économique et 
social. Documents officiels: trente-deuxième session. Supplé­
ment N°10. New York, Nations Unies, 1961. (E/3452/ Rev. 1). 
62 p. 
B. Aperçu des travaux accomplis. Division des recherches. p.1. 

97- NATIONS UNIES. Commission économique pour l'Afrique. Rapport 
annuel. 15 février 1961-3 mars 1962. Conseil économique et so 
cial. Documents officiels: trente-quatrième session. Supplé­
ment N°10 .. New York, Nations Unies, 1962. (E/3586). 
B. Aperçu des travaux accc.nplis. Division de la recherche. 
p. 87. 

. . /. 
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98- NATIONS UNIES. Commission économiquè pour l'Afrique. ~apport 
annuel. 3 mars 1963-23 février. ~ 964 ,, Conseil économique et 
social. Documents officiels: trente-neuvième session. Supplé­
ment N°10. New York, Nations Unies, 1965. (E/4004). 
VII - 204 p. 
127 (VII). Organisation de la rech2rche et de la formation en 
Afrique. p. 74. 

99- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Commission de la 
recherche et formation du personnel en Afrique en ce qui'con­
cerne l'.étude, la conservation et l'utilisation des ressour­
ces naturelles: mise en oeuvre du plan de Lagos. 25 janvier 
1965. (E/CN.14/311). 
8 p. Annexes. 

VI. Comitati permanenti e "ad hoc" del Consiglio economico e sociale. 

' 
1) Comitato amministrativo di coordinamento. 

100- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Vingt-huitième 
rapport du Comité administratif de coordination. 6 mai 1963. 

(E/3765). 
77 p. 
IV. Science et technique. par. 38-4 7. 
Annexe II: Energie Atomique. Réunions scientifiques relatives 
aux utilisations pacifiques de l'énergie atomique. 

101- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Vingt-neuvième 
rapport du Comité administratif de coordination. 5 mai 1964. 
(E/3 886). 
71 p. 
VII. Science et technique. p. 34-40. 

102- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions relati 
ves à la science et à la technique. Rapport du Comité de COOE 
dination. 13 août 1964. (E/3987). 
6 p. 

103- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Trente et unième 
r'apport du Comité administratif de coordination. 4 mai 1965. 
(E/4029). 
30 p. Annexes. 
p. 13 .• Science et technique. 

104- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Questions relati 
ves à la science et à la technique. Rapport du Comité de coor 
dination. 29 juillet 1965·. (E/4113). 
8 p. 
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105- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Vingt-neuvième 
rapport du Comité administratif de coordination; Annexes. 6 
mai 1 966. (E/3886/Add. 1 ) • 
paginazione varia. 
Annexe II: Comunication du Comité administr~tif de coordina­
tion au Comité consultatif sur l'application de la science 
et de la technique au développement. 

106- NATIONS UNIES. Conseil économique et social., Questions rela­
tives à la science et à la technique. Déclaration faite par 
le Président du Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement à la 296ème séan 
ce du Comité de coordination le 18 juillet 1966. 21 juillet-
1966. (E/AC.24/L.287). 
7 p. 

107- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Question relati 
· ves à la science et à la technique. Rapport du Comité de 
coordination. 4 août 1966. (E/4260). 
7 p. 

2) Comitato sulla abitazione, sulla costruzione e sulla pianifica­
zione. 

108- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Comité de l'ha­
bitation, de la construction et de la planification. Prépar~ 
ti on et exécution des p:-.o~ca'?:s p:D.o-;es dans le domaine de 1 1 h~ 

bitati<m, de la construction et de la planification. 30 décem 
bre 1964. (E/C.6/15). -
45 p. Annexes. 

3) Comitato consultivo sulla applicazione della scienza e della 
tecnica allo sviluppo. 

109- NATIONS UNIES. Comité consultatif sur l'application de la. 
science et de la technique au développement. Communication 
du Comité administratif de coordination au Comité consulta­
tif sur l'application de la science et de la technique au dé­
veloppement. 22 jan viel" 1 964. (E/ AC. 52/L. 2) . 
26 p. Annexes. 

110- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. Rapport de 

.l'Organisation internationale du travail, intitulé: "Activi­
tés de l'OIT concernant l'application de la science et de la 

·technique au développement écons>mique et social". 24 janvier 
1964. (E/AC.'52/G,,g). 
1 8 p. 
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111- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Ac ti vi tés des or 
ganismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. Rapport· 
présenté par la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement, intitulé "Mémoire soumis par la Banque 

.Internationale du Sous-Comité de l'ACe de la science et de 
la technologie". 27 janvier 1964. (E/AC.52/1.4). 
5 p. 

11 2- NATIONS UNIES •. Conseil économique et social. Ac ti vi tés des or 
ganismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 

.de la science et de la technique au développement. Rapport 
présenté par l'Organisation de l'aviation civile internatio­
nale intitulé: "Exposé des activités de l'OACI intéressant 
l'application de la technologie au progrès". 28 janvier 
1964. (E/AC.52/1.5). 
5 p. 

113- NATIONS UNIES. Conseil économique .et social. Activités des OE 
ganis~es des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. Rapport de 
l'Organisation météorologique mondiale intitulé: "Rappo:et au 
Comité consultatif de l'ECOSOC sur les activités déployées 
par l'OMM dans le domaine de l'application de la science et 
de la technique au développement". 30 janvier 1964. (E/AC. 
52/1.6). . 
11 p. 

114- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. Renseigne­
ments supplémentaires fournis par l'OMM sur ses activités 
dans le domaine de l'application de la science et de la tech­
·nique au développement. 13 février 1964. (E/AC.52/L.6/Add.1). 
8 p. 

115- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies.dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. 30 janvier 
1964. (E/AC. 52/1.7). . 
31 p. 

116- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des OE 
ganismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science ·et de la technique au développement. Rapport 
sur les programmes des Nations Unies relatifs à l'application 
de la science et de la technique.au développement. 10 février 
1964. (E/AC.52/1.7 Add. 1). 
7 p. 
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117- NATIONS UNIES. Conseil·économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies dans 1e domaine de l' applica­
tion de la science et de la technique au développement. Rap­
port de l'Agence internationale de l'énergie atomique intitu­
lé "Communication présentée par le Dirècteur général au Comi­
té consultatif sur l'application de la science et de la tech­
nique au développement". 31 janvier 1964. (E/AC.52/L.9). 
36 p. 

118- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine de l'applica­
tion de la science et de la technique au développement. l<ap­
port présenté par l'Union internationale des télécommunica­
tions intitulé: "Le rôle de l'Union internationale des télé­
communications dans la science et la technique". 19 février 
1964. (E/AC. 52/L.1 0) •. 
6 p. 

119- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et d.e la technique au développement. Rapport de 
l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture intitulé: 
"Note sur les activités de la FAO qui intéressent l'applica­
tion de la science et de la technique au développement". 4 
mars 1964. (E/AC. 52/L. 11 ) • 
33 p. 

120- NATIONS UNIES. Conseil.économique et social. Activités des or 
ganismes des Nations Unies dans le domaine de l'application 
de la science et de la technique au développement. Rapport de 
l'Organisation mondiale de la santé intitulé: "L'activité de 
l'organisation mondiale de la santé". 28 février 1964. (E/AC. 
52/L.14). 
10 p. 

121- NATIONS UNIES. Conseil économique et social. Activités des or 
ganismes des Nations Unies dans le domaine de l'application­
de la science et de la technique au développement. Rapport 
présenté par le Fonds des Nations Unies pour l'enfance intitE 
lé: "Memorandull' du Fonds des Nations Unies pour l'enfance de.§_ 
tiné au Comité sur l'application de la science et de la tech­
nique au développement". 28 février 1964. (E/AC. 52/L. 1 5). 
4 p. 

122- NATIONS UNIES. Coussil économique et social. Projet de rap-. 
port .du Comité consultatif sur l'application de la science et 
de la technique au développement au Conseil économique et so­
cial sur les travaux de sa première session. 4 mars 1964. (E/ 
AC. 52/L" 16). . 
32 p. 
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123- NATIONS· UNIES. Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement. Déclaration fai­
te par le Sous-secrétaire alli<: affaires économiques et socia­
les à la 17ème séance du Comité le 2 novembre 1964. 2 novem­
bre 1964. (A/AC.52/L.18). 
8 p. 

124- NATIONS UNIES. Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement. Deuxième commun_:!: 
cation du CAC au Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement. 14 janvier 1965. 
(E/AC.52/1.19). 
4 p. 
Annexe I: Observations formulées par le sous~comité pour la 
science et la technique en application du paragraphe 5 du 
dispositif de la résolution 1944 (XVIII) de l'Assemblée gén6-
rale. p.1. 

125- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Advisory Commit­
tee.on the application of science and technology·to develop­
ment. Replies from governments concerning an international 
programme on science and technology proposed.·by General i'Oi"' 
sembly resolution 1944 (XVIII). 1 March 1965. (E/AC.52/1.21 
e Add. 1 , 2). 
3 fasc. 

126- UNITED NATIONS. Economie and Social council. Advisory Commit­
tee on the application of science and technology to develop­
ment. Record of the sixth session. 16 november 1966. (E/AC. 
52/1.27). 
21 p, 

127- UNITED NATIONS. Economie and Social Council. Advisory Commit­
tee on the application of science and technology to develop­
ment. Economie and Social Council. Official Records. New York, 
United Nations, 1964-1966. 
3 voll. 
(E/3866; E/4026; E/4178). . ..., 

128- UNITED NATIONS. Advisory Committee on the application of 
science and technology to development. Fourth Report. March 
1 967. Economie and Social Council. Official Records: Forty­

. second session. Supplement N°8. New York; United Nations, 
1967. (E/4300). 
13 p. 
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4) Conf(?renza deüe N~.iion~ un·i te .;siùla 
. e della teènica ·aiio' svùüppo> 

,• . . ' .- . . . . . ... ~ . 
·, : 

applicazione·della scienza 

·' 
129- NATIONS UNIES. Conférence des Nations Unies sur l'application 

de la science et de la technique dans l'intérêt.des régions 
peu développées. Rapport du Secrétaire Général. 21 mai 1963. 
(E/3772), 
94 p~ ·Annexes • 

. 130~ NATIONS UNIES. Conférence des Nations Unies sur l'application 
de la science et de la technique dans l'intérêt des ;r-égions 
peu développées. Additif au Rapport du Secrétaire. Général. 
Programme de la Conférence. 3 juin 1963. (E/3772/Add. 1). 
182 p. 

131- UNITED NATIONS. science and technology for development. Re­
port of the United Nations Conference on the .application of 
science and technology for the benefit .of less developed 
areas. Geneva 1963. New York, United Nations, 1963. 
8 vell. 
vol. I 
vol. II 
vol. III 
vol. 
vol. 

IV 
v 

vol. VI 
vol. VII 
vol. VIII 

VII. Segretariato 

Worid of opportuni ty 
Natural resources 
Agriculture · 
Industry 
People and living 

:.Education and training 
Science and planning 

: Plenary proceedings, list of papers and index. 

132- NATIONS UNIES. Etude sur les tendances principales de la re­
cherche dans le domaine des sciences exactes et naturelles. 
Diffusion des connaissances scientifiques et leur application 
à des fins pacifiques. Note du Secrétaire Général. 24 aoüt 
1 960 •. (A/4461). 
3 p. 

133- UNITED NATIONS. Studies in economies of industry. Cement/ 
Nitrogenous fertiliz·ers based on natural gas. New. York, 
United Nations,·1963. (ST/ECA/75). -
VII - 39 p. . , .. , 

134- NATIONS UNIES. Département des affaires économiques et socia­
les. Le r8le des brevets.dans le transfert des connaissances 
techniques aux pays en voie de développement. Rapport du Se­
crétaire général. New York, :;~c.tio::s Unies, 1964. 
v - 101 p. 
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135- UNITED NATIONS. Water desalination in developing countries. 
New York, United Nations, 1964. 
325 p. 

136- UNITED NATIONS. Water desalination: proposals for a casting 
procedure and related technical and economie considerations. 
New York, United Nations, 1965. (ST/ECA/86). 
56 p. 
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SOCIETÀ · ITALIANA PER L'ORGANIZZAZIONE INTERNAZ!ONALE 

PALAZZETTO DI VENEZIA • VIA SAN MARCO, 3 

ROMA 
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RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELLI'; 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLE INNOVAZIONI TECNOLOGICHE 

ORGANIZZAZIONE DELLE NAZIONI UNITE FER L'EDUCAZIONE, 
'LA SCIENZA E LA CULTURA (UNESCO) 

I. Informazione e documentazione general-e 

1.~ Terminologia (p. 3)- 2.- Bibliografie e classificazione 
della documentazione (p. 3) - 3•- Censimenti e rilevamenti 
scientifici e tecnici (p. 4). 

II. Documentazione sulla attività di organi principali dell'UNESCO 

1.- Rapporti del Direttore Generale (p. 4)- 2.- Conferenza 
generale: programma e bilancio (p. 5).- 3.- Conferenza gene­
rale: risoluzioni (p. 6) - 4.- Segretariato (p.?). 

III. Documentazione sull'attivit~di' organismi sussidiari dell'UNESCO 

1.- Comita.to consultivo di ricerche sulle risorse naturali 
(p. 7) - 2.- Comitato consultivo di ricerche sulla zona ari­
da (p. '8) - 3.- Comitato consultivo internazionale della ri­
cerca nel ~amma delle scienze esatte e naturali (p. 8) -
4.- Riunioni, gruppi di lavoro e comitati nel campo della 
seismologia (p. 8) - s.- Gruppo di lavoro sui materiali (p. 
9). 
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IV. Documentazione sulla at ti vit à di organismi collegati all' UNESCO 
e di conferenze convocate dall'UNESCO 

1.- Commissione,oceanografica intergovernativa (p. 9)- 2.­
Consiglio di coordinamento del decennie idrologico interna­
zionale (p. 9) - 3.- Conferenza internazionale sui procedi-

··menti di iriformazione (p. 10)- 4.- Conferenza di Lagos sul­
la ricerca scientifica e la formazione in Africa (p. 10). 

v. Politica scientifica e problemi della amministrazione e della 
formazione 

1.- Tendenze della politica scientifica sul piano internazio 
nale e problemi di coordinamento (p. 10) - ·2.- La politica 
scientifica nei singoli Stat~ (p. 11)- 3.- Problemi dell'in 
segnamento e della formazione (p. 12). 

IV. Progetti operativi di attività scientifica e tecnologica per 
set tore 

.1.- Scienze della vita: scienze.biologiche (p. 12)- 2.- Scie_!! 
ze della terra: le zone aride (p. 12) ~ 3.- Scienze della teE 
ra: l.a' zona tropicale umida (p. 14) - 4.- Scienze della terra: 
risorse naturali (p. 15) - 5.- Scienze della terra: oceanogr~ 
fia (p. 15) - 6.- Scienze della terra: idrologia (p. 15)• 

:~ .:: ': • •• 1 : • :· : ;··. 
' . 

'•• ~'-''""~ •• ••••' • •·~~•n•• ~· •'' ••• •'A ... •• ••• • •••• '' 
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r.· Informazione e documentazione generale. 

1) Term:i,nologia •. 

1- UNESCO. Groupes de travail sur· la documentation scientifique. 
Rapport relatif à la réunion du groupe de travail N°3 su~ la 
"traduction et la terminologie scientifiques". Rome, '47 .. Jan­
vier-1 .février 1964. Rapport. 5 février 1964. (Unesco/NS/187). 
8 p. 

2- UNESCO. Bibliography of monolingual sciE:ntific and technical 
glossaries •. Paris, Unesco, 1955-1959. 
2 voll. 
vol. I: National Standards. 
vol. II: Miscellaneous. 

3- UNESCO. Bibliography of interlingual scientific and technical 
dictionaries. Paris, Unesco, 1961. 
236 p. 

4- UNESCO. Bibliography of interlingual scientific and technical 
dictionaries. Paris, Unesco, 1965. 
83 p. 
Supplement. 

2) Bibliografie e classificazione della documentazione. 

5- GROLIER de E. - A study of general categories applicable to 
classification and coding in documentation •. Paris, Unesco, 
1962. 
248 p. 

6- UNESCO. Bibliography of publications designed to raise the 
standard of scientific literature. Paris, Unesco, 1963. 
83 p. 

7- UNESco; Groupes de travail sur la documentation scientifique. 
Rapport relatif à la réunion du groupe de travail N°1 .sur les 
"publications scientifiques". Philadelphie, 15-21 septembre 
1963 •. 21 novembre 1963.(Unesco/NS/184). 
13 p. 

-
8- UNESCO. Groupes de travail sur la documentation scientifique. 

Rapport du groupe de travail N°2 sur la "documentation auto­
matique - Stockage et recherche de la documentation stockée". 
Moscou, 11-16 novembre 1963. 20 décembre 1963. (Unesco/ NS/ 
185). 

. ./. 
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3) censimenti e .rilevamenti ,Q.egli operatori ~Si~ntifiSi ~ . ~E!S~~?L . 
. · ~-=--:. __ -~ ..:..:;..:.....:. .... ·.: .... : -· ... ~ .. ---·····---------~ ,. -· ·-··· ---" 

9- UNESCO. Di;ec'tory of zoological and ento'molo'gical specimen 
collections. of tropical institutions. Paris 1 Unesco; 1962: :· 
21 p. 
''Humid frop·ic research"'. · 

i . !.' . ··: 

10- UNESCO. Etude sur la possibilité de publier un annuaire 
scientifique internationaL· Paris,· Unesco, 1964.: (13C/PRG/30). 
6 p. Annexes. 

11- UNESCO. ScienÜfic and téchnical documentation centres: 
Unesco• s contribution··to their development •. Paris, Unesco, 
1965. 
56 p. 

12- UNESCO. World guide to science information and documentation 
services. Paris, Unesç::o, 1965·. 
205 p. 

13- UNESCO. Scientffic·research in Africa: national policies, 
research instftutions. Paris, Unesco, 1965.0. 
272 p. 

14- UNESCO. World directory of national science policy - rnaking 
bodies. Paris, Unesco, 1966. 
2 voll. 
vol. I: Europe and North America. 
vol.· II: Latin America. 

II. Documentazione sulla at ti vi tà di organi princip ali den'; UNESCO. 
,- .. 

1 ) Rapporti del Direttore Generale" 
. . ' j 

• • • r: r.• , . 

1'5- UNESCO. Rapport du Directeur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation en 1958. Présenté aux Etats membres et'àu Conseil 
exécutif. conformément à l'article VIo3. b de. l'Acte cons ti tu-

. ·tif. ·Paris', Unesco, 1 958. ·· · 
;': 

229 p. '.. . 
Chapi\:r.é 2:' sciences e:X~ci:es,et nature;Lle~;. i:>.' 65. 

. . . . . -... 

16- UNESCO. Rapport du Directeur Général sur l'activité de l'Or 
.. ·,: IJ9J?.isatiqn, en, ·1959. Présenté. aux. Etàts membres et au Conseil· 
. ·exécuti'f .. conforrnément à-l'arÜ.cr'e.VI.3.b de l.'Aète constitu 

. ' • • \ ~ --. . • 1 ~ . • • • • • • • . • • ; : • ' 

... ·' ,. tif. Paris, Unesco, 1959 •...... , ... " 
XXI , . 1 8 5 p. . .. "' ... . 

Chapitre· 2: Sciencés exacté·s 'et naturelles. p. 6·9 • 
.. '• 

.. /. 
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17- UNESCO. Rapport du Direct~ur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation en 1962. Présenté aux Etats membres et au Conseil 
exécutif conformément à l'article. VI.3.b de l'Acte-constitu­
tif. Paris, Unesco, 1962. 
XVII, 218 p. 
Chapitre 2: Sciences exactes et naturelles._p. 51. 

18- UNESCO. Rapport du Directeur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation en 1963. Présenté aux Etats membres et au conseil 
exécutif conformément à l'article VI.3.b de l'Acte constitu­
tif. Paris, Unesco, 1964. 
XI, 167 p. 

19- UNESCO. Rapport du Directeur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation en 1965. Présenté aux Etats membres et au Conseil 
exécutif conformément à l'article VI.3.b de .l'Acte constitu­
tif. Paris, Unesco, 1966. 
XIV, 174 p. 
Chapitre 2: Sciences exactes et naturelles. p. 43. 

20- UNESCO. Rapport du Directeur Général sur l'activité de l'Or­
ganisation en 1966. Présenté aux Etats membres et au Conseil 
exécutif conformément à l'article VI.3.b de l'Acte constitu­
tif. Paris, Unesco, 1966. 
XXII, 191 p. 
Comité consultatif du Conseil économique et social sur l'ap­
plication de la science et de la technique au développement. 
P,· 13. 2.g. . 
én~itre 2: Sciences exactes et naturelles et application 
de ces sciences au développement. p. 47. 

i··· · 2) Conferenza generale: programma e bilancio. 

21- UNESCO. Projet de programme et de budget pour 1 957-1958. 
Présenté à la Conférence générale lors de sa neuvième ses­
sion. New Delhi, novembre-décembre 1956. Paris, Unesco, 
(1956). 
xxx, 299 p. 
Activités spéciales. 2.3. Contribution à la recherche scien­
tifi.que. p. 56. 

22- UNESCO. Proposed programme and budget for 1959-1960. Paris, 
1 trovemb',:r 1 957. Paris, Unesco, 1 957. 
paginazione varia. 
Chapter 2: 2.4. Contribution to scientific research. 

. .;., 
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23..:. UNESCO. Projet de programme et dè budget pour 1.961-1962. Pa­
ris, 30 septembre, 1959. Paris, Unesco; 1959. 
paginazione varia. 
Chapitre 2: 2.1. Développement de la coopération scientifi­
que internationale. 2.11. Assistance aux organisations scie~ 
tifiques internationales non gouvernementales. 2.12. Documen 
tation et terminologie scientifique. 2.13. "centre de documen 
tation. scientifique. 2.14. Développement de la recherche. ·-

24- UNESCO. Projet de programme et de budget pour 1963~1964. Pr~ 
senté à la Conférence générale lors de sa douzième session. 
Paris, novembre-décembre -1962. Paris, Unesco, 1962. 
XLIII, 269 p. 
Chapitre 2: Sciences exactes et naturelles. 2.1.· Développe­
ment de la coopération scientifique internationale. 2.2. Co­
ordination de la recherche dans le domaine des sciences de 
la terre et des ressources naturelles sur le plan internatio 
nal ct régional. 2.3. Aide au développement scientifique et 
technique sur le .plan· national. 2.41. Postes de coopération 
·scientifique. p. 65. 

25- UNESCO. Projet de programme·et de budget pour 1965-1966, Pa­
ris, Unesco, 1964. 
paginazione varia. 
Titre ir: Exécution du programme. Chapitre 2: Sciences exac­
tes et naturelles et application de ces sciences au dévelop­
pement. 

26- UNESCO. Projet de programme et de budget pour •967-t968. Pa­
ris, Unesco, 1966. 
paginazione varia. 
Titre II: Exécution du programme. Chapitre 2: Sciences exac­
tes·et naturelles et application de ces sciences au dévelop- i 
pement. 

3) Conferenza generale: risoluzioni. 

27- UNESCO. Actes de la Conférence générale. Dixième session. Pa 
ris, 1958. Résolutions. Paris, .Unesco, 1958. 
205 p. 
Ris. da 2.0 a 2.4. Sciences exactes et naturelles. p. 22·. 
Annexe VII. 2. Rapports ·des groupes de travail de la Commis­
sion du programme, _Sciences exactes et naturelles. p. 163~ 

28- UNESCO. Actes de la Conférence générale. Onzième session. Pa 
ris 1960. Résolutions. Paris, Unesco, 1960. 
259 p • 
Ris. da 2.1 a 2.7. Sciences exactes et naturelles. p. 23., 

.. 1 ~ 
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Rapport du groupe de travail sur les recommandations issues 
de l'étude sur les tendances principales de la r.\'cherche 
dans le domaine des sciences exactes,et naturelles •. p. 223. 
Rapport du groupe de travail sur l'océanographie. P• 225. 
Rapport du groupe de travail sur le programme futur dans le 
domaine des recherches scientifiques sur les terres arides. 
p. 227. 

29- UNESCO. Actes \ie la Conférenq~s ~énérale. Douzième session. 
Paris, 1962. Résolutions. Paris, Unesco, 1962. 
XII, 309 p • 

. Ris. da 2.1 a 2.4. Sciences exactes et naturelles. p. 34. 

30- UNESCO. Actes de la Conférence générale. Treizième .session. 
Paris, 1964. Résolutions. Paris, Unesco, 1964. 
XII, 237 p. 
Ris. da 2. o a 2. 34. Sciences exactes et naturelles. et _appli-, 
cation de ces sciences au développement. p. 32. 

31- UNESCO. Résolutions, adoptées par la Conférence générale à 
sa quatorzième session. (Paris, 25 octobre-30 novembre 1966). 
Paris, Unesco, 1966. (14C/Résolutions (prov.)). 
182 p . 

. !fis: da 2.01 a 2 •. 4. Science: exactes et naturelles. et appli­
catlon de ces sclences au developpement. p. 23. 

4) Segretariato. 

32- UNESCO. Département des sc'iences exactes et naturelles. Plan · 
d'action de l'Unesco dans le domaine des sciences exactes et 
naturelles pour la décade en cours. 22 mars 1961. (Unesco/NS/ 
170). 
7 p. 

"•(-

IIL Doccinentazième sull' at ti vit à. di organismi sussidiari dell 1 UNESCO. 

1) Comitato consultivo di ricerche sulle risorse natural:l.. 

33-c UtJESCO •. Cami té'"cohsul tati'f de. recherches ~ur les ressources 
naturelles~ Première session.· Pa:ds, 23-25 septembre 1965. 
Rapport final. 3 ·decembre 1965. (Unesco/NS/201 ) . 
9 p. 

. .;. 
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2) Cômitato'consultivo di ricerche sulla zona arida. 

· 34-·UNESCO. Comité consultatif de recherches sur la zone aride. 
" Rapport sur ·1a dix-huitième· session. 5 octobre 1962. (Unesco/ 

NS/178). 
9 p. 

35- UNESCO. comité consultatif de recherches sur la zone aride. 
Rapport sur la vingtième session. Jodhpur (Inde), 3~5 décem­
bre 1964'. · 22 décembre, 1964. (Unesco/NS/193). 
6 p. 

3) Comit\1-tO consultivo internazionale della ricerca n.el programma 
delle scienze esatte e naturali. 

36- UNESCO. Comité consultatif international de la recherche dans 
le programme des sciences exactes et naturelles. Statuts. 19 
mai 1 961. (Unesco/NS/171). . ~~: . 
2 p.'· Annexes. · · c.":. , 

·.: .. 
..·' ·:~ :-

4) Riunioni,· gruppi di lavoro e comitati riel campo :della setsmolo­
gia. 

37- UNESCO. Rapport de la réunion intergouvernementale de séisme 
logie et de génie paraseismique. Paris, 21-30 avril 1964. 
19 JUJ.n 1964. (Unesco/NS/190). 
24 p. 

38- UNESCO. Groupe de travail sur la séismicité et la seismotec­
tonique. Première réunion, Tbilisi, 8-12 juin 1965. Rapports 
et recommandations. 21 juin 1965. (Unesco/NS/195). 
5 p. 

39~ UNESCO. Groupe de travail sur la séismologie appliquée à 
:·;;,;;:>:.:;; ,1' art de 1 1 ingénieur. Première réunion, T1Ji 1.isi, 8-11. juin 

·-·-·---·-· ·1-965 ~ Rapport· et recommandations; · 23 juillet 1965. · (Unesco/ 
NS/1 96) •. 
6' p. 

:~· .· .."!.iJ-::.·. 

4.0~ U,NE.SÇO. C:omi té consul ta tif de séismologie et de génie para­
seismique. >r.bilisi, 14-18 juin 1965. Rapport et recommanda­
tions. r 13 ·aoüt 1965. (Unesco/NS/197). 
16 p·. 

. . /. 
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5) Gruppo .. ·di lavoro ·sui meteoriti. 

41- UNESCO. Groupe de .. travail sur les météorites. Rapport sur la 
première session. Paris, 25-27 février.1964. 22 juin 1964. 
(Unesco/NS/189). 
6 p. 

42- UNESCO •. Groupe de travail sur les météorites. Rapport sur la 
deuxième session. Paris, 18-20 octobre 1965. 12.novembre 1965. 
(Unesco/NS/199). 
5 p. 

43- UNESCO. Groupe de travail sur les.météorites. Rapport sur la 
troisième session. Paris, 12-14 octobre 1966. · 14 février 
1967. (UNESCO/NS/208). 
5 p. 

IV. Documentazione sulla attiyi tà di orgariismi collegaü'' all' UNESCO 
e di conferenze convocate dall'UNESCO. 

1) Commissione oceanografica intergovernativa. 

44- UNESCO. 
ti ortale 
juillet 
20 p. 

Rapport sur les résultats de la Conférence interna­
sur la recherche océanographique. (Copenhague, 
1960). (Unesco/PRG/11C./7). 

45- UNESCO. Commission océanographique intergciuvernemen~ale. 
Quat;.-ième session. Unesco, Paris, 3-12 novembre 196'5. Rap­
port succinct. 31 mars 1966. (UNESCO/NS/203). . . ' . 
22 p. Annexes. 

46- UNESCO. Commission océanographique intergouvernementale. 
Rapport sur la première session de la Commission. Unesco, 
ris, 19-27 octobre 1961. 9 février 1962. (Unesco/NS/176) • 

. ,.48p • 
. , ........ -....... ~~··· . ,, ., '.. . ' ..... ,. ". .. .. --~.-~ .. 

Pa -

2) Consiglio di coordinamento del decennio idrologico internazio­
nale. 

' / . ; ; 
\ 1 

4 7- UNESCO. Réunion préparatoire· d'experts dans le domaine de 
l'hydrologie scientifique, Màison de l'Unesco, Paris, 20-
2'9 mai 1963. Rapport. 12 juillet 1962. (Unesco/NS/181). 
38 p. . . 

.. /. 
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48- UNESCO. Décennie hydrologique internationaîe. Réunion inter­
gouvernementale d'experts. Maison de l'Unesco, Paris, 7.-17 

., .avril1964. · 5 juin 1 964, (Unesco/NS/188) ,· 
~.. . . . .. 

14 p. Annexes. · 
. ' 

.49- UNESCO. Décennie hydrologique internationale. Conseil de 
coo~dination (Première session, Paris, 24 mai-3 juin 1965). 
Rapport final. 2o aoo.t 1 96 5. ( Unesco/NS/1 98). 
78 p. Annéxes. 

50- UNESÇO. Décennie hydrologique internationale. Conseil de 
coordination. 2ème session, Paris, 19-25 avril 1966. Rapport 

final. 24 juin 196.6. (Unesco/NS/204). 
43 p. Annexes~ 

3) Conferenza internazionale sui procedimenti di informazione. 

51- -~~E.SCO. Proceedings of the International Conference on 
information processing. Paris, Unesco, 1960. ,_, '· 
600 p • 

.. . ·.• : 
4) Conferenza di Lagos sulla ricerca scientifica e la formazione 

in Africa. 

52- UNESCO. Final report of the Lagos Conference. Paris, Unesco, 
1964. 
102 p. 

53- UNESCO. Lagos Conference: selected documents. Paris, Unesco, 
1965. 
214 P· 

v. Politica scientifica e problemi della amministrazione e della 
formazione. 

1 ). Ten.denz.e della, poli tic a scientifica sul piano internazionale e 
· · · pr~bl~;ni ô.i' 'cobrdinamertto. · ' 

54-. UNESCO. Comte-rendu de 1 'étude sur les tendances principales 
. de ia rechérche dans le domaine des sciences exacte~( et na-. . . . . 

·. . turelle's' et recommandations' sur la suite à donner à' cette é-
.. tude, notamment' sur la question de la préparation d •un pro­

jet de convention relative à la coopération internationale 
dans le domaine de la science et de la technique. Paris, 
Unesco, 1960. (11C/PRG/5). 
10 p. 

. .j. 
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55- s\UGIER P. - Current trends in scientific research; ·Paris, 
Unesco, 1 963. 
245·P· 

56- UNESCO. Outline of a plan for scientific.research and train­
ing in Africa. Paris, Unesco, 1964. 
25 p. 

57- UNESCO. Réunion des coordonnateurs des études de politique 
scientifiqUe. ·(Karlovy Vary, Tchécoslovaquie, 6-11 juin 
1966). Rapport final. 29 juillet 1966. (Unesco/NS/205). 
28 p. 

58- UNESCO. Etude internationale sur les tendances principales 
de la recherche dans les sciences de l'homme: rapport du Di­
recteur Général. Paris, Unesco, 1966. ( 14C/19). 
14 p. 

2) La politica scientifica nei singoÜ Stati. 

59- UNESCO. La politique scientifique et l'organisation dê la re 
cherche scientifique en Belgique. Peris, Unesco, 1964. 
96 p. 
''Science policy N°1''· 

60- UNESCO. Science policy and organization of scientific re­
search in the Czecholosvak Socialist Republic. Paris, Unesco, 
1965. 
88 p. 
"Science policy N°2". 

61.- UNESCO. National science policies in countries of South and. 
South-East Asia. Paris, Unesco, 1965. 
45 p. 
"Science policy N°3". 

62- UNESCO. Science poliC:Y and organization of researoh in 
Norway. Paris, Unesco, 1965. 
86 p. 
"Science policy N°4". 

63- UNESCO. Schémas structurels et opérationnels d'une polit~que 
.scientifique nationale. Conclusions ct recommandations de la 
•réunion. Troisième réunion sur la politique scientifique et 
l'organisation de la recherche dans les pays d'Afrique du 
nord et du Moyen-Orient. Alger, 20-26 septembre, 1966. 
94 p. 
"Etudes et documents de poli tique scientifique N°.6 ". 

. . /. 
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3) Problemi dell'insegnru~ento e della formazione. 

64- UNESCO. Réunion d'experts sur l'enseignement. des sciences en 
Afrique tropicale. Abidjan, Cote d'Ivoire, 5-18 décembre 
1960. Rapport. 22 janvier 196'lo (Unesco/NS/169). 
13 p. 

65- UNESCO. Le projet pilote de l'Unesco relatif aux nouvelles 
méthodes et techniques de l'enseignement de la physique en 
Amérique Latine. Sao· Paulo. 30 octobre 1964. (Unesco/NS/192). 
5 p. 

66- UNESCO. Methods of. estimating the demand for specialists and 
of planned specializ~d training with the u.s.s.R., Paris, 
Unesco, 1964. 
63 p. 
"Statistical reports and studies". 

67- UNESCO. Stage régional d'études sur l'enseignement techni­
que. Tripoli (Libye), 16-24 avril 1966. Rapport final. 1 août 
1966. (Unesco/NS/206); · 
11 p. Appendix. 

VI. Progetti operativi di attività scientifica e tecnologica per set­
tore. 

1') Scienze della vita: scienze biologiche. 

68- HUXLEY J. - The conser'.??-tion of wild life and natural habi­
tats in Central and East Africa. Paris, Unesco, 1961. 
120 p. 

· 69- UNESCO. Propositions du Conseil international des unions 
scientifiques concernant l'exécution en commun dè~:projets 

·dans le domaine·de l'information scientifique et au titre du 
programm!= biologique international. · Paris,·: Un.esco;; 1 96.0, 
(14C/17). . 
11 p • 

. : .. 2) :g'cie.nze della ·t:erra:,.. 1e: z~me aride. 
. .. ~ . ' . ·' : . . 

7o'- SCHOE,LLER H. - AriÇi, zone hy;:'Irology: recent developments. 
ParÙ>, unesco,· '19?9• 

'' .. ;. 
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71- UNESCO. Medicinal plants of the arid zones. Paris, Unesco, 
·. 1960. 
96 p.; 
"Ar id Zone Research - XI II". 

72- UNESCO. Plant-waterrelationships in arid and semi.:.arid con­
ditions: reviews of research. Paris, Unesco, 1960. 
225 p. 
"Ar id <>:one Research - XV". 

73- UNESco.-salinity problems in the·arid zones: Proceedings of 
the Teheran symposium, Paris, Unesco, 1961; 
395 p'F , , 
"Arid t.one Research - XIV". 

74- UNESCO. Plant-water relationships in arid and semi-arid con­
ditions: proceedings of the Madrid symposium. Paris, Unesco, 
1 961 • . 
"Arid'"Zone Research - XVI". 

75~ STAMP DUDLEY L. - A history of land use in arid regions. 
Paris, Unesco, 1961. 
388 p. 
"Arid Zone Research - XVII", 

76- UNESCO. Problems of the arid zone: Proceedings of the Paris 
symposium. Paris, Unesco, 1962. 
481 p. 
"Arid Zone Re se arch - XVI II". 

77- UNESCO. Nomades et nomadisme au Sahara._ Paris, Unesco, 1963. 
195 p. 
"Ar id Zone Research - XIX". 

78- UNESCO. Changes of climate with special reference to the 
arid zones: proceedings of the Rome symposium organized by 
Unesèo and'the Worid Meteorological Organization. Paris, 
Unesco, 1963. 
488 p. 
"Arid Zone Research - XX". 

79- UNESC\!1~ Environmenta:l physioiogy and psychology in arid con­
di tion;s: Reviews of research. Paris, Unes-co, 1963. · 
345 p.' 
"Arid Zone- Research - XXII".- ,-

' 80- UNESCO. Agricultural planning and.village community in 
'Israel. Paris, Unesco, 1 964. 
159 p. 
"Ar id Zone Research - XXI II". 

. ./~ 
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81- UNESCO. Environmental physiology and psychology in 'qrid. con~ 
ditions. Proceedings of the Lucknow symposium. Pari"s; Unesco, 

. :i 

1964. 
460 p. 
"Arid· zone Research ...: XXIV" •. 

., 

; . 

82- UNESCO. Methodology of pl an eco-physiology •. Proceeding.$. of 
the Montpellier symposium. Pa.I:is,. unesco, 1965. · · · 
531 p. 
'"Ar id Zorie Re se arch - XXV". 

...# ··-···· 

83- UNESCO. Land use in semï-arid mediterranean climates: Unesco 
(International Geographical Union sumposium, Iraklion, .Greece), 
September 1962. Paris, Unesco, 1964. 
170 p. ... . 
"Arid Zone.Research -XXVI". 

84- FRENKIEL J. -Evaporation reduction: physical and chemical 
principles and review of experiments. Paris, Unesco, 1965 • 

. 79 p. 
"Arid Zone Research - XXVII". 

85- UNESCO. Geography of coastal deserts. Paris, Unesco, 1965. 
176 p. . 
"Ar id Zone Research - }éXVI II". 

' . 86- HILL E.s. - The arid lands: a geographical appraisal. Paris, 
Unesco, 1966. 
496 p. 
"Ar id Zone Research - XXIX". 

3) Scienze della terra: la zona tropicale umida. .. ... .•. · 
, •. r;,, ~ . . : , 

. .. : :· -!··· .: · .. 

87.2.:UNESCO. Termites ·in the humid tr(Jpics: proc~~pings of. the 
New. Delhi symposium. Paris, Unesco, 1962. · · 
259 p. 
"Humid tropic research". . ' ·, - .. ~~ 

··='88-' UNESCO. Programme de recheFche_s, sur la .. zone tropicc:i.le humi­
de. 8omité. consu'l tatïf: .. de. rec.herches sur. ù zone tropicale 
humide. Quatrième session. Bandung (Indonésie), 2-6 décem-
bre 196~ •. 17 février 1 964 •. (Unesco/NS/186) ~ · 
11 p • 

. : ·::'"', 

89- UNESCO. Scientific problems of t;he.humid tropical zone deltas 
and their implications. Proceedings of the Decca symposium • 
Paris, Unesco, 1965. 
422 p. 
"Humid '~repic research". 

. . /. 
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4) Scienze della terra: risorse naturali. 
1 

. 1 

90- UNESCO. A review of the natural resources of the African 
continent. Paris, Unesco, 1963. 
448 p. 

91- u~~sco. Geological map of Africa. Paris, Unesco, 1963. 

92- UNESCO. Review of research on natural resources in Latin 
America. Paris, Unesco, 1966. 

5) Scienze della terra: oceanografia. 

93- UNESCO. Draft of a general scientific framework of world 
ocean study. Paris, Unesco, 1'965. 
76 p. 1 

94- UNESCO. Manual on international oceanographie data exchange. 
Paris, Unesco, 1965. · 
28 p. 
''Intergovernmental Oceanographie Commission, technical se­
ries N°1". 

95- UNESCO. A review of communication requirements of oceanogra­
phers. Paris, Unesco, 1966. 
"' Intergovernmental Oceanographie Commission, technical se-

96- UNESCO. Determination 
water. Paris, Unesco, 
64 p. 

of photo 
1962. 1 

synthetic pigments in sea 

97-

"Monographs on Oceanographie Methodology". 

UNESCO.. International oceanog~aphic tables. Paris-London, 
Unesco-The National Institute of Oceanography of Great Britain, 
1962. 
76 p~ 

6) Scienze della terra: idrologia. 

98- RODIER J. - Bibliography of African hydrology. Paris, Unesco, 
1963. 
166 p. 



SOCIETÀ ITALIANA PER L'ORGANIZZAZIONE INTERNAZIONALE 

PALAZZETTO Dl VENEZIA - VIA SAN MARCO, 3 

ROMA 

1 ' •' 
RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELLA 
' . RIGE;RCA, i3CIEN~IFICA E DE,LLE INJ;WVA~IQNI TECNOLOGICHE 

) . . ; .· . . ' . ' - . . . . . ' 

!P 

ALTRE ORGANIZZAZIONI OPERANTI NELL'AMBITO DEL SISTEMA 
DELLE NAZIONI UNITE 

A. AGENZIA INTERNAZIONALE PER L'ENERGIA ATOMICA (IAEA) 

I. Documentazione sulla attività degli organi principali della 
IAEA. 

1.- Rapporti del Consiglio dei .governatori alla Conferenza 
generale (p.4) - 2.- Rapporti annuali della.J,f:IE;A a_+ Consi- · 
glio economico e sociale delle Nazioni Unite (p•5) - 3.- Pro 
gramma e bilancio (p.5)- 4.- Conferenza genërale;.risoluzio 
ni (p. 6) • 

II.- Funzioni dell'Agenzia. 

1.- Funzioni dirette (p.7)- 2.- Ricerche nel settore della 
ràdioàttività (p.8) :.. 3.- :Ricèrche nel settore della idrolo 

,, · gia'.(p.9) - 4. Ricërchë nel campo della industria e della­
energia (p.9) - 5.:.:. Varie {p.9). 

B. ORGANIZZAZIONE DELLE NAZIONI UNITE PER L'ALIMENTAZIONE· E L'AGRI­
COLTURA (FAO) 

I.- Informazione e documentazione generale. 

1.- Terminologia (p.10)- 2.- Bibliografia e classificazio­
ne della documentazione (p.10). 

. . ;. 
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II. Documentazione sulla attività degli orga~i principali della 
FAO, 

1.- Informazioni generali (p.?O) - 2,·- Rapporti del Diretto­
re Generale (p. 11) -· 3.- Conferenza: programma di lavoro· e 
bilancio (p. 11)- 4.- Coni'erenza; rapporti sulle sessioni 
(p; 12) - 5.- Conferenza: risoluzioni (p. 12) - 6.• Conferen 
za: rapporti del Comitato del programma di lavoro e del bi-­
lancie (p. 12) - 7.- Consiglio (p. 13). 

III. Progetti operativi d~ attività scientifica e _tecnologica nel 
campo delle scienze della a.limentazione e della agricol tw.•a: 

1.- Il suolo (p. 13)- 2.- ProduZione dei raccolti (p. 13)-
3.- Silvicultura e prodotti forestali (p. 14) - 4.- Industria 
lattiera (p. 14) - 5.- Salute animale (p. 15) - 6.- Nutrizio 
ne umana (p. 15) - ?.- Radioisotopi nella agricoltura (p.16). 

.. . -~·-···----- --. .. . ....... --·--·. 
C. ORGANIZZAZIONE MONDIALE DELLA SANI'l.'A' (OMS_:_WHO). 

I. :Cnformazione e documenta:Ùone gene~. 

1.- Informazioni generali (p. 18)- 2 .. - Terminologia (p. 18)-
3.- Bibliografia e classificazione della documentazione (p. 
18). 

II. Documentazione sulla attività degli O,!'.JLan:i,_ Erin_cigali dell 'OMS. 

1.- Rapporti del Direttoré Generale (p. 18)- 2.- Assemblea 
:':ondiale della sanità: programma e bilancio (p. 1 9) - 3.- A~ 
semblea mondiale della sanità: risoluzioni (p. 21) - 4.- Con 
siglio esecutivo (p; 23), 

III. ·.Ftmzioni . opera ti ve a car9-_ttere scientifj.co. 

,,1• 

,• .. 

1.- Malattie trasmissibili (p. 25) - 2.- Malattie non: tra­
smissibili (p. 25) - 3. Servizi di sanità pubblica (p. 25) -
4.- Bil:~·.;;.tl::·f.'. ~mana e· fMmacologin · (p. 26). - 5. ~. Sanità· am­
bien tale (p. 27). 

".; .. 
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.. - . . J-·:··, --;·, .. i ._.: .. 

D. UNIONE .INTERNAZIONALE DELLE 
'. ;, . ',:·:'!·'•'. , . 

! ·, '.:; . 

( . :1_. /- t: /_l, ''· '· ,' . 

TELECOMUNICAZIONÎ ·.· (UIT-ITU) 
,. . '>i ' ~; ! ·. -·· ~~): ,, 

(p. 29). 

1 "''· 

·-~ ... 

E. ORGANIZZAZIONE METEOROLOGICA MONDIALE (OMM-wMO) ~· 
r. 

I. Documentaziorie generale (p. 29). 

( . 

· II. ~zioni operative a carattere· scientifico • 

1 .- L' avanzamento C::Jlle scienze atmosferiche (p. 29) -
2.- P.!'oblemi di formazione (p. 30), 
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A. AGENZIA INTERNAZIONALE PER LIENERGIA ATOMICA (IAEA) 

I. Documentazione sulla attività degli organi principali della IAEA. 

1) Rapporti del Consiglio dei governatori alla Conferenza genera-
• 

le. 

1- IAEA. First Annual report of the Board of Governors to the 
General Conference. Covering the period from 23 October 1957 
to 30 June 1958. Vienna, IAEA, 1958. 
53 p. 

2- .IAEA. Annual Report of the Board of Governors to the General 
Conference. 1' July 1959-30 June 1960. Vienna, IAEA, 1960. 
VI, 81 p. 
Annex VIII: Research contracts. 

3- IAEA. Annual report of the Board of Governors to the General 
Conference. 1 July 1960-30 June 1961. Vienna, IAEA, 1961. 
VI, 86 p. 
paragr. 219-226; Annex XIV: Research contracts. 

4- IAEA. Annual report of the Board of Governors to the General · 
Conference. 1 July 1961-30 June 1962. Vienna, IAEA, 1962. 
68 p. 
paragr. 111-113; Annex XI: Research contracts; Annex XII: Re 
ference to publications reporting results of work done under 
Agency researcy contracts. 

5- I(ŒA. Annual Report of the Board of Governors to the General 
Conference. 1 July 1962-30 June 1963. Vienpa, IAEA, 1963. 
40 p. 
paragr. 111-112. 

6- IAEA. Annual repo~t of the Board of Governors to the General 
conference. 1 July 1963-30 Jun~ 1964. Vienna, IAEA, 1964. 
52 p. 
paragr. 50-60; Annex IV; Research contracts. 

7- IAEA. Annual report of the Board of Governors to the General 
conference. 1 July 1964-30 June 1965. Vienna, IAEA. 1965. 
83 p. 
paragr. 116-153; Annex IV: Research contracts. 

8- IAEA. Annual report of the Board of Governors to the General 
conference. 1 July 1965-30 June 1966. Vienna, IAEA, 1966. 
85 p. 
paragr. 177-196; Annex IV: Research contracts. 

. .;. 
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• 
2) Rapporti aniiuali della IAEA al Consiglio economico e sociale 

Çlelle Nazioni.Unite. 
,-. 

9- IAEA. Rapport·annuel au Conseil économique et social de l'Or 
ganisation des Nations Unies pour 1964~1965. (Vienna), IAEA: 
1965. 
15 p. Annexes. 
Infcirc/61. 
I •. àpplication de la science et de la technologie au déveloJ?. 

]:>emènt'. ·parr. 1-3. 
Annex~ ;I: Les six sujets recommandés par l'Agence· au Comité 
consultatif sur l'application de la science et de la techni­
que au développement en raison de leur importance pour les 
pays err voie de.développement. p. 1. 

10- IAEA. Rapport annuel au Conseil économique et social de l'Or 
ganisation des Nations Unies pour 1965-66. (Vienna), IAEA, 
1966. 
pag. varia. 
Infcirc/ 80. 
T. Application de la science. et de la technique au développ~ 
pement. parr. 1-4. 
Annex I: Science et technique: trois sujets choisis par l'A­
gence en raison de leur importance particulière pour les pays 
en voie de développement. 

3) Programma e bilancio. 

11- IAEA. Programme and budget for 1959 ••• Vienna, IAEÀ, 1958. 
vii, 94 p • .. ,·· 
C. Programme of work of the secretariat:.3. Dèpartment of 
research and isotopes. p. 36. 
Chapter III: The budget: 13. Scientific and technical sur­
plus and equipment. 14. Contractual scientific ~ervices.p. 
71-72 •. 

' . 

12- IAEA. Programme and budget for 1960 ••• Vieima, IAEA, 1959. 
v, 1SOp. 
IV. Department of research and isotopes. p. 47. 

· Chapter III: The budget. p. 84. 

13- IAEA. Programme and budget for 1961. Vienna, IAEA,· 1960. 
VII, 121 p; . 
Chapter II: The programme. IV. Research and scientific 
se,~·,,>:ices in· support of the operational Programme. p. 1 O. 
iii·, Department of technical operations: Department of re-
se arch and isotopes. p. 32. · 
Chapter III: The budget. p. 61. 

. ./. 

• 
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14- IAEA. Programme and budget for 1962. Vienna, IAEA, 1961. 
VII, 107 p • 
Chapter I: The Agency•s Programme. B• Rèsearch on develop-' 
ment and application of nuclear energy. P• 6• D. Scientific 
information. p. 13. 
Chapter II: The work of the Secretariat. IV. Department of 
research and isotopes. p. 195. 
Chapter III: The budget. p. 46. 

15- IAEA. Programme and budget for 1963. Vienna, IAEA, 1962, 
v, 64 p. 
The programme. V. Research and services in physical sciences. 
p. 25. 
The budget. p. 30. 

16- IAEA. Programme and budget for 1964, Vienna, IAEA, 1963. 
v, 50 p. 
The programme. v. Research and services in physical sciences. 
p. 1 5. 
The budget. p. 21. 

17- IAEA. The Agency•s programme for 1965-1966, Vienna, IAEA, 
1964. 
IV, 28 p. 
VI. Research and services in physical sciences. p. 17. 

18- IAEA. ·The Agency•s budget for 1965. Vienna, IAEA, 1964. 
v, 36 p. 

19- If~A. The Agency•s budget for 1966, Vienna, IAEA, 1965. 
v, 42 p. 

20- IAEA. The Agency's programme for 1967-1968. Vienna, IAEA, 
1966. 
45 p. 
VI. Research and services in physical science. p. 34. 

21- IAEA •. The Agency's budget for 1967. Vienna, IAEA, 1966, 
44 p. 

4) Conferenza generale: risoluzioni. 

22- IAEA. Conférence générale. Quatrième session ordinaire. 20 
septembre-1er octobre 1960. Résolutions et autres décisions. 
Vien.na, · IAEA, 1960. (CG (IV) ./Résolutions), . 
IV, 23p. 
CG (IV) Res./77. Consultati_on du Comité consultatif scienti­
fique par le Conseil des· gouverneurs. p.· 14 •. 

. . ; .. 
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23- IAEA. Conférence générale. Septième session ordinaire. 24. 
septembre-1er octobre 1963. Résolutions et autres décisions. 
Vienna, IAEA, .1964. (CG (VII)./Résolutions). 
IX, 21 p. 
CG (VII) Res.)150. Coordination des services de résumés ana­
lytiques relatifs aux sciences nucléaires. p. 10 • 

.. 
24- IAEA. Conférence générale. Huitième session ordinairè, 14-19 

septembre 1964. Résolutions et autres décisions. Vienna, 
IAEA, 1965. (CG (VIII)./Résol)ltions). 
VI, 14 p. 
CG (VIII) Res./176. Encyclopédie de la science et de là tech­
nologie nucléaire. p. 8. 
CG (VIII) Res./179. Coopération entre l'Agence internationale 
de l'énergie atomique et la Commission scientifique technique 
et de la recherchede l'Organisation de l'Unité Africaine. 
p. 1 o. 
CG (VIII) Res./182, Formation scientifique des ressortissants 
des pays en voie de développement, p. 11. 

II. Funzioni dell'Agenzia. 

1) Funzioni dirette. 

25- IAEA. Echange de résumés analytiques scientifiques. Memoran­
dum du Directeur général. (CG (VI)./Inf. 51). 
5 p. 

26- IAEA. IAEA research contracts. Annual report 1961~1965. Vien 
na, IAEA, 1961-1965. 

27-

5 voll.: 1961; 1962; 1963; 1964; 1965. 
"Collection rapports techniques" N° 4; 9; 16; 28; 42. 

IAEA. Prospects of nuclear power 
of a Mission sent to Philippines 
1 961. 
108 p. 
"Technical Report Series" N°3. 

in the Philippines. Report 
by the IAEA. Vienna, IAEA, . 

28- IAEA. Prospects of nuclear power in Pakistan. Report of ··a 
Mission sent to Pakistan by the IAEA. Viennâ, IAEA, 1962. 
52 p. 
"Technical Report Series" N6 7. 

29- IAEA. IAEA laboratory activities. Aimual report. Vienna, 
IAEA, 1964-1965. • 
2 voll. 
"Technical reports s·eries" · N° 25; 41. 

. . /. 
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3o- IAEA; Texte de l'Accord entre·'l 1AIEA, le Mexique et les 
. Etats Unis pbur l'étude préliminaire d •une 'installation nu­
cléaire de production d'électricité et de .dessalement~ s.n.t. 
4 p. 

· Infcirc/75. 

2) Ricerche nel set tore della radioattivi tà. 

31- IAEA• Evacuation des déchets radio-actÜs dans la mer. Vien~ 
ne , IAEA, 1 961 • 
185 p. 
"Collection sécurité" N°5. 

32- IAEA. Règlement de transport des matières radioactives. (Re­
vision de 1964). Vienne, IAEA, 1965. 
104 p. 
"Collection sécurité" N° 6. · 

.33- IAEA. Transport de matières radioactives: Notes sur certains 
aspects du règlement. Vienne, IAEA, 1961. 
113 p. 
"Collection sécurité" N°7. 

34- IAEA; Normes ·fondamentales de radioprotection. Vienne, !AEA, 
1961. 
55 p. 
"Collection sécurité" N° 9. 

35- IAEA. Evacuation des céchets radioactifs en eau douce. Vien­
ne, IAEA, 1963. 
112 p. 
"Collection sécurité" N° 10. 

36- IAEA. Etudè et contr6le de la radioactivité marine. Vienne; 
IAEA, 1966. 
92 p. 
"Collection sécurité" N° 11. 

37-. IAEA·. Ge.stion des déchets radioactifs produits 
sateurs des ·radioi-sotopes. Vienne. IAEA, 1966. 
60 p. 
"Collection sécurité" N° 12.-

par .. les utili 

.. ;. 
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3) Rice!'Che nel set tore deJ.la idrologiao 

38- IAEA. Isotopes techniques for hydrology. Vienna, IAEA, 1964 •. · 
36 p. 
"Technical reports series" N° 23. 

39- IAEA. Application of isotopes techniques in hydrology.' Vien­
na, IAEA, 1 962. 
31 p. 
"Technical reports .series" N° 11 • · 

40- IAEA. Radioisotopes in hydrology. Vienna, IAEA, 1963. 
459 p. 
"Collection comptes-rendus". 

4) Ricerche nel campo della industria e della energia. 

41- IAEA. Introduction to the methods of estimating nuclear 
power generating costs. Vienna, IAEA, 1961 •. 
72 p. 
"Technical reports series" N° 5. 

42- IAEA. Radioisotopes applications in industry. Vienna, IAEA, 
1963. 
132p. 
"Répertoire technique". 

43- IAEA. Industrial radioisotope ·economies. Vienna, IAEA, 1965. 
576 p. 
"Technical reports series" N° 40. 

44- IAEA. Radioisotope instruments in industry and geophysics. 
Vienna, IAEA, 1966 • 
. 2. voll. 
"Collection comptes--rendus". 

5) Varie. 

45- IAEA. Light water lattices. Report of a panel held in Vien­
na. 28 May-1 June 1962. Vienna, IAEA, 1962. 
363 p. 
"Technical reports series" N° 12 •. 

46- IAEA. Desalination of water usj_ng convc:~tional and nuclear 
energy. Vienna,. IAEA, 1964. 
54 p. 
"Techllical reports series". N° 24. 
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B. ORGANIZZAZIONE DELLE NAZIONI UNITE PER L'ALIMENTAZIONE 
E L'AGRICOLTURA (FAO) 

I. Informazione e documentazione generale. 

1) Terminologia. 

47- HOLT S.J. - Multilingual vocabulary and notation for fishe;H.es 
dynamics. Rome, FAO, 1960. 
42 p. 

48- JACKS G.V., TAVERNIER R., BOALCH D.J,- Multilingual vocabulary 
of soil science. Rome, FAO, 1960. · 
430 p. 

49- FAO. Trilingual dictionary of fisi;;;eries technological term~: 
curing. Rome, FAO, 1960. 
85 p •. 

50'- FAO. Terminology reference library. Dictionaries and glossa­
ries 1966:...1967. Dictioi'U).:Üres et glossaires 1966-1967. Dic­
cionaries y glos:aries 1966-1967. Rome, FAO, 1967. 
iii, 51 p. 

2) Bibliografia e classificazione della documentazione, 

51- FAO. Hartdbook on data processing methods. Rome, FAO, 1959-
1 962. 
2 voll. 

II. Documentazione sulla. attività degli organi principali della FAO. 

1) Informazioni generali. 

52- FAO. Conférence. Douzième session. Rome, 16 novembre 1963. 
Questions découlant Gl.es travaux du CAC et de l'ECOSOC. 
10 septembre 1963. (c 63/62). 
16 p. 

53- FAO. Conférence. Treizième session. Rome,· 20 novembre 1965, 
Questions découlant des travaux de -l'ECOSOC et du CAC. Sep­
,tepbr.e 196,5 • ( c 65/24). 
10 p. 

. . 1. 
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2) :•,•.apport i . del Diretto:ce Generale. .-,' ' 

... 
54- FAO,. Le travail 9~ la FAO 1958-1 959. ·Rapport du· Directeur 

Géné1•al. Dixième session. R'om~, 31 octobre 1959 (:o 59/17). 
115 p. 
Département., technique. p.· 2.· 

55- FAO .. Le travail de la FAO 1960-1961 .• Rapport du Directeur Gé 
néral. Onzième sessiop •. Rome, 30 octobre 1961 (C 61/10). 
143 p. 
Département technique, p. 3~ 

56- FAO. Le travail de la FA01962-1963. Rapport du Directeur Gé 
néraJ.. Douzièma session~ Rome, 16 novembre 1963 ·( C 63/2). 

57-

118 p. 
Département technique. p,. 3. 

.. ., 
FAO. Le travail de la FAO 1964-1965. Rapport du Directeur Gé 
néral. Treizi;;;me session. Rome, 10 novembre 1965 (c 65/23):-
75 p. 
Département technique. p._ 3. 

3) Conferenza; programma di lavoro e bilancio. 

58- FAO, Programme de travail et budget pour 1958. et 1959,pré­
sent~par le Directeur Général. 11 mars 1957 (C 57/5). 
XLI, 247 p. 
Chapitre VI: Programme technique. p. 98. 

59- FAO. Programme de travail et de budget pour 1960-1961 ,p:L'ésen 
tés par le ·Directeur Général. D:bdème sessio~~ Rome,· 31 octo­
:···•-vo '<'!;e: (" :' ~ · "9/3) '""•-• ,.. , o' ,_r J • , \J ~~ e 

XVI, 216. ·P· 
Chapitre VI: Programme technique·et économique. p. 48. 

60- FAO. Programme de travail et budget pour 1962-63, présentés 
par le, Directeur Général. Rome, FAO, 1963. (c 61/3). 
xvi r-r 1 ·_ :3 2"6·'.' p. '. - ". ·.' 

Chapi t;r-e VI: Programme technique et économique. p •. · 40; · 

.. , ,61.,-.f/1:~. ·Prog-ramme dé travâil et budget pour 1964-65, présentés 
· ·par ,ie Directeur Général. 20 mars ':963 (C 63/3). · 

300 'p.' 
Chapitre VI: Programme technique et économique. p.· ,43. 

62- FAO. Programme de travail et budget pour 1966-67, présentés 
par le Directeur GénéraL l<ome, FAO, 1965 (C 65/3). 
XXXVII, 447 p. Annexes. . 
Chapitre 'JI: Programme technique et économique. p. 63 • 

.. ;. 
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4) Conferenza: rapporti sulle sessioni. 

6-3- FAO. Report of the 10th session of the Conference. 31 Oc-
. tober-20 November 1959. Rome, FAO, 1960. 
XVI, 327 p. 
·Information et publications. p. 207 
Ris. 49/59. Echange de renseignements sur la recherche. p. 
208. 

64- FAO. Rapport de la 11ème session de la Conférence. 4-24·no­
vembre 1961. Rome, FAO, 1962. 
XII, 166 p. 
Relations et consultations interinstitutionnelles. Questions 
découlant des sessions du Comité administratif de coordina­
tion et du Conseil économique et social. p. 54. 

65- FAO. Rapport de la 12ème session de la Conférence. 16 novem­
bre-S décembre 1963. Rome, FAO, 1964. 
XI, . 213 p. 
Rapports et consultations avec d'autres institutions sur des 
questionSt d'' intérêt commun. p. 76. 

66- FAO. Report of the 13th session of the Conference. 20 Novem­
ber-9 December 1965. Rome, FAO, 1966 •. 
V, 213 p. 
Inter-agency relations' and consultations on matt ers of corn- . 
mon interest. p. 60. 

5) Conferenza: risoluzioni. 

67- FAO. Resolutions adopted by the FAO. Conference. 12th session. 
Rome, FAO, 1963, 
VIII, 69 p. 
Res. 26/63. Application of science and technolOgy in food 
and agriculture. p. 33. 

6) Conferenza: rapporti del Comitato del programma di lavoro e 
del :bilancio. 

68- FAO. Comité du programme de travail et budget. Septième ses­
sion. L·iste récapitulative des activités proposées pour 1964-
65. (Note du Directeur Général). (C 63/3. supp. 2). 
132 p. 

. . ;. 
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7). Consiglio. . . 
69- FAO. Report of the Coundl of the FAO. Thirty-fifth session. 

19-29 June 1961. Thirty-sixth.session, 3d·October ... 3 November 
1961. Thirty-seventh· session. 24-25 Nôvember 1961. Rome, FAO, 
1962. 

70-... ; . 

·X, Q33p• ,.· 
AgEmcy consultations on matters of coJTIJnon interest. p •. 39., 

FAO. Conseil. Quara.YJ.te-troisième session.· Rome, 5 octobre 
1 964. · Questions découlant des travawi: du Cami té administra­
tif de coordination et du Conseil ·économique et .social des 
Nations Unies.1964,·4 septembre 1964 (C;,; 43/12), 
11 p. 

71- FAO. Rapport du Conseil de la FAO. Quarante-troisième ses­
sion. Rome, 5-16 octobre 1964~ Rome, FAO, 1965. 
113 p. ' 
Questions découlant de la trente~septième session du Conseil 
économique et social des Nab'éins Unies. p, 19. 

III. Progetti.operativi di att~vità sci~ifica e tecnologica nel cam­
po delle scienze della alimentazione e della agricoltura. 

1) Il suolo. 

72- FAO. Sail erosion by wind and measures for its control on 
· il.gr~cult)lral lands. Rome·, FAO, 1960. 

8& l" ill. (Bibliography) • 
. "FAO agricultural development.papers" N° 71. 

2) Produzione dei raccol ti. 

73- FAO. World catalogue of genetic stocks. lUCE. Rome, FA0,1950. 
30 p: 
Supplements N° 1-9 ( 1951·-î 963) • 

.• •. J . 

74- FAO. World catalogue of genetic stocks .. WHEAT; Rome, FAO, 
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26 p. 
Supplements N° 1-9 ( 195! -1 963). 

75- FAO. vJorld catalogue of genetic stocks. BARLEY. Rome, FAO, 
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Supplement N° 1-2 (1961··63). 
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78:: FÀo:r :AgriçnlJu~ai· _and hor.t~c~l.turaj. seeds'. Rome,.: FM,, 1961. 
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Asia: Burma, India, Pakistan. Rome, FAO, 
149 p. ill. 
"FAO forestry development papers" N° 14. 
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82- FLINTA C.M. -
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Pratic·as de·.plantaci6n·'forestal en América 
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86- FAO •. H:il1c steri:lization. Rome; ·FAO, 1965. 
"FAO agricuJ.furàl.studies" N° 65. 

5) .. Sc;l,ute animale. 

87- FAO. Joint WHO/FAO Expert Committee on zoonoses. Second re­
port. Rome, FAO, 1959. 
84 p. 
"FJ\0 a.gricultural studies" N° 47. 

88- LAINGJ.A. -- Vibrio foetus inféction of cattle~ Rome, FAO, 
1960. 
62 p .. 
"FAO agricul tural studies" N° 51. 

89- FAO. Joint FAO/WHO Expert Committee on brucell9sis. Fourth 
report. Rome, FAO, 1964. 
65 p. 
"FAO agricultural studies" N° 66. 

6) Nutrizione umana. 

90- WATERLOW J. c., STEPHEN M. L. - Human prote in requirements 
and their fulfilment in practice. Rome, FAO, 1960 (2a edi­
zione). 
194 p. 
"FAO nut:r·ition meetings rGport series" N° 12. 

91- FAO. Evaluation of the carcinogenic hazc;rds of food addi­
tives: fifth report of the joint FAO/WHO Expert Committee 
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1 961 • 
~3 ~ ~ P·: Lav. 
"FAO nutritional studies" N° 29. 

92- FAO. Specifications for identity and purity of food addi­
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2 voll. 
vol. I: Antimicrobial preservatives and antioxidants: third 
report of the joint FAO/WHO Expert Committee on food addi­
tives. 
vol. II: Food colors:··f6urth report on .. the_joint FAO/WHO Ex­
pert Committee on food additives. 

93- FAO • .Evaluation of the tox ici ty of a number of antimicro­
bials and antioxidants: sixth report of the joint FAO/WHO 
Expert Corrunittee on food additives. Geneva, 5-12 June 1961. 
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104 p. 
"FAO nutritional studies" N° 31. 
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95-- REH ·E. - Manual 
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. \ 

"FAO nutritional studies" N° 18. 

96- FAO. Specifications for identity and purity of food additives 
and the ir "t6xic6logical evaluation: emulsifiers, stabilizers 
and maturing agents: seventh report of the joint FAO/WHO Ex­
pert Committee on food additives. Rome, 18-25 February 1963. 
189 p. 
"F!>O nutritional studies" N° 35. 
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138 p. 
"FAO nutritional studies" N° 19. 

98- CHATFIELD c. - Food composition tables-minerals and vitamins 
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117 ·p. 
"FAO nutritional studies" N° 11. 

7) Radioisotopi nella agricoltura. 

99- F~O. Me~hods of radiochemical analysis. Rome, FAO, 1959. 
116 p. 
"FAO atomic energy series" N° 1. 

100- FAO. Radioactive materials in food and agriculture. Rome, 
FAO, 1 960. 
123 p. 
"FAO atomic energy series" N° 2. 
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"FAO atomic energy series" N°··'3: 
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103- FAO. Agricultural and public health aspects of radioactive 
contamination. in normal .andemergency situations. Rome, FAO, 
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421 p. 
"FAO atomic ·energy series" N° 5. 
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C. ORGANIZZAZIONE MONDIALE DELLA SANITA' (OMS-WHO) 

I. Informazione e documentazione crenerale. 

1) Informazioni generali. 

1- OMS. Le programme de recherches médicales de l'Organisation 
Mondiale de la Santé. 1958-1963. Genève, OMS, 1964. · 
VII, 293 p. 

2) Terminologia. 

2- OMS. Terminologie du paludisme et l'éradication du paludisme. 
Genève, OMS, 1964. 
176 p. 

· 3) Bibliografia e classificazione della documentazione. 

II. Documentazione sulla attività degli orQani principali dell'OMS. 

1) Rapporti del Direttore Generale. 

3- OMS. L'activité de l'OMS en 1959. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé et aux Nations u­
nies. Genève,. OMS, 1960. 
X, 283 p. ' 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" 
N° 98. 

Chapitre 6: recherche médicale. p. 38-39. 

4- OMS. L'activité de l'OMS en 1960. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé· et aux Nations U­
nies. Genève, OMS, 1960. 
x, 224 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" 
N° 105. 

Chapitre·7: recherche médicale. p. 31-32. 

5- OMS: Ac'~ivité de l'OMS en 1961. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé et aux Nations u­
nies. {pour la période du 1 octobre 1960 au 31 décembre 1961). 
Genève, OMS, 1962. 
x, 1 94 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N°114. 

Chapitre 7: recherche médicale. p. 44-45. 
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6~ OMS. Activité de l'OMS en 1962. Rapport annuel du Directeur 
Général à 1 1 Assemblée mondiale de la santé et aux,.Nations 
Unies •. Genève, OMS, 1963. . .... " 
XIV, 185 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 

'123. 
Chapitre 7: recherche médicale. p. 46-47. 

7- OMS. Activités de l'OMS en 1963. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé et aux Nations 

·Unies. Genève, OMS, 1964 .• 
XII, 162 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
1 31 • 

Chapitre 7: recherche médicale. p. 42-43. 

8- OMS. Activités de l'OMS en 1964. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé et aux Nations 
Unies. Genève, OMS, 1965. 
XIV, 240 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
139. 

Chapitre 7: recherche médicale. p. 55-56. 

9- OMS •. Ac~ivités de l'OMS en 1965. Rapport annuel du Directeur 
Général à l'Assemblée mondiale de la santé et aux Nations 
Unies. Genève, OMS, 1966. 
xv, 244 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la san:;:2" N° 
147. 

Recherche médicale. p. 64-65. 

2) Assemblea mondiale della sanità: programma e bilancio. 

10- OMS. Projet de programme et de budget pour l'exercice finan­
cier 1 janvier-31 décembre 1958.et projet de programmé et de 
dépenses au titre de l'assistahce technique pour le.dévelop­
pement économique des.pays insuffisamment développés. Genève, 
OMS, 1956. 
XXIV, 440 p .• 
"Actes officiels de 1·, Organisation Mondiale de la Santé" N° 
71, 

Subventions, services techniques contractuels et autres 
formes de coordination des recherches. p. 39 • 
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11- OMS. Projet de programme et de budget pour l'exercice finan­
cier 1 janvier-31 décembre 1959. Genève, OMS, ·1957. 
XXIV, 395 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N°81, 

Subventions, services techniques contractuels et autres 
formes de coordination des recherches. p. 37. 

1 2- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour 1 •.exer­
cice ~inancier 1 janvier-31 décembre 1960. Genève, OMS, 1958. 
XXVIII, 420 p. 
"Actes officiels de l'Organisation.Mondiaie de la Santé" N°89. 

Services techniques contractuels et autres formes de coor · 
dination des recherches. p. 65. 

13- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire: . pour 1 1 exer 
cice financier 1 janvier-31 décembre 1961. Genève, OMS, 1959~ 
XXVII, 444 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N°97. 

Services techniques contractuels et autres formes de coor 
dination de la re;::e:·c~e, p, 63o 
Planification et coordination des recherches. p. 22. 

14- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour l'exerci 
ce financier 1 janvier-13 décembre 1962. Genève, OMS, 1960. 
XXXI, 503 p • 
. "Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
104 •. 

Services techniques contractuels et autres formes de coor 
dination de la recherche. p. 66. 

, Planification et coordination des recherches._p; 22. 

15~ OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour 1 1 exerci 
ce financier 1 janvier-31 déc·embre 1963. Genève, OMS, 1961. 
XXXII, 508 p, 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
11 3. 

Planification et coordination des recherches. p. 22, 
Services techniques contractuels et autres formes de coor 
dination des recherches. p. 74.· 

16- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour l'exerci 
ce financier 1 janvier-31 décembre 1964 et projets de program 
me et prévisions de dépenses concernant des autres. catégories 
de fonds disponibles. Genève, OMS, 1962. 
525 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
121. 

Planification et coordination des recherches. p. 22. 
Services techniques contractuels et autres formes de coor 
dination des recherches. p. 83. 

. .;. 
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17- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour.l'exercl 
ce financier 1 janvier-31 décembre 1965. Genève, OMS, 1963. 
XXXII, S39 p. . 
"Actes officiels de l'organisation Mondiale de la Santé" N° 
130. 

Planification et coordination des recherches. p. 22. 

18~ OMS •. Projet de programme et de budget ordinaire pour l'exerci 
ce financier 1 janvier-31 décembre 1966. Genève, OMS, 1964. 
XLVIII, 552 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
138. 

Planification et-coordination des recherches. p. 23. 

19- OMS. Projet de programme et de budget ordinaire pour l'oxerci 
ce financier 1 janvier-31 décembre 1967. Genève, OMS, 1965. 
L, 568 p. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
146 •. 

Planification et coordination des recherches. p. 22. 
Compte spécial pour la recherche médicale. p. 479 • 

. ' . 

3) Assemblea mondiale della sanità: risoluzioni •. 

20- OMS. Onzième Asseoblée mondiale de la santé: Minneapolis, 28 
mai-13 juin 1958. Genève, OMS, 19.58. 
XIII,_.524 p. 
Résolutions et décisions. Séances plénières ~iO':apte5"•?~e:<'!<iJ.::,s .in 
.extenso. commissions. Procès-verbaux et rapports. Annexes •. 
"Actes officiels de l'organisation Mondiale de la Santé" N°87. 

WHA. II. 35: Mise au point d•un programme d'intensifica­
tion des recherches. 
Annexe 11: Mise au point d'un programme d'intensification 
des recherches. 

21- OMS. Résolutions et décisions de la douzième Assemblée mendia 
le de la santé. Genève, 12-29 mai 1959. Genève, OMS, 1959. 
VII, 52 p. 
"Actes officiels de l'organisation Mondiale de la Santé" N°95. 

WHA 2.17: Programme de l'OMS pour l'intensification des 
recherches médicales; 
WHA 12.25: Mode de financement des projets pilotes à caac 
tère de recherche scientifique spérimentale. p. 31. 
WHA 12.28: Année internationale de la santé et de la re­
cherche médicale. 
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22~ OMS. Treizième Assemblée mondiale de la santé. Ge~ève, 3-20 
mai 1960 •. Genève, OMS, 1960. 
IX, 105 p. 
Pa~tie I: Résolutions et décisions. Annexes. 
"Actes officiels de l'Organisation .Mondiale de la Santé" N° 
102. 

vlHA. 13.64: Programme d'intensification des recherches 
ll)édicales. 
Annexe 14: Mesures tendant à encourager,sur le plan inter 
national, la recherche scientifiqùe dans le domaine de la 
lutte contre les maladies.cancéreuses. 

23- OMS. Quatorzl.ème:Assemblée moridiale de la santé. New Delhi, 
7-24 février 1961. Genèvei OMS, '196L 
IX, 73 p. 
Partie I :. Résolutions et décisions. Annexes. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la santé" N° 
11 o. 

·Annexe 11: Mesures tendant à encourager, sur le plan in­
ternational, la recherche scientifique dans le domaine de 
la lut.tv: contre les maladies cancéreuses. 

24- OMS. Quinzième Assemblée mondiale de la santé. Genève, 8-25 
mai 1962. Genève, OMS, 1962. 

25-

IX, 198 p. 
Partie I: Résolutions et décisions. Annexes. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
11 8. 

WHA 15.52: Programme de recherches médicales de 1958 à 
1 961. 
Annexe 6: Prix des Nations Unies destiné à encourager, 
sur le plan international, la recherche scientifique dans 
la lutte contre les maladies canééreuses. 

OMS. Dix-septième Assemblée mondiale de la santé. Genève, 3-
20 mars 1964. Genève, OMS, 1964. 
VIII, 150 p. 
Partie I; Résolutions et décisions. Annexes. 
"Actes officiels.de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
135. 

lvHA 17.37: Le programm(è de recherche médicale de 1 'OMS, 
1958-196g., 
WHA 17.37·: Programme de recherche médicale: proposition 
visant la création d'un Centre mondial de recherche pour 
la santé. 
Annexe 14: Création d'un Centre mondial de recherches 
sur le cancer. 
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26;_ OMS. Dix-'hu:l.tième Assemblée-mondialede la santé. Genève• 
4-21 mai 1965. Genève; OMS, 1'iJ65. 

27-
.'' 

IX, 17 8 p. 
Partie I: Résolutions et décisions. Annexes• 
;,Actes officiels de 1 'Organisation· .Mondiale de la San.té" N° 
143. 

WHA 18.43: Proposition visant la création d'un Centre mo~ 
dial de recherche pour la santé •.. · 
Annexe 16: Recherche médièale: propos-ition visant la créa 
tion d'un Centre mondial de recherche pour la santé. 

OMS. Dix-neuvième Assemblée mondiale de la santé. Genève, 3-
20 mai 1966. Genève, OMS, 1966. 
IX, 124 p. 
Partie I: Résolutions et décisions. Annexes. 
"Actes oE.f:!.ciels <".e 1' Orgènisati.6n ·Mondiale de la Santé" N° 
151. 

WHA 1.9.34: Extension des activités de recb.erc:ne.de l'OMS. 

4) Consiglio esêèutivo. 

28- OMS. Conseil exécutif. Vingt-troisième session. Genève, 20 
janvier-3 février 1959. Genève, OMS, 1959. 

·XI,· 140 p. 
Partie I: Résolutions. Annexes. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
1 91 • . . 

EB 23. R 3: Le rôle de l'OMS dans le domaine de la recher 
che médicale. 
EB 23. R 72: Année internationale· de la santé. et de la re 
cherche médicale. 

29-' OMS. Conseil exécutif. Vingt;_,quatrième session •. Genève, 1-2 
juin 1959. Genève, OMS, 1959. 
VIII, 64 p. 
Résolutions. Annexes. . 
"Actes officiels de 1' Organis'ation Mondiale de la Santé" N°96. 

EB 24. R 27: Compte-spécial pour la recherche médicale. 

30- OMS. Conseil exécutif. Vingt-cinquième session. Genève, 19 
janvier-1 février 1960. Genève, OMS; 1960. 
x, 189 p. 
"Actes officiels de 1 •organis.ation Mondiale de la Santé" N°99. 

EB 25.4 46: Programme d'intensification des recherches mé 
dicales. 
Annexe 16: Bureau de recherches sur la tuberculose • 
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3~·;!.·- OMS~ Conseil 'exécutif. Vingt-neuvième session. Genè·ve, 15·-26 
janvier 1962. Genève, OMS, 1962,, 
IX, 1 50 p. 
Partie I: Résol~tions. Annexes. 
i•Ac.tes officiels de 1 'organisation Mondiale de la Santé" N° 
11 5. 

EB. 29. R 7: Programme de recherches médicales pour lapé­
riode 1958-1961. · 
Annexe 1 o:·. Prix des Nations Unies destiné à encourager, 
sur le plan international, la recherche scientifique dans 
le domaine de la lutte contre les maladies cancéreuses. 

32- OMS. Conseil exécutif. Trente-troisième session. Genève, 11-
24 janvier 1964; Genève, OMS, 1964. 
IX, 134 p. 

··.:.Partie- I: ·Résolutions. Anrtexes. '. 
"Actes officiels de l'Or-ganisation Mondiale de la Santé" N° 
132. 

EB 33. R 19: Programme de recherches médicales: rapport 
sur la période 1958-1963. 
EB 3. R 22: Programme de recherches médicales: proposition 
visant la création d'un Centre mondial de recherche pour 
la santé. 

33- OMS. Conseil exécutif. Trente-cinquième session. Genève, 19-
28 janvier 1965. Genève, OMS, 1965. 
VII,148p.· 
Partie I: Résolutions. Annexes. 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
140. 

EB 35. B 29: Recherche-médicale: proposition visant la 
création d;un Centre mondial de recherche pour la santé. 
Annexe 21: Recherche médicale: proposition visant la créa 
tion d'un Centre mondial de recherche pour la santé. 

34- OMS. Conseil exécutif. Trente-septième session. Genève, 18-28 
janvier 1966. Genève,. OMS, 1966 • 

. .rx,· 126 p. · 
Partiè 1~: ·Résolutions·. Annexes. · 
"Actes officiels de l'Organisation Mondiale de la Santé" N° 
148·,-:: . . c:.-> ... _,., ·, .;- ... ' ,_::.· .... 

-· 

EB 3 7 .. R ·~3 1:· :::a:-rf.~~~:~~.,;~_c;:f.f,· 
1·f-St::. ·: e~~··_i:·:~ .. i:.\ <'~{;:~~- :('1:~.~ :·~-~·~!~~:.:':.0;~~!.:~:.= : (~~. ft ' OMS. 

Annexe 10: Extention des activités de recherdie de l'OMS • 
• l ::. ::- : . . . . . 
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III. Punzioni àperative a carattere sèientifico. 

1) Malattie trasmissibilL 

35- OMs.· Réunion scientifique.sur la réadaptation des lépreuJ::. 
Rapport Madras 1960. Genève, OMS, 1961. 
40 p. 

·"Série de rapports techniques" ·No 221. 

· 36- OMS. Comité d'experts de la filariose· (Infection? à Wuchere­
ria et à Brugia). Genève, OMS, 1962. 
52 p. 
"Série de rapports techniques" N° 233, 

. 
37- OMS. Vaccins antirougeoleux. Rapport d'un groupe.sc;ientifique. 

Genève, OMS, 
40 p. 

1963 0 

"Série de rapports 

' c 

tea::miques" N° 263. 

38- OMS. Comité OMS d'experts de l'hépatite. Deuxième rapport. 
Genève, OMS, 1964. 
27 p. 
"Série de rapports techniques" N° 285. 

' 

39- OMS. Résistance des parasites du paludisme aux médicaments. 
Rapport d'un groupe scientifique de l'OMS (Genève, 1964). 
Genève, . OMS , 1 96 5 •. -72 p... . . ' . ·.··,· 

"Séiie de rapports teclini~ues" N° 296. 

2) Mala'ùie non trasmissïbili. 

40- OMS. Virus et cancer. Rapport d•un groupe scientifique. de 
1 1 OMS. Genève, OMS; 196 5. 
69 p 0 

" "Série· de rapports technique.s" N° 295 . 
. ·.· 

41- OMS. Besoins en protéines. Rapport d 1 un groupe·.rnixte d'ex­
perts FAO/OMS (Genève, 1963). Genève, OMS, 1965·~· 

77 p. 
"Série de rapports techniques" N° 301. 

3) Servizi di sanità pubblica. 'J . 

42- OMS. Bibliographie de la bilharziose, '1949-1958. Genève, 
OMS, 1 960. 
1 58 p. 
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43- OMS. Bibliographie de .1:• épidémiologie du cancer, 1946.:...i 99.4.:;. 
Genève, OMS,. 1963. 
168 p. 

OMS. Bibliographie 
106 p. 

·du pian:;·1905'-1962. Genève, OMS, 1963. . ' ·~. 

. ' 
45- OMS. Bibliographie de l' ank:;lostomia:se"'; 1920-1962. G'e·nève, 

. qMs, 1965. 
251 p.·. ;_:, .... • ..•.. 

46- OMS. L'enseignement du génie sani~aire. Les. écoles et les 
'programmes en Europe et aux Etats Unis d'Amérique. P.aï· Mili­
voj Petrik. Genève, OMS, 1958. 
164 p. t 

"OMS: série de monographies" N° 32. 

47- OMS. Intégration'dés campagnes de masse contre des maladies 
déterminées dans l'activité des services de santé généraux. 

· ·' ,:··,.:Rapport ·d'un groupe d., 'études de 1' OMS. Génève, OMS, 1 96 5. 
28 p •. 
"Série de rapports techniques" N° 294. 

4) .Biolog:i,a .umana e farmacologio .. 

48- OMS. Recherches sur la génétique des populations primitives. 
Rapport d'un groupe, sçientifique de l'OMS. Genève, OMS, 1964. 
28 ·p. 
"Série de rapports techniques" N° 279. 

49- OMS. Biologie de la réproduction-hl.ima:l.ne. Rapport d'un grou­
pe scientifique OMS. Genève, OMS, 1964 • 

. 33 p. 
"Série de ·rapports techniques•• N° 280. . 

50- OMS. La recherche en immunologie. Rapport de cine~ groupes 
scientifiques réunis par le Directeur Général de l' OltiS. Genè­
ve, OMS, 1964. 
107 p. 
"Série de rapports· techniques" N° 286. 

. ... 
. . , . .. 

51- OMS, Evaluation des drogues engendrant la dépendance. Rapport 
d'un groupe scientifi<Iue de l'OMS (Genève, 196'3). Genève, 
OMS, 1964. 
29 P• 
"Série de· rapports tect.niques" N° 287. 

. . /. 

' . 
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52'- OMS" Les effets du travail sur le foetus et le nouveau-né. 
Rapport d'un groupe scientifique de l'OMS. Genève, OMS, 1965. 
35 p., 
11 Séric de rapports techniquest N·o 300,. 

::, :· .:· , L 

53- OMS .. : ~1oi'!;-= d 1 action des. hormones sexuelles et des substances 
a;'lalogu(èS" Rapport d'un groupe scientifique de l'OMS. Genève, 
OMS, ~ 96 5. 
25 p, 
11 Série de ~~lapparts techniques" N° 303 ... 

54-· OHS, La. ne1..1.ro-endoc:r.inologie et la reproduction humaines. 
Rapport d'un groupe scientifique de·1'0MS. Genéve, OMS, 1965. 
2"1 p., 
"Série cl.e r21pports techniques" N° 304. 

55- ONS. Physiologie de" la lactation .. Rapport d'un groupe scienti 
fj_q,J.e de, l'OMS. Genève, OMS, 1 96 5. 
23 p .. 
il Série de 1'appox'ts techl1i8'oles" N ° 305. 

56- OMS., Biochimie et microbiologie de l'appareil génital chez la 
;?emme et chez l'homme. Rapport d•un groupe scientifique. Ge­
nève, ONS, i 965. 
!6 p. 
"Série -de rappor·ts · techniques'' J:iio 313. 

· 5) Sanità .ambientale. 

57- OMS. Expert Comrnittee on environmental sanitation. Report on 
the. first session. deneva, ·WHO, 1950. 
33 p •. 
"IVHO technical.report series". N" ·1 0; 

58- ONS. Design and operation of sep tic tanks. Third European 
i.'emina:r for sani tary engineers. · 27 October-1 November 1952. 
Geneva, WHO, 1953, 
122 p., 
"vlHO: Honograph serü?s" N° 18., 

59·" OMS. Compostage et assaini·ssement. Par H.B. Gotaas. Genève, 
ONS, 1959, 
206 Pe 
"OHS~ Série de monographies" N° 31., 

60-, Œ1S ., Evilcuation des excreta dans les zones rurales et les 
petites agglomérations. Par E.G. ~Jagner et Y.N.' Lanoix" Ge­
nève, OHS, 1 960,, · 
196 p .. 
"OMS; Sé:d.e de monogrélphies" N° 39" 



III-:(UN fam)- 28 

61- .OMS. La lutte contre les helminthes transmis par le sol. Par 
. Paul C. Beaver. Genève, OMS, 1 961. 
48 p. 
"Cahiers de santé publique" N° 10. 

6.2- OMS. Aspects of water pollution control. A selection of papers 
prepared for the Conference on water p'ollution problems in 
Europe. Geneva, 1961. Geneva, WHO, 1962. 
11 5 p. 
"Public he al th papers" N° 1'\3. 

63- OMS. L.' épidémiologie de la pollution de 1•! air. Rapport sur 
un symposium. Par P.J .. Lawther, A.E. Martin, E.T. Wilkins. 
Genève, OMS, 1963. 
54 p. 
"Cahiers de santé publique'~ N° 15. 

64- OMS. Génétique des vecteùrs et résistance aux insecticides. 
Rapport d'un groupe scientifique OMS. Genève, OMS, 1964. 
44 p. 
"Série de rapports techrtiques•1 N° 268. 

65- OMS. Les polluants atmosphériques. Rapport d'un Comité d'ex­
perts de l'OMS. Genève, OMS, 1964. 
20 p. 
"Série de rapports techniques" N° 271, 

66- OMS. L'approvisionnement des villes en eau: situation et be­
soins dans soixante-quinze pays en voie de développement. Par 
B.H. Dieterich, J,M. Henderson. Genève, OMS, 1964. 
102 p. 
"Cahiers de santé publique" N° -23. 

67- OMS. Les modifications'du milieu et leurs effects sur la 
santé. Rapport d'un Comité d'e;nerts de l'OMS. Genève, OMS, 
1964. 
25 p. 
"Série de rapports techiliques" N° 292 •. 

68- OMS. L'urbanisme et l'aménagement urbain dans leurs rapports 
avec l'hygiène du milieu. Rapport d •unGomi té d'experts de 

·.•l'OMS. Genève,,OMS, .·1965,. 
71 p. 
"Série de rapports techniques" N° 297. 
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D. UNIONE INTERNAZIONALE DELLE TELECOMUNICÀZIONI (UIT~ITU) 

t •. 

1- UIT. Rapport sur les activités de l'Union Internationale des 
TélécàiT~unications pour l'année 1958. Genève, Union Interna­
tionale des '"élécommunications, 19;;9. ~ 

vol. -
(1959, 1960, 1961, 1962, 1963, 1964, 1965). 

2- UIT. Premier rapport de l'Union Internationale des Télécommu-
·nications sur les télécommunications.et les utilisations pac~ 
fiques. Genève, UIT, 1962.-
vol. I -
( 1 96 2' 1 96 3 , 1 964, 1 96 5 ' 1 96 6) • 

E. ORGANIZZAZIONE METEOROLOGICA MONDIALE (OMM-WMO) 

I. Documentazione generale. 

1- OMM. Troisième Congrès de l'Organisation météorologique mondia 
le. Genève, 1-28 avril 1959. Rapport abrégé et résolutions. Ge 
nève, OMM, 1959. -
vol. III -
(1959, 1960, '1961, 1962, 1963, 1964, 1965). 

2- OMM. Annual report of the World Meteorological Organization 
1959. Geneva, WMO, 19'59.-
vol. -
(1959, 1960, 1961, 1962, 1963, 1964, 1965). 

II. Funzioni operative a carattere scientifico. 

1) L'avanzamento delle scienze atmosferiche" 

3-. OMM. Premier rapport sur l'avancement des sciences atmosphéri­
ques et leurs applications, tenant compte des progrès réalisés 
dans le domaine de l'espace extra-atmosphérique. Genève, OMM, 
1962. '-
vol. -
( 1 96 3 , 1 964) • 
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·2) Problemi di formazione. 

4- OMM. Rapport sur les possibilités de formation météorologique. 
Genève, OMM, 1964. 
v, 149 p. 

1 

1 
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RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELLA 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLE INNOVAZIONI TECNOLOGICHE 

· ORGANIZZAZIONE PER LA COOPERAZIONE E LO SVILUPPO ECONOMICI 

I, Informazioni e documentazione generale. 

1.- Censimenti e rilevamenti: operatori scientifici e ·.tecnolo 
gici in generale (p.2) - 2.- Censimenti e rilevamenti: opera­
teri scientifici e tecnologici per set tore (p. 2) - 3.- Censi­
menti e rilevamenti: operatori scientifici e tecnologici per 
paese (p.3) - 4.- Inforrriazioni generali (!'.4). 

' 

II. Documentazione su conferenze internazionali. 
' 

1.- Seconda conferenza parlamentare e scientifica (1964) (p. 
4) - 2.- Prima Conferenza ministeriale sulla scienza (p.4) 
3.- Seconda Conferenza ministeriale sulla scienza (p.4) 

III. Politica scientifica e problemi della'amministrazione ~~Eor­
mazione. 

1.- L 1 amministrazione e 1 1 organizzazione. della ricerca (p, 5) -
2.- Il finanziamento della ricerca (p.6) - 3. Politiche ~1uca 
tive (p.6) - 4.- Il prob.lema della disponibilità- di personalë 
sçientifico e tecnico (p.6) - 5.- Aspetti della formazione e 
dell'insegnamento (p.7). 

IV. Progetti ope~ivi di attività, scientifica e tecnologica per set­
tore. 

1.- Scienze fisiche (p.8) - 2.- Scienze della agricoltura 
(p.9) - 3.- Ricerche nel campo della metallurgia (p.9) - 4.­
Ricerche nel campo dell'ambiente igienico-sanitario (p.9) -
5,- Settori diversi (p.10). 

. . ;. 
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I. Informazioni e.documentazione generale. 

1) censimenti e rilevazioni: operatori scientffici e tecnologici 
in generale. · ' 

1- vlOODWERD F. N. - Structure des ·associations de recherche indus 
trielle. Paris, OCDE, 1965. 
60 p. 

~- OCDE. ORGANISATIONS SCIENTIFIQUES INTERNATIONALES. Catalogue 
précédé d'une introduction: "Quelques aspects de la·'coopéra­
tion scientifique", Paris, OCDE, 1965. 
287 p. 

3- OCDE. ORGANISATIONS SCIENTIFIQUES INTERNATIONALES. Supplément. 
Paris, OCDE, 1965. 
85 p. 

2) Censimenti e rilevamenti: operatori scientifici e tecnologici 
· per settore. 

4- OCDE. LA RECHERCHE EN ECONOMIE RURALE. Instituts et principaux 
thèmes de recherche. Paris, OCDE, s.d. 
127 p. 
"Documentation dans l'agriculture et l'alimentation"N° 63. 

5- OCDE, CONDITIONS HYDROLOGIQUES ET BIOLOGIQUES DES STATIONS 
D'ESSAIS. (Paris), OCDE, 1961-1964. 
2 voll. 
vol. 1: en Europe 
vol. 2: hors d'Europe. 

6- OCDE. REPERTOIRE MONDIAL DES CENTRES D'ETUDES DES TECHNIQUES 
DE PRODUCTION MECANIQUE. Paris,· OCDE, 1965, 
700 p. 

7- OCDE. REPERTOIRE DES LABORATOIRES DE RECHERCHE SUR LA POLLU­
TION DES EAUX. Paris, OCDE, 1965. 
522 p. 

8- OCDE. REPERTOIRE INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR LA DETERIORA­
TION BIOLOGIQUE. Paris, OCDE, 1966. 
420 p. 

9- OCDE. REPERTOIRE INTERNATIONAL DE LA RECHERCHE SUR LA SECURI­
TE ROUTIERE. Paris, OCDE, 1966. 
870 p. 

. . ;. 
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3) Censimenti e rilevamenti: operatori scientifici e tecnologici 
per paese. 

10- OCDE. L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE APPLIQUEE EN EUROPE, 
AUX ETATS UNIS . ET AU CANADA. Paris, OECE, (1956). 
3 vell. 

11- OCDE. COUNTRY REPORTS ON THE ORGANIZATION OF SCIENTIFIC 
RESEARCH. (Paris), OECD, (1963). 
17 vell. 
Austria, Belgio, Canada, Danimarca, Francia, Germania, Gre­
cia, Islanda, Italia, Lussemburgo, Norvegia, Portogallo Re­
gno·unito, Spagna, svezia, Turchia, Stati Uniti. 

12- OCDE. EXAMEN DES POLITIQUES SCIENTIFIQUES NATIONALES: SUEDE. 
(Paris), OCDE, (1964). 
68 p. 

13- OCDE. ASSOCIATIONS DE RECHERCHE INDUSTRIELLE EN FRANCE, BEL­
GIQUE, ALLEMAGNE. Paris, OCDE, 1965. 
26 P• 

14- ELSURD o. -Instituts· de recherche sous contrat en Norvège. 
Paris, OCDE, 1965. 
16 p. 

15- OCDE. COUNTRY REPORTS ON THE ORGANIZATION OF SCIENTIFIC RE­
SEARCH. Paris, OECD, 1966. 
894 p. 

16.- OCDE. EXAMEN DES POLITIQUES SCIENTIFIQUES NATIONALES: BELGI­
QUE. (Paris), OCDE, (1966). 
128 p. 
"Poli tiques nationales de la Science". 

17- OCDE. EXAMEN DES POLITIQUES SCIENTIFIQUES NATIONALES: FRANCE. 
(Paris), OCDE, (1.966). 
144 p. 

4) Informazioni generali. 

18- OCDE. L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE APPLIQUEE EN EUROPE. D~ 
cuments de la Conférence de Nancy. 11~13 octobre 1954. Paris, 
OECE, (1955). 
282 p. 
Projet N° 191. 

. .;. 



IV-(OCSE)-4 

-
19- WILGRESS M.t>~ -Coopération dans re domain~ de la recherche 

scientifique. Paris, OECD, 1960 • 
. . 30 p. 

20- OCDE. LA SCIENCE ET LA POLITIQUE DES GOUVERNEMENTS. L'in­
fluence de la Science et de la technique sur la politique 
tionale ·et internationale. (Paris), OCDE, 1962. 
62 p. 

II. Documentazione .su .conferenze internazionali. 

1) Seconda Conferenza parlamentare e scientifica (1964). 

na 

21- OCDE; SCIENCE ET PARLEMENT- Rapport final de la Deuxième 
Conférence parlementaire et scientifique organisée conjointe 
ment par le Conseil de l'Europe et l'OCDE à Vienne du 23 au-
27 mai 1964, par Pierre Pigamol. Paris, OCDE, 1965. 
294 p. 

2) Prima Conferenza ministeriale sulla scienza. 

22- OCDE. SCIENCE, CROISSANCE ECONOMIQUE ET POLITIQUE GOUVERNE­
MENTALE. Conférence Ministérielle sur la Science. Chapitre 
III de l'Ordre du jour. Document de base. Paris, OCDE, 1964. 
72 p. 

23- OCDE. LES MINISTRES ET LA SCIENCE. Rapport de synthèse de la 
Première Conférence Ministérielle sur la Science. Octobre 
1964. Paris, OCDE, 1965. 
196 p. 
MESTHENE Emmanuel G. ed. 

3) Seconda Conferenza ministeriale sulla scienza. 

24- OCDE. LES GOUVERNEMENTS ET L'INNOVATION TECHNIQUE. Paris, 
OCDE, 1 966. 

• 64 p. 
"Conférence Ministérielle sur la Science". 

25- OCDE. LES SCIENCES SOCIALES ET LA POLITIQUE DES GOUVERNE­
MENTS. Paris, OCDE, 1966. 
115 p. 
"Conférence Ministérielle sur la Scienc12"· 

.. ; . 
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26·~ <ôcDE, · :LA REG HERCHE FONDAMENTA:LE ET LA POLITIQUE DES .GOUVERNE­
NENTS, Paris, OCDE, 1966. 
so p. 
"Conférence Jvlinistérielle sur la Science" • 

. 27- OCDE.. LA EECHERCHE FONDAMENTALE ET LA POLITIQUE DES GOUVERNE­
MENTS. Document de synthèse préparé. pour la. deuxième Conféren 

· .ce Ministérielle sur la Science. 12-13 janvier 1966. Paris, 
OCDE, 1966. 
8 p .. 

28- OCDE. LES SCIENCES SOCIALES ET LA POLITIQUE DES GOUVERNEME~'TS" 

Document de synthèse préparé pour là deuxième. Conférence Hinis 
térielle su::o la Science. 12-13 janvier 1966. Paris, OCDE, -­
'1966. 
8 p. 

29- OCDE. RESSOURCES EN MATii'T!.E DE RECHERCHE ET DE. DEVELOPPEMENT. 
Document de synthèse préparé pour la deuxième Conférence Mi­
nistérielle sur la Science. 12-13 janvier 1966. Paris, OCDE, 
1966. 
31 p. 

30- OCDE. PROBLEMES DE LA COOPERATION INTERNATIONALE DANS LA RE­
CHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE. Document de synthèse pré­
paré pour la deuxième Conférence Ministérielle .sur la Scien­
ce. 12.-13 janvier 1966 .• Paris, OCDE, 1966. 
8 p. 

III. Folitica scientific~~E2blemi della amministrazione e della 
formazione. · · 

1) L'ill.~inistrazione e l'organizzazione della ricerca. 

31- OCDE. L'ADMINISTRATION ET L'ORGANIS~TION DE LA RECHERCHE. 
Premier Colloque régional majeur, Château de Ménars, 25-29 
avril 1960. Paris, OCDE, 1961, 
11 0 p • 

. • · 32~ OCDE ... ,r, 'ADMINISTRATION ET L .' . .ORGANISATION DE LA RECHERCHE. 
· . DeuxièrnG Colloque régional. européen, .. Strobl, 29 .mai-3 juin 

1961. Paris> OCDE, 1962 .. ·;· . " 
80 p. . . 

33- OCDE. L'ADMINISTRATION. ET L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE. 
Troisième Colloque régional .européen, Hombaek, Dànem'wi<24-
29 septembre; 1961. P~is, OCDE, 1962. ·· 
60 p. 

. .j. 
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34- PONS ·A. - L'Administration de la recherche. Paris, OCDE, 
1965. 
20 p. 

. .. 
2) Il finanziamento della ricerca. 

'·35- F:CEEMAN c.·, YOUNG A. - L'effort de recherche et de développe 
ment en Europe occidentale, Amérique du Nord et Union Sovié­
tique. Essai de ·Comparaison internationale des dépenses et 
des effectii's consacrés à la recherche en 1962.· (Paris), 
OCDE, s. d, 

'36- VIEWEG R. -Amortissement et renouvellement de·i•équipement 
de recherche. Paris, OCDE, 1963. 
30 p. 

37- OCDE. LES GOUVERNEMENTS ET L'ALLOCATION DÉS RESSOURCES A LA 
SCIENCE. Paris, OCDE, 1966, 
70 p. 

3) Politiche educaùve. 

38- OCDE. POLICIES FOR SCIENCE AND EDUCATION, Country Reviews •. 
(Paris), OECD, .s.d. 
6 voll. 

39- OCDE. LE PROJET REGIONAL MEDITERRANEEN. Rapports par pays. 
(Paris), OCDE, s.d. 
5 voll. 
"Enseignement et Développement". 

40- OCDE. SIX PAYS EN QUETE D'UN PLAN •. Récit d'une expérience. 
Le projet régional méditerrané~ Rapports par pays •. Paris, 
OCDE, s. d. . 
45 p. 
"Enseignement et développement". 

4) Il problema della ciisponibili.tà .di personale scientifico e tee­
nice. 

41- OCI;lE •. SHORTAGES AND SURPLUSES OF HIGHLY QUALIFIED SCIENTISTS 
:AND 'ENGINEERS IN WESTERN EUROPE,. A report by the Manpower 
commi"ttee. (Paris), OEEC; ( 1955).. 
154 p. 

42- OCDE. THE PROBLEM OF SC!ENTIFIC AND TECHNICAL MANPO)'lER IN 
WESTERN EUROPE, CANADA ANp THE UNITED STATES. Paris, OEEC, 
(1951). 
221 p. 

. ./. 
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43.,- OCDE. LA RECHERCHE APPLIQUEE ET LE PIWBLEME DU PERSONNEL 
SCI~NTIFIQUE. Pénurie de chercheurs, Problèmes de formation 
et d'utilisation. Rapport de la 3ème Conférence internationa 
le sur l'organisation et l'administration de la recherche ap 
pliquée. Vienne, 8-12 octobre 1956. Paris, AEP-OECE, (1957).:-

, 57 p. -
P,r-ojet N° 361. 

44- OCDE. RESSOURCES EN PERSONNEL SCIENTI'l<'IQUE ET TECHNIQUE DANS 
LES PAYS DE L'OCDE. Rapport statistique sur la troisième en­
quête internationale sur l'offre et la demande de personnel 
scientifique et technique. (Paris), OCDE, (1963) • 

. ' 308 p. 

5) Aspetti della formazione e dell'insegnamento~ 

45-: OCDE. S'J"PLY, RECRUITMENT AND TRAINING OF 
MATHEMATICS- TEACHERS, (Paris), OECD, s.d. 
45 P• 

SCIENCE AND 

46- OCDE. FORMATION MATHEMATIQUÈ DE L'INGENIEUR A L'ERE DES CAL­
CULATRICES. Rapport d'une conférence organisée par l'OCDE 
sur le thème des: "Mathématiques appliquées à l'usage des In 
nieurs". Romé, mai 1963. (Paris), OCDE, (1964). 
109 p. 
"Mathématiques appliquées pour ingénieurs •. 

47- OCDE. QUELQUES FORMES MODERNES DES MATHEMATIQUES. Outil de 
l'ingénieur. Communications présentées sur l'initiative de 
la So~iété Royale Belge des Ingénieurs et des !ndustriels. 
(Paris), OCDE, (1965). 
746 p. 

4 - OCDE. ENSEIGNEMENT ACTUEL DE LA PHYSIQUE. Quelques aspects 
importants. (Paris), OCDE, (1965). 
2.86_ p. 
·"Pour un enseignement rénové des science-si•. 

49- OCDE. NEW THINKING IN SCHOOL MATHEMATICS •. (Paris) 1 OEEC, 
( 1 961 ) • 

' 246 p. . ' \ .·.' 

50- OCDE. P20GRAMME MODERNE DE MATHEMATIQUES POUR L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE. Paris, OCDE, 1961 • 

. 252 p. 

51- OCDE. MATHEMATICS-TO-DAY. A guide for teachers. Proceedings 
of an International Working Session on New Teaching Methods 
for School Mathematics. Athens 17th-23rd November 1963. Edit­
ed by Howard F. Fehr. (Paris), OECD, (1964). 
420 p. 

·"New thinking in school science". 

. . 1. 
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. , .. 
5:!:- OCDE, CHIMIE SCOLAIRE. Evolution de la réponse, nouvelles 

présentations. Rapport d'une Session d'·<:-tudes organisée par 
1' OCDE sur la ::::éforme de l'enseignement de, la chimie. Lon­
dres, juillet 1963. (Paris), OCDE, (1964) •. · 
96' p; 

53- OCDE. CHEMISTRY TO-DAY, A guide for teachers. Selected topics 
fpr modern apP,roach to the teaching of school chemistry. (Pa­
ris) , OECD, ( 1 961 ) • 
365 ;:-. 

54- OCDE; NEW THINKING IN SCHOOL BIOLOGY. Report on the OECD 
Seminar on the reform of biology teaching. La Tour de Peilz 
(nearvevey, Switzerland) 4-14 September 1962. (Paris), OECD, 
(1963). 
328 p. 
"New thinking -in school C:•cience". 

55- OCDE. BIOLOGIE MODERNE,'· SON ROLE DANS L'EDUCATION. Rapport 
d'une Session d'Etude organisé2 par l'OCDE sur la réforme de 
l'enseignement de la biologie. Helleback (Danemark) juin 
1964. Prép~êe par le prof. ·P. Duvigneaud. Rapporteur géné­
ral M.L.C. Comber. (Paris), OCDE, (1966). 
172 p. 
"Pour un enseignement rénové des sciences". 

56- OCDE. FORMATION MATHEMATIQUE DES INGENIEURS. Paris, OCDE, 
1966. i.( 

218 p. 

57- OCDE. MATHEMATIQUES POUR PHYSICIENS ET INGENIEURS. Château 
de la Muette. Paris, OCDE; 1961, 

.240 p. 

..·:, 

IV. Progetti operativi di attività scientifica e t~'cnclogica per set­
tore. 

1) Science fisiche. 

58- OCDE. LA PHYSIQUE DE L'ETAT SOLIDE ET DES BASSES TEMPERA TU-.. • 

RES·EN URSS •. Etude. (Paris), OCDE, s.d. 
164 p. ' . ' :. 

• 1 : •• ', -~ . 

59- OCDE.GRANDS·RADIO-TELESCOPES. Symposium de l'OCDE concernant 
les grandes antennes pour la radioastronomie. Paris, 12-14 
décembre _1961. (Paris), OCDE, (1962). 
155 p. 

. .j. 

1 • 
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2)' St:ienze della agricoitura. 

60- OCDE. COOPERATION ENTRE LES DISCIPLINES DE RECHERCHE TECHNI­
QUE ET ECONOMIQUE EN AGRICULTURE. (Faris), OCDEt (1962)• 
165 p. 
"Documentation dans l'agriculture et. l'alimentation" N° 50. 

61- OCDE. COOPERATION BETWEEN RESEARCH IN AGRICULTURAL NATURAL 
SCIENCES AND AGRICULTURAL ECONOMieS. Report of the 1363 Semi­
nar. (Paris), OECD; (1963). 
256 p. 
"Documentation in food and agriculture"N° 65· 

3) Ricerche nel campo della metallurgia 

62- OCDE.CORROSION ET LES PROCEDES ANTICORROSIFS. Manuel. (Pa­
ris), OCDE, s.d. 
80 p. 

63- OCDE. L'ESSAI DES METAUX AUX ETATS UNIS. Procédés destructifs 
et non destructifs. Paris, OCDE, 1959. 
220 p. 

64- Mc DIVITT J.G. - Prospecting for mineral ores in Europe. By 
James F. McDIVITT bepartment of Mineral'Economics. The Pen­
nsylvania State Universi~y. University Par~, Pennsylvania. 
(Paris) , OECD, ( 1 961 ) • 
65 p. 
Projet N° 8/09 B.2. 

· 65- OCDE. METHODES DE PROSPECTION DE LA CHROMITE. Compte-rendu 
d'un Séminaire organisé par l'OCDE sur les méthodes scienti­
fiques modernes sur la prospection de 1a chromite, Athènes, 
16-30 avril 1963. Présenté par Robert Woodtli. Paris, OCDE, 
1964. 
24:+ p. 

66- OCDE. CATALOGUE DES PRINCIPALES SALISSURES MARINES (rencon­
trées sur les coques de navires dans les eaux européennes).' 
(Paris), OCDE, (1965). 
2 voll. 
vol. 1 : Balanes 
vol. 2: Bryosoaires. 

4) Ricerche nel campo dell'ambiente igienico,-saJ:titario. 

67- OCDE. LA POLLUTION DES EAU.X PAR LES DETERGENTS. Paris, OCDE, 
1 961 • 
80 p. 

. . /. 



... ·.: r 

IV-(OCSE)-10 

68- OCDE. LÀ POLLUTION ATMOSPHERIQl,JE 
OCDE, 1963. 
138 p.'- ''< 

. ' 

DANS LA SIDERURGIE •. :pari$, 
·.--:' 

·' ) . 

69:- OCDE. METHODES DE MESURE DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. Rap­
port du groupe de travail~ur les méthodes de ÎJ{esure de la 

.. -pollution· de 1' air ·et. les' techniques d'enquêtes_. (Paris) , 
· bCDE, 1965. 

97 p. 

5) Settori diversi 

70- OCDE. CONFERENCE SUR LA COMMUNICATION DES CONNAISSANCES 
SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES A L'INDUSTRIE. Stoc~holm, 7-9 
octobre 1 963. 
207 p. 

71- OPITZ H. - International cooperation in production engineer­
ing research. A pre-requisite for modern industrial produc­
tion. Paper presented by Prof. I~g. H. Opitz at the Symposium 
on Science Policy held in Madrid on 26th and 27 November 
1964. (Paris), OECD, s.d. 
36 p. 

72- OCDE. PROCEEDINGS OF THE SECOND INTERNATIONAL SYMPOSIUM ON 
THE THE ORY OF TRAFFIC FLOW. Paris, OCDE, 196 5. 
408 P• 

( .-

.. )'' ; : .,, ·. 

'-·:· 
: 1·. 



RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELLA 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLE INNOVAZIONI TECNOLOGICHE 

COMUNITA' EUROP~l 

I. Iniziative inter-comunitarie. 

1.-La politica scientifica comune europea (p. 3)- 2.- Finan 
ziamento della politica scientifica (p. ·3) - 3.- Cooperazio­
ne culturale (p. 3) - 4. Scuole europee (p. 4). 

II. Parlamento Europeo. 

1.- Commissione perla ricerca scientifica e tecnica (p. 4)-
2.- Conferenze parlamentari con gli Stati africani e malgascio 
(p. 6). ' 

III. Comunità Europea del Carbonee dell'Acciaio. 

1.- Relazioni generali sulla attività della Comunità e altre 
re1azioni della Alta Autorità (p. 6) ..:. 2.- Documentazione re­
lativa al programma di ricerca della CECA (p. 8) - 3.- Finan­
ziamento delle ricerche ed investimenti (p• 9). 

. . 1. 
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IV. Comunità Economica Europea. 

1.- ~:;elazioni generali sulla attività della Comùnità (p. 1ci)·-
2.- La ri ce:~-.,:;, scientifica e tecnica e la poli tic a economie a 
a medib termine (p. 10) - 3.~ Politica comune di formazione 
professionale (p. 11). 

v, Comunità Europea dell 1Energia Atomica. 

. j_' 

1.- Relazioni generali sull'attività della Comunità (p. 11) 
·2.- Documentazione rel a ti va al programma· di ·rié:erche dell' Eu 
ratom (p. 14)·:_ 3.-· Bilanci() delle ricerche e degli investi: 
menti (p. 16) - 4.- L'Università europea (p. 19) - s.- Proble 
mi specifici riguardanti i rea·ttori (p; 21) - 6.- Collabora-­
zione esterna (p. 21) - 7.- Informazione e documentazione ge­
nerale (p. 22) • 

... ... 

l'', . . ' · . .' ... ::· 
:' :·: 

' ' ' 

-·~ : 

' ' 

•. :::::.: • ;' i : 
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COMUNITA' EUROPEE 

I. Iniziative inter-comun.'i.tarie. 

1) La poli tic a scientiE:ï;ca comune europe a. 

1- PARLAMENTO EUROPEO. Proposta di risoluzione dell'on. Vendroux 
mirante a completare la denominazione della "Commissione per 
la ricerca scientifica e tecnica". 11 maggie 1960. Lussembur­
go, Parlamento Europeo, 1960. 
Documente N° 32. 

2) Finanziamento della politica scientifica. 

2- CONFERENZA DELL'ASSEMBLEA PARLAMENTARE EUROPEA CON I PARLAMEN 
TI DI STATrAFRICANI E DEL MADAGASCAR. Docume~ti di lavoro. 
Relativi alle questioni previste all'ordine del giorno della 
Conferenza. Strasburgo, 19-24 giugno, 1961. s.n.t. 
5 fasc. 

fasc. 4: La cooperazione tecnica e gli scambi culturali. 
Documente di lavoro elaborato dall'on. Mario Pedini. 

3- PARLAMENTO EUROPEO. Raccomandazione relativa ai problemi del­
la. cooperazione tecnica .. e degli scambi cul turali esaminati · 
dalla Conferenza della Assemblea Parlamentare Europea con i 
Parlamenti di Stati africani e del Madagascar. In: GAZZETTA 
UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno lV, N° 50, 21 luglio 
1961. 
p. 947/61. 

3) Cooperazione culturale. 

4- DE. BLOCK. Relazione presentata a nome della Commissione per 
la ricerca e la cultura sui problemi di cooperazione cultura­
le tra gli Stati membri della Comunità Europea. 18 giugno 
1963. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1963. 
16 p. 
Documente N° 32. 

S- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta N° 91 dell'on. Pe­
dini alla CEEA e alla CEE e alla CECA su iniziative nel setto . -
re culturale. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE, 
Anno 6°, N° 181, 11· dicembre 1963. 
p. 2870/63. 

. . ;. 
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4) Scuole Europee. 
.•'!; 

. . ~ 
,~· . 

6- MERTEN H.'- Relazione della Commissione per·la ricerca ela 
cultura sulle scuole europee e sul loro ulteri"Ore sviluppo. 
7 marzo 1966, Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966. 
29 p. 
Docümento N° 8. 

II. Parlamènto Europeo •. 

1) Commissione per la ricerca scientif::.ca e tecnica. 

7- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta N° 87 dell'on" De 
Bosio alle Commissioni della CEEA, della CEE e dell'Alta Au­
tori tà della CECA su le Comuni tà · e lo sviluppo della scien-:~a. 
In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE, Anno 6°, N° 

· c168, 22 novembre 1963. 
p. 2741/63, 

8- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta N° 126 dell'on. 
Pedini alle Commissioni della CEEA, della CEE e della CECA, 
sugli Istituti europei d'insegnamento .superiore e di ricerca. 
In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE, Anno 7°, N° 
33, 25 febbraio 1964. 
p. 542/64. 

9- PARLAMENTO EUROPEO. Discussioni. Resoconto $tenografico del­
le ·sedute. Sessione 1964-1965. Sedute dal 23 al 27 novembre 
1964. s.n.L 
247 p. 
p. 94 (intervento on. Dino Del Bo). 

10- PARLAMENTO EUROPEO, Interrogazione scritta con.risposta de­
gli onn. Pedini e Gennai Tonietti all 1 Alta Autorità della Co 
munità europea del carbone e dell'acciaio, e delle Commissi~ 
ni della CEE e della CEEA, sulla convocazione di una Commis­
sione di scienziati. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' 
EUROPEE, 8° Anno, IP 23, 10 febbraio 1965. 
p. 393/65. 

11- PARLAMENTO EUROPEO. Proposta di risoluzione presentata dal-
1' on. Gaetano ~1artino a nome del gruppo liberale e misto ci! 
ca una poli tic a scientifica comune europea. 10 maggio 1 9'66. 
Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966." 
2 p. 
Documente N° 63. 
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. ' 

12- PAR LAMENTO .EUROP80. T<elazione della Commlssione per il 
to interna sul:'." regole di concorrenza e la posizione 
.impresa europea nell' ambi to del mercato comune e, della 
zione economica mondiale. 27 giugno 1966. Lussemburgo, 
mento E1.xropeo, 1 966, 

'188 p. 
Documenta N° 82. 

met'ca 
della 
evolu 
Parla -· 

13- EARTINO G. - Proposta di risoluzione in merito ad una politi 
ca scientif.ica comune europea. 2g giugno 1g66. Lussemburgo, 
Parlamento Europeo, 1g66. 
2 p. 
Documenta N° g4, 

14- OELE A.P. - Relazione della Commissione per la ricerca e la 
cultura sul progressa tecnologico e la ricerca scientif:Lca 
nell'ambito delle Comunità Europee. 23 settembre 1g66. Lus­
semburgo, Parlamento Europeo., 1g66, 
40 p. 
Documenta N·' g7. 

15- SCHVIJT ":J. J. - Relazione della Commissione per ·la ricerca e 
la cultura sulla proposta di risoluzione concernente una po­
litica scientifica comune europea. 12 ottobre ;g66. Lussem­
burgo, Parlamento Europeo, 1g66. 
13 p. 
Documenta N° 107. 

16-.PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione su 1ffia politica scientifica 
comune. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno 
go, N° 201, 5 novembre 1g66. 
p. 3457/66. 

17- PARLAMENTO EUIWPEO. Risoluzione sul progressa tecnologico e 
la ricerca scientifica nel quadro della Comunità europea. In: 
GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE, Anno go, N° 201, 
5 novembre 1 g6 6. 
p ~ 345 5/66. 

J 
18- MARTINO G. - Pr.oposta, di .risoluzione present.ata dall,·' on. Gae-

.. tano Martino a nome del Grlippo l:Î.berale e misto :Ln merlto a 
programmi comuni nel campo de.Ha ric.erca sciènj:ifica e del 
progressa tecnologico. 25 gel(ria;ïo 19'67. 'tiissemburgo, Parlamen 
to Europeo, .1g67. 
1 P· 
Documerito ~o 170. 

"./. 
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2) Conferenza parlamentare con gli Stati africani e malgascio. 

1 9- BATTAGLIA E. - Relazione della. commissione per i bilanci e 
l'amministrazione sulla consultazione richiesta .dai.Consigli 
CEE e CEEA relativamente ai loro progetti preliminari di bi­
lancie. 12 ottobre 1966. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 
1966 • 

. 6 p. 
Documente N° 115. 

20- PARLAMENTO EUROPEO. Lettera del Presidente dei Consigli della 
CEE e dell'Euratom in merito alla sezione dei progetti preli­
minari di bilancio della CEE e della CEEA per il 1967 concer­
nente il Parlamento Europeo. 22 settembre 1·966. Lussemburgo., 
Parlamento Europeo, 1966. 
2 p. 
Documente N° 108. 

21- PARLAMENTO EUROPEO. Lettera inviata dal Presidente dei Consi­
gli della CEEA e della CEE in risposta alle risoluzioni del 
Parlamento Europeo, relative ai progetti di bilancio di fun­
zionnmento della CEEA e deila CEE per l'esercizio 1967. 10 
gennaio 1967. Lussemburgo, Parlamento Europeo, ,1967. 
4 p. 
Documente N°. 15.9. 

III.. Comuni tà Europe a del Carbone e dell' Acciaio. 

1) Rel~zioni generali sulla attività della Comunità e altre rela­
zioni della Alta Autorità. 

22- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL 1ACCIAIO. Settima rela­
zione generale sulla attività della Comunità. (Lussemburgo, 
Comunità europea del c,arbone e dell'acciaio, 1959). 
419 p. 

Capitole V: Lo sviluppo a lungo termine del mercato cornu 
ne. 2: La ricerca tecnica ed economica. par·. 160-173. 

23- COMUNITA' EU ROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Ottava rela­
zione generale sulla attività dellà Comunii;à (1 ° febbraio 
1959-31 gennaio 1.960). Lussemb~go', càmunità eùropea del ::c·."" 
bone e dell'acciaio, 1960. 
426 p. 

Capitole VI: Gli investimenti e la ricerca tecnica. 2: 
La ricerca tecnica ed economica. Par. 125-131. 

24- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Nona relazione 
generale sulla attività della Comunità. (1° febbraio 1960-31 

.. /. 

' 
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gennaio 1.961).·Lussemburgo, C:omunità europea del carbonee 
dell.' acciaio, 1961,· 
483 p. 

Capitole IV: La politica di sviluppo industriale. 
3: La ricerca tecnica ed economica. Par. 344-371. 

25- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Decima relaZio 
ne generale sulla attività della Comunità. (1° febbraio 1961-
31 gennaio 1962). Lussemburgo, comunità europea del carbone 
e dell'acciaio, 1962. 
672 p. 

Capi tolo IV: Lo sviluppo a lungo termine delle industrie 
della Comunità. I: La ricerca tecnica ed economica. Par. 
307-369. 

26- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Undicesima re­
lazione generale sulla attività della Comtmità. (1° febbraio 
1962-31 gennaio 1963). Lussemburgo, Comunità europea del car­
bone e dell'acciaio, 1963 • 

. 730 p. 
Capi tolo IV: Ll!l sv;i.illuppo e JJU!l,go te;:>r'l':nè ôu:':}.s i;:,~f·:·t8tr:·eè· 

della Comunità. 4: La ricerca tecnica. Par. 411-439. 
Allegato I: Allegato relativo ai progetti di rïcerca te~ 
nic a, 
Capitole V: La politica sociale. Parte seconda: le condi 
zioni di vita e di lavoro. 3: Igiene, medicina e sicurez 
za del lavoro. Par.· 566-570. 

Z7- COMU'HTA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL' ACCIAIO. Dodièesima re­
'· lazione generale sulla at ti vit à della Comuni tà. ( 1 ° febbraio 

1963-31 gennaio 1964). Lussemburgo, Comunità europea del car 
bone e dell'acciaio, 1964. 
499 p. 

capitolo IV: Lo sviluppo a lungo termine delle industrie· 
della Comunità. 3: La ricerca tecnica. Par. 323-353. 
Allegato alla ricerca tecnica: Ricerca tecnica "carbone". 
Capitole V: La politica sociale. Parte seconda: Le condi 
zioni di vi ta e di lavoro. 3: Igiene, sicurezza e r:edici 
na del lavoro. Medicina. Par. 483-490. 

28- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Tredicesima re 
lazione generale su'lla at ti vit à della Comuni tà. ( 1 o febbraio 
1964-31 gennaio 1965). Lussemburgo, Comunità europea del car 
bone e dell'acciaio, 1965. 
443 p. 

Capitolo IV: Lo sviluppo a lungo termine delle industrie 
della Comuni tà. 3: -,r,a ricerca tecnica. Par. 291-342. 
Capitolo V: La politica sociale, Seconda parte: ie condi 
zioni di vita e di lavoro. 3°: Sicurezza, igiene e medi­
cina del lavoro. Par. 481, 496-505. 
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29- PARLAMENTG EUEOPEOo i(elazione poli tic a d'"lla Al ta Autori tà 
d.ella Comunità .,,,xropea del car>bone e çiell' acciai~:.>,_ 5 Eebbraio 
·1 96 5 ,, Lussembu:"go ~ Psrl amen tc Europt~O ~ 1 96 5 .,· 
72, po ' 
D!.[J.\~::~.L _ ~;.,_t ~.,.·~ 4Js-

Parte prima, par.. i o .. 

30- COHUNITA' EUEOPEA DEL CARBONE 8 DELL'ACCIAIO Quattordicesi­
ma relazione generale s:illa attività della Comunità" ('1° fe!?. 
b:raio 1965-3'1 gennaio 1966)., Lussemburgo, Comunità evropea 
del carbone ·e dell'acciaio, 1966, 
467 p. 

Capitolo IV: Lo sviluppo a lur1go tc~:rminr? G211e i:c .. dv.strie 
df-!lla Comunitào 2: La ricerca tecnica, Par, 2.6~-~~8),., 

Canitolo V~ La 1)0litica sociale., 3econda. parte~ I1e conè~i 
.L ·• -- ••n 

zioni di vi ta e di lavoro.,. 7: MediciYlav igj4ene e si::urez 
za del lavoroo Par. 451-453. 

2) Documentazione :relativa al. prograrmna di ricerca della CECA. 

31- DE BLOC K. Rel.a!"ioi~e della Commissione · per la ricel'ca scien­
tifica e tecnièa sulla ricerca tecnica ed economica nell'am­
bito della CECA;· Maggio 1959, Strasburgo, Assemblea Parlamen 
tare Europea,. 1959. 
27 p. 
Doc:.:ct~ellt~· f7::J 32 .;· 

32- PARLAMENTO EUROPEO. Id.soluzionE' sulJ.a ricerca tecni.ca ed eco 
nomi,ca nell' ambi to della GECA. In; GAZZETTA UFFICIALE DELLE 
COMUNITA' EUROPEE. Anno 2°, N° 36, 8 giugno 1959, 
p. 677/59. 

33- BEETKAND H.A. ·- Relazione della Contmissione per la sicurezza, 
1' ig~ene del lavoro · e la protezi.one sa.Yli tari a sopra gli a-

. spetti umani e medic.i delle ricerche sulla sicurezza e 1' i­
giene. del lavoro. 10 giugno 1960. Luss";mburgo, Parlamento Eu 
ropeo, 1960, 
16 p" 

34..., BLOCK DE A. -· Relazicne ·presenta ta a nome della Commissione 
· ::n-:::<~ la ricerca scientifica e tecnièa ..• ,. sull.e ricerche scien 
tifiche e tecniche.intrapresë' né.lla éomunità e=opea del ca~ 
bone e dell' acciaio, Lussemburgo, 'Assemblea. Parlamentare Eu·­
ropea, 1960 •. 
1 9 P:• 
DOClJJJ:~'-:";;:l r.~·.J ='r'=' . 3 9;,: 
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35- BERTRAND E .. .:.. Relaz'i6ne complementare dell' ort. Bertrand, Corn 
. missione ·per la sicurezza, l' igLor.e del_ lavoro e J.a protezio 
ne sani tari a e Delegazioi1e i.ncaï"icata di. una missione di st~ 
dio e d'informaz,ione in alcuni istituti di ricerca specializ 
zati nel settore della sicU:rezza. dell 1 igiene del làvoro, su: 
gli aspetti umani e medici delle ricerche intraprese nei pa~ 
si della Comuni tà pe"A quanto concerne la sic1.œezza e 1 'igie­
ne dei lavoro, 29 giugno 1960 .. I;ussembv.-rgo, Parlamehto Euro­
pee; i 960. 

36- bE BLOCK. Relazione complementare dell' on. De Block. Co1'nmis 
sione per la ricerca scientifica e tecnica c Delrôgazie:ne in·­
caricata di una missione di studio e di info·rmazi.one ·in talCJ. 
ni isti tuti di ricerca specializzati nel set tore del,l:a, sicu::: 
rezza e dell' igiene del lavoro, sul le ricerche scientifJ.che 
e tecniche intraprese nell' arnbi to della Comuni tà eu:ropea del 
carbone e dell' acc.faio., 29 giugno 1960. Lussemburgo, ParJa­
mento Europeo, 1960. 

37- PARLAMENTO EUROPEO, Eisoluzione relativa alle ricerche sci:lG 
tifiche e tecnic:he intraprese rtell' aJnbi to della Comuni tà .eu­
ropea.del carbonee dell'acciaio. In: GAZZETTA UFFICIALE DEL, 
LE COMUNITA' EUROPEE,. Anno 39-, N° 49, 27 luglio 1960, 
p. 1073/60. 

38- pARLAMENTO EUROPEO. Ji:isoluzione relativa agli aspetti umani 
e·medici delle ricerche intrapresc nei paesi della Comunità 
per quanto concerné la sic1).rezza e 1 • igiene del lavo)"o. In: 
GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE ,, Anno 3 o 1 N° 49, 
27 iuglio 1 960. 
p. 1 074/60. 

39- FRIEDENSBURG. Rèlazione della Corrùnissione per la. ric.erca .e 
la cul tura sulla:ricerca tecnica ed economica.· nel quadro de1:_ 
la CECA. 23 giugno·1961,;Lussemburgo, PaTlamento Eur9peo, 
1 961 • 
5 p. 

. . 

3) Finanziamento delle ricf"rche ed investimentL 

,. 

40- COMUNITA' EUROPEA· DEI. CAEBONE E DELL' ACCIAIO" Stanziamento c 
di aiuti finanziari a mente dell'articolo 55, n°2, del Trat­
tato CECA per le ricerche tecniche e mediche. Decisione del-

. l'Alta: Autorità del 18 maggio 1966" In; GAZZETTA UFFICIALE 
DELLE COMUNITA' E,UROPEE, Anno 9°, N° 91, 20 maggio 1966, 
p. 1409/66, 

, . . j, 
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41- COMUNITA' EUROPEA DEL CARBONE E DELL'ACCIAIO. Stanziamento 
di un aiuto finanziario a mente dell'articolo 55, N.2c, del 
trattato CECA per le ricerche tecniche. In: GAZZETTA UFFICI~ 
LE DELLE. COMUNITA' EUROPEE. Anno 9°, N° 136, 25 luglio 1966. 
p. 2553/66. 

IV. Comunità Economica Europea. 

1) Relazioni generali sulla attività della Comunità. 

42- COMUNITA' ECONOMICA EUROPEA. Sesta relazione generale sulla 
at ti vi tà della Comuni tà ( 1 ° maggio 1962-31 marzo 1 963) •. 
(Bruxelles, comunità economica europea), 1963. 
357 p. 

Capitolo VI: Vita delle istituzioni. La cooperazione tra 
gli esecutivi europei. Problemi d'istruzione e di ricer­
ca. Par. 353. 

43- COMUNITA' ECONOMICA EUROPEA. Settima relazione generale sul­
l'attività della Comunità (1° aprile1963-31 marzo 1964). 
(Bruxelles, Comunità economica europea), 1964. 
405 p. 

Capi tolo V: La vi ta delle isti tuzioni. Problemi di educa . . 
Zlone e di.ricerca. p. 395. 

44- COMUNITA' ECONOMICA EUROPEA. Ottava relazione generale sulla 
attività della Comunità (1° aprile 1964-31 marzo 1965).(Bruxà 
les, Comunità economica europea), 1965. -
437 p. 

Ca pi tolo III: Verso una poli tic a comune: verso un a poli t:i:a 
comunitaria dell'istruzione e della ricerca. p. 286 • 

. 45- GOMUNITA' ECONOMICA EUROPEA. Nona relazione generale sulle at 
tività della Comunità (1° aprile 1965 .. 31 marzo 1966). (Bruxel 
les, Comuni tà economie a europe a), 1966. -
411 p. 

Capitolo III: Verso una politica comune: verso ùna politi 
ca comunitaria dell'istruzione e della ricerca. p. 267. 
La politica agricola comune: coordinamento dellaricerca 
agronomic·a. p •. 228. 

2) La ricerca scientifica e tecriica e ],a poli tic a economie a to. medio 
termine. 

46- Poli tic a econc·:~ica a medio termine della Comunità.. Raccoman­
dazi'one della Commissione al Consiglio, presentata il 26 lu-
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glio 1963, In: SUPPLEMENTO AL BOLLETTINO DELLA COMUNITA' ECO 
NOMICA EUROPEA; N° 8, 1963. 
p •. 14. 

3. Problemi specifici ad alcune categorie di spese pub­
bliche (c). La ricerca scientifica e tecnica. 

COMUNITA' ECONOMICA EUROPEA. Comitato di politica economica 
a medio termine. Progetto preliminare del primo programma di 
politica economica a medio termine 1966-1970. Bruxelles, Co-

' munità economica europea; 1966. 
paginazione varia • 

Allegato. IV: Mandato conferito ad un Gruppo di lavoro: 
''Politica della ricerca scientifica e tecnica''· 

48- BERKHOUVER. Relazione della Commissione per il mercato in­
terna, per una direttiva intesa a coordinare le garanzie che 
negli Stati membri vengono richieste alle società contempla­
te dall'art. 58 comma 2 del trattato in ordine alla tutela 
degl i in teressi dei soci e dei terzi. 9 maggio 1 966. Lussem-
burgo, Parlamento Europeo, 1966. 
42 p. 
DOCtF!::::::~:ii~".:~: _N~ ·53~ 

49- PARLAMENTO EUROPEO, Proposta della Commissione CEE al Consi­
glio ;)er un progetto di programma di poli tic a economica a me 
dio t~rmine (1-966-1967). 28 giugno 1966. Lussemburgo, Parla: 
mento Europeo, 1966. 
paginazione varia. 
Documenta ·N" '68. 

50- PARLAMENTO EUROPEO._Proposta della Commissione della Comuni­
tà economica europea al Consiglio, relativa al progetto di 
programma di politica economica a medio termine (1966-1970). 
Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966. 
13 ,p. 
Docut·.tn:Œo N° 6 8 (I-II-III). · . 

· Allegato: Progetto preliminare del primo programma di P.2 
litica economica a medio termine. 

51- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione recante il parere .del Parla­
mente Europeo sulla proposta della Commissione della CEE al 
Consiglio concernente il progetto di programma di politica 
economica a medio termine (1966-1970). In:· GAZZETTA UFFICIA­
LE DELLE COMUNITA' EUROPEE, anno 9°, N° 232, 16 dicembre 
1966. 
p. 3906/66. 

. .;. 
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3) Poiitica comu)'le·;·c:l,i forrnp,zicne professionale; . '• .. -_ . ' . 

52- SABATINI IL. - Re,lazione della Commissione sociale sulla pro-· 
·· posta della Commissione CEE per i principi generali per la 

attuazione di: una poÜtica comune di formazione professiona_; 
le (Art. 128 del trattàto). 2'1 marzo 1962. Lussemburgo 1 Par­
lamento Europe a~ 19,62. 
20 p. 
Documenta ,N° .5,, 

,-, ... 

V. Comuni tà Europe a de.ll 'Energia Atomica. 

1) Relazioni generali sull 1 attività della Comunità. 

53-'COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Prima relazione sul-
1' at ti vit à della Comuni tà, (BruXelles), Comurti tà europe a del-, 
1 1energia atomica, 1958, 
82 p. 

Parte seconda: applicaz.ione del trattato. 
Capitole VI. Ricerca e insegnamento. 
p. 37; 

54- COMUNITA' EùROPÉA DELLA ENERGIA ATOMICA. Seconda relazione 
.. generale sull 1 at ti vit à della Comuni tà• ( settembre 195 8-
marzo 1959). Bruxelles, Comunità europea dellienergia atomi­
ca, 1959. 
95 p. 

Parte seconda: applicazione del ,trattato. 
Capitole VII. Ricerca e insegnamento. 

55-·.COMUNITA' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Terza relazione ge­
nerale sull 1 attivi tà della Comunità, (marzo 1959-aprile 1960). 
Bruxelles, Comunità europea dell 1 energia atomica. s.n.t. 
127 p. 

Parte prima: applicazione del trattato. 
Capi tolo I. Ricerca e insegnamento. 
Parte seco'nda: funziona'llento delle istituzioni della Co­
muni tà. ,Cap:i. tolo XIV. Il Comi tato scientifico e tecnico. 

56- COMUNITA 1 .EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Quarta relazione ge­
nerale sull' attività della Comunità (aprile 1960-marzo 1961). 
Bruxelles, Comunità europea dell'energia atomica, 1961. 
Î 80 p. 

Ca pi tolo I. Ricerca. 
Capitole :·:;:o Università e scuole europee. 

' i' 
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57- COMUNITA' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA •. Quinta relazione ge­
·.·' neral~ 'sull 1attiVÙa:della Comunità (apr:i.le 1961-marzo 1962). 

Bruxelles, Ccimun:\.tà europea dell'energia atomica, 1962. 
265 p. ,, .. 

capi tolo I. Ricerca. Uni ver si tà Europe a. 
Allegato I: bilancio della ricerca e degli investimenti 
1961. 
Aùègato v: pubblicazioni scientÜiche e tecniche risul­
tanti dali•esecuzione del Programma di riëerche dell 1 Jj:u­
ratom e pubblicazioni a carattere più generale. 

. . . . . 
' 

58- BRUNHES J.- Relazione presentata a nome del comitato dei 
Presidenti·sulla qùinta relazione generale sull'attività del­
l'Euratom. 5 ottobre 1962. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 
1962. 
17 p. 
Documente N° 73. 

59- COMUNITA' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA.· Sesta relazione ge-, 
nerale sulla at ti vi tà della Comuni tà (marzo 1962-febbraio 
1963). Bruxelles, Comunità europea dell'energia atomica, 1963. 
300 p. 

Capitole I. Ricerca e insegnamento. 

6o-· PARLAMENTO EUROPEO. Processo verbale della seduta di giovedi 
27 giugno 1963. Risoluzione sulla sesta relazione generale 
sull'attività della Commissione dell'Euratom. In: GAZZETTA 
UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE, 6° anno, N° 106, 1963. 
p. 1911/63. . 

61- COMUNITA' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Settima relazione 
generale sull' at ti vi tà della Comuni tà (marzo 1963-febbraio 

' 1964). (Bruxelles), Comuni tà europe a della energia atomica, 
1964. 
117 p. 

Vol.:;:: Ca pi tolo II. Lo sv:!":S:G.ppo delle tecniche nucleari e 
il prograrrun'a comune di ricerche. ·. 

62- COMUNITA 1 EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Documentazione alle 
gat a alla settima relazione generale .sul l'at ti vi tà della Co-
muni tà (marzo 1963-febbraio 1964). s•n. t. ·· 
211 p. 

63- COMUNITA' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Ottava relazione 
1 

sull'attività della Comunità (marzo 1964-febbraio 1965). 
Bruxelles, Comunità europea della energia atomica, 1965. 
x, 121 J, 

Cap:Î. tolo II.' Lo stiluppo delle tecniche nucleari e il 
programma comune di ricerche. · 
L'at ti vi tà isti tuzionale e la cooper:azione interesecu­
tiva. 

..;. 
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64- COMUNITA' EUROPEA bELLA ENERGIA ATOMICA, NonQ: relazione.genera 
le sull' attivi tà della Comunità (marzo 1965-febbraio' 1966). "'""' 
Bruxelles, ·comunità europea della energia atomica, 1,966. 
VIII, 147 p. 

·cc.:&tolo II: Lo sviluppo delle tecniche nucleari e il pro­
gramma comune di ricerche. 

·Capitole VII. L' attività istituzionale e la cooperazione 
interesecutiva; 

65- COMUNITA '' EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Documentazione allega­
ta alla nona relazione generale sull'attività della Comunità 
(marzo 1965-febbraio 1906). Bruxelles, Comunità europea della 
energia atomica,1966. 
298 p. 

66- BATTAGLIA E. - Relazione sulla nona relazione generale della 
Commissione della CEEA sulla attività della Comunità. 10 otto­
bre 1966. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966. 
39 p. 
Documente N° 103. 

2) Documentazione relativa al progr.amma di ricerche dell'Euratom. 

67- RÂTZEL M.L. - Relazione complementare a nome della Commissione 
per la ricerca scientifica e tecnica, sulla ricerca scientifi­
ca 'xm:±e:ldl:ifim:a e tecnica neJ: quadro della Comunità europea de.!_ 
l'eriergia atomica. Strasburgo, Assemblea Parlamentare Europea, 
1958. 
5 p. 
Documente N° 59 •. 

68- RÂTZEL L. - Relazione presentata a nome della Commissione per 
la ricerca scientifica e tecnica sulla ricerca scientifica e 
tecnica nell'ambito della Comunità europea per l'energia atomi 
ca.· Strasburgo, Assemblea Parlamentare Europea; 1959. 
19 p. 
Documente N° 42. 

69- LONGCHAMBON. Relazione presentata a nome della Commissione 
per la ricerca scientifica1. e tecnica. sulla ricerca sciemtifi­
.ca e tecnica.nell'ambito dell'Euratom ••• Strasburgq, Assem­
blea Parlamentare Europea, 1959. 
5 ·p. 
Documente N° 43. 

\ 

70- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. La Commissione. Esecu­
zione del programma iniziale di ricerche e di insegnamento. In: 
GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno 2, N° 35, 6 
giugno 1959. 
p. 6 64/59. 

. . /. 



. ··1'···-

·'. '• ·' ·r . 

. ' . V-(CE)-15 

•. i 

.. , ~ ;. . . ,., ... •'. ,. 
71- JANSSEN M.M.AA. - Relazione. presentata a nome della Commis­

sione scientifica e tecnica sulla ricerca scientifica nel 
quadro dell'Euratom. Lussemburgo, Assemblea Parlamentare Eu­
ropea, 1960. 
11 .p. · 
Documenti di .seduta N° 78. 

72- SCHOUWENAAR - FRANSSEN. Relazione presentata dalla Commis­
sione per la cultura sulla ricerca scientifica e tecnica nel 
1' ambi to dell'Eurato:''··' Lussemburgo, Assemblea Parlamentare 
Europea, 1961. 
11 p. 
Documenta N° 71. 

73- PEDINI M •. - Seconda relazione complementare sullo stato di 
.attuazione del programma di ricerche dell 'Euratom. 11 mô.ggio 
1965; Lussemburgo, Parlamento Europeo,1965. 
5 p. 
Documenta N° 41. 

74- PEDINI M. - Relazione presentata a nome della Commissione 
per la ricerca e la -cultura sullo stato di attuazione del 
programma di ricerqhe dell'Euratom. 13 gennaio 1965. Lussem­
burgo, Parlamento Europeo, 1965. 
8 p. 
Documenta N° 127. ! . 

75- PEDINI M. - Relazione complementare della Commissione per la 
ricerca e ,la cultura su llo stato di attuazione del program­
ma di ricerca dell'Eur~tom. 19 gennaio 1965. Lussemburgo, 
Parlamento ~~uropeo, 1965. 
4 p. 
Documenta N° 135. 

76- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Commissione. Consul­
tazione del Comitato economico e sociale sul primo programma 
indicative della Comunità europea dell'energia atomica. Pare 
re del Comitato economico e sociale. In: GAZZETTA UFFICIALE­
DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno 9, N° 47t 18 marzo 1966. 
p. 637/66. 

77- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. La Commissione. Pri­
mo programma indicative perla Comunità europea dell'energia 
atomica. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 ·EUROPEE. An­
no 9, N° 47, 28 apr.ile 1966. 
p. 1145/66- 1172/66. 

78- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione sul primo programma indicati­
ve per la comuni tà europ·ea per· 1' energia atomica. In: GAZZET­
TA UFFICIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno 9, N° 130, 19 lu­
glio 1966. 
T"\ 1')11/lh /r:;.r::.. 
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3) BilaLdo delle ricerche e degli investimenti. 

79- JANSSEN M.M. AA. - Relazione redatta a nome della Commissio­
ne per ·1 •.omministrazione della Assemblea Parlamentare Euro- . 
pea ed il Dilancio delle Comunità sui progetti di bilancio 
delle ricerche degli investimenti della Comunità europea per 
1' energia atomica, per gli esercizi 1959-60 •. Strasburgo, As­
semblea Parlamentare Europea, 1959. 
15 p. 
Documente N° 56. 

80- JANSSEN M.M. AA. - Relazione presentata a nome della Commis­
sione peri bilanci e l'amministrazione su progetti di bilan 
cio e di finanziamento della CEE e della CEEA. Progetto di -
bilancio delle ricerche e degli investimenti della CEEA. Lus 
semburgo, Assemblea Parlamentare Europea, 1961. 
20 p. 
Documente N° 98. 

81- SCHILD H. - Relazione presentata a nome della Commissione 
pE;r i bilanci e 1 1 amministrazione copcernente un progttto di 
bilancio supplementare delle ricerche e degli investimenti 
della Comunità europea della energia atomica per 1 1 esercizio. 
1961. Lussemburgo, Assembleà Parlamentare Europea, 1961. 
13 p. 
Documente N° .59. 

82- WEINKAMM. - Relazione presentata a nome della Commissione per 
i bilanci e l'amministrazione sui·progetti di bilanci supple­
tivi di finanziamento della CEE e de11 1Euratom (commissione 
e consigli) e sul progetto di bilancio suppletive delle riceE 
che e degli investimenti dell'Euratom per l'esercizio finan­
ziario 1962 (doc. 38 ,· 39, 40). Lussemburgo. Par lamento Euro­
pee, 1962. · 
14 p. 
Documente N° 55. 

83- JANSSEN M; M. AA. -~ Relazione ••• progetti di bilancio e fi­
nanziamento della CEE e della eEEA (doc. 95-96), Ü progetto 
di bilancio çlelle ricerche degli .investimenti della CEEA 
(doc. 97) stapiliti dai Consigli per 1 1esercizio 1963. 20 no 
vembre 1962. Lussemburgo, Parlamento Europeo; -l962, _ 
18 p. 
Documente N° 113 •.. 

·84- PÀ.RLAMENTO EUROPEO. Proget:t;o di bilancio delle ricerche e de 
gli investimenti della CEEA per l'esercizio 1965, stabilite 

dal Consiglio. 23 dicembre 1964. Lussemburgo, Parlamento Euro 
peo, 1964. 
94 p. 
Documento N° 111. ... 

• 

• 
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85- PARLAMENTO .EUROPE O. Progetto di bilancio. suppl~mentare delle 
:nicerchè e degli investimenti della CEEA per ·1' es.ercizio 
1965, stabilito dal Consiglio, 14 giugno 1965. Lussemburgo 1 

.·, Parlamento Europeo, 1965. 
:tx, 46 P• 
Documento N° 70. 

'86'-" PARLAMENTO EUROPE O. Progetto ·di bilancio supplementare delle 
ricerche degli :lnvestimenti della CEEA per l'esercizio 1965 
stabili to dal COnsiglio. 3 gennaio 1966. Lussemburgo, Par(.a­
mento Europeo, 1966. 
4 P• 
Documente N° 114 • 

87- AIGNER ·.'!o- Relazione della Commissione per i bilanci e l'am­
mi~istrazione sul progetto di bilancio supplementare delle 
ricerche e degli investimenti deÙa CEEA per l'esercizio 
1965 (doc. 114). 17 gennaio 1966. Lussemburgo, Parlamento 
Europeo, 1966. 
2 p. 
Documento N° 120. 

88-l PARLAMENTO EUROPEO. Progetto di bilancio delle ricerche e de 
gli investimenti della CEEA per l'esercizio 1966 stabilito­
dal Consiglio. 18 febbraio 1966, Lussemburgo, Parlamento Eu­
ropeo, 1 966. 
paginazione varia. 
Documento N° s. 

89- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Consiglio. Bilancio 
· dellè ricerche ·e degli ihvestimenti della c·omuni tà europea 
dell' energia atomica. In: GAZZETTA UFFICIALE ·DELLE COMUNITA 1 

EUROPEE. Anno 9, N° 86, 11 maggio 1 966, . 
p. 1301/66 ) 1353/66. 

90- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Decisione del Consi­
glio d.el 2 marzo 1965 che dà scarico alla commissione sulla 
esecuzione del ·biiancio delle ricerche e sugli investimenti 
e del bilancio suppletivo delle ricérehe e degli investimen­
ti per l'esercizio 1962. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNI 
TA' EUROPEE, At.J.10 9, N° 49, 1·9 marzo 1966 • 

. p. 685/66; 

91- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Deeisioné del Consi­
glio del 28 febbraio 1966, che dà scarico alla Commissione 
sull'esecuzione del bilancio di funzionamento e dei bilanci _ 
suppletivi di funzionamento per 1 1esercizio 1962. In: GAZZE! 
TA UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 9, N° 49, 1 9 mar­
zo 1966. 
p. 689/66. 
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92- COMUNITA', EUROPEA DELLA ENERGIA ATOMICA. Bilancio suppletive 
delle ricerche e degli investimenti della Comunità europea 
dell' energia atomica per l' esercizio 1965. In: GAZZETTA UFF! 
CIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE.-Anno 9, N° 49, 19 marzo 1966. 
p. 693/66. 
' 

93- COMUNITA' EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA. Consiglio. Bilancio 
di funzionamento della Comunità per l'esercizio 1966, In: 
GAZZETTA UFFICIALE .DELLE COMUNIT.'.' EUROPEE, Anno 9, N° 102, 
9 giugno 1966. 
p. 16B';/66-1844/66. 

94- PARLAMENTO EUROPEO. Progetto di bilancio supplementare delle 
ricerche e degli investimenti della CEEA per l'esercizio 
1966 stabilite dal Consiglio. 26 settembre 1966. Lussemburgo, 
Parlamento Europeo, 1966. 
paginazione varia. 
Documenta N° 111. 

95- MERTEN N. - Relazione della Commissione per ·i bilanci e l'am­
ministrazione sul progetto di bilanc~o suppleinentare delle 
ricerche e degli investimenti della CEEA per l'esercizio 1966 
(doc. 111 ) e sulla si tuazione finanziaria e di bilancio della 
CEEA nell'esercizio 1966. 14 ottobre 1966.-Lussemburgo, Parla 
mento Europeo, 1966. 
6 p. 
Documenta N° 120. 

96- PARLAMENTO EUROPEO. Progetto di bilancio della CEEA per lo 
esercizio 1967 stabilite dal Consiglia •. 2 novembre 1966. Lus 

. . . -
semburgo, Par lamento Europ.eo, 1966. 
paginazione varia. 
Doclimento N° 125. 

97- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione sul progetto di bilancio sup­
pletive delle ricerche e deglî. investimentî della CEEA per lo 
esercizio 1966 stabili to dal Consiglio. In: GAZZETTA UFFICIA­
LE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 9, N° 101, 5 novembre 1966. 
p. 3458/66. ' 

98- PAi<LAMENTO EUROPEO. Risoluzione sulla situazione finanziaria 
e di bilancio della CEEA nell'esercizio 1966. In: GAZZETTA 
UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 9, N° 201, 5 novem­
bre· 1966. 
p. 3458/66. 

99- MERTEN H. - Relazione della Commissione per i bilanci e l'am­
ministrazione ·sul progetto di bilancio di funzionamento della 
CEEA per l 1 esercizio 1967 (doc. 125) e su diversi altri pro­
blemi di bilancio di tale Comunità. 21 novembre 1966. Lussem­
burgo, Parlamento Europeo, 1966, 
12 p. 
Documenta N° 133. 

0. /. 
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1 oo-. BATTAGLIA E o - Relazione della Commissione per, i bilanci e 
.. l' ~mmip~straziqp.e sulïe modifiche ~da app()rtare alla. s~z;ione • 

I dei pr.ogetti di .bilancio della CEEA e della CEE p~r Jl 
1 967 o 28 novembre Ù66. Lussemburgo, Parlàmento EurQpeo., 
1966. 
11 p. 
Documen,to di sedu.ta N° 135 •. 

101-. PA\<LAMÉNTO EùRbPEO; Progetto di bilancio suppletivo di fun­
zionamento dellët,,C::EEA, e proget;to di bilancio. suppletivo del­
la CEE per 1' esercizio 1 966 stabili to dai Consigli. 28 novem 
bre 1966. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966. 
4.:..2_ p. 
Documento N° 146 • 

1 02.,. , LEEMANS; R~lazione della Commissione p~r i bilanci e :1:' am-
. ministrazione sul progetto di bilancio suppletivo di fùnzio­
namento della CEEA e .della CEE per il 1966 (doc, 145). 29 no 
vembre 1966. Lussemburgo, Parlamento Europeo, 1966. 
paginazione varia. 
Documento N° 147. 

1 ',. 

1 03- Comuni t.à. eiuropea della ~nergia atomica. 11 Con!Odglio. Bilan-
. cio suppletivo delle ricerche e degli inv~stimenti della 
, CEEÀ per l'esercizio 1, 966. In: GAZZETTA 1.JFFICIALE DELLE COMU 
NITA' EUROPEE. Anno 9, N° 223, 3 dicembre 1966. 
p. 3782/66, 

1 04.:.. PARLAMENTO. EUROPE O. Progetto .di bilancio supplement~e delle 
iicerché e degl:i imrestimenù dell.a CEEA per l' esercizio 
1966 stabili to dal Consiglio. 9 gennaio 1 967. Lussemburgo, 
Parlamento Europeo, 1967. 
paginazione varia 
Documento N° 158.· . . . ' .. 

4) L'Università europea. 

105- GEIGER u. - Relazione interinale presentata a nome della Corn 
missione per la ricerca scientifica e tecnica sul problema 
della fondazione di una u~iversità europea. Strasburgo, As-
semblea Parlamentare Eu,ropea, .1959. , ... 
10 p.. . ... 

Doc~mento N~ 15~ 
·: 1 

:'(C . 

106- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione riguardante la fondazione di 
una università europea. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNI­
TA' EUROPEE. Anno 2, N° 36, 8 giugno 1959o 
p. 679/59o 

.. ;. 
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107- ~EIGER H. - Relazione presentata a nome della Commissione 
per la ricerca scientifica e tecriièa sulla struttura della 
univer'sità européà é 'sul rapporta del Comitato ihtèrinale. 

, .. 1 • ' ·' ..... •:' • • • 

Lussemburgo, Assembl'ea Parlamentare Europea·, • 1.960. 
Q·s p-.. -. . J ·.; \ 

Documenta N° ,40. 

108- PARLAMENTO EUROPE O. Relazione supplement are dell' on. Geiger -
Commissione per la ricerca scientifica e tecnica - sulla 

· ' 'struttii:i'a dell•univers:Ùà europea e sul rapporta del Comit'a 
to intei:i:fiale: 30 giugnQ· 1960; · Lussèinburgo, · Ass'emblea Par-­
rair(E:ntare Buropea, 1'96'0; · 

\ ~ ' . •1 ,· 

Documenta N° 60. 

109- GEIGER H. - Relazione interinale presentata a nome della 
'corlll'l'\±ssione per la ricerca scientifica e tecnica ·sul pro ble:..: 

· ":nta d~élla fondaz·ione di una uni ver si t'à europe a. Lu:ssemburgo, 
. 1_- _-, ·.;. - ' ·, ,,._ ,. ·• . 

Assemblea Parlamentare :8uropea, 1960. "• 
. ·, ;._ ,"'.,"'fj_•':·:· 

3 p. 
!i 

··,( 

Documenta N° 72. 

110- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione inerente alla relazione sul 
' ' la ·s'truÙür'à' della uniVers± tà europea' e sur• rapporto• •del c'6 ' 

inÙato fnfèrinale. In! GAZZETTA ÜFFIOIALE DELLE COMUNITA 1 -

. ' .. EUROPEE';LAnn() 3, 'j(jo 49;· 27 1ugÜ6 i1 g6Q,:. ' 
p. 1 067/60. .. .. ,,, '• ::: '_\: 

111- PARLAMENTO EUROPEO. Risoluzione sul problema della fondazio­
he ,'di u!ia 'un:l.v'er·si üi éüropea. In: 'GA3ZÊTTA UFF'•ICIAl>E 'DEiLLE 
COMUNITA .. EUROPEE'.' Anno 8', N° 71' 16 nmYembre 1960. 

· · ·-p;"''2'374/6o: · 

1.12- COMITE INTERINAIRE POUR L'UNE"ERSITE EUROPEENNE: RappoX!t du 
Comité intérinaire aux Conseils de la Communauté économique 
européenne et de la Communauté européenne de l'énergie ato­
mique. Florence, le 27 avril 1960. s.n.t. 
58 p. 

Chapitre II. Instituts européens d'enseignement supé-
' rieur de recherché et de coliabbration scientifique eu;.;' 
ropéenrtio:; .·. 

113- PARLAMENTO EUROPEO. Risoiuzione sul problema del-la fondazio­
ne di una università europea. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE 
COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 4, N° 50, 21 luglio' 1961'. 
p. 971/61. ·. ; ~ 

' '''l ,·, .. :·.·j· • --, 1 . ''- . . \- .. 
, __ , . '. 
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114- GEIGER H. ,_ . .;perza relazione interinale della Commissione per 
'J.a :hcerca e ],a ciü j:l.ra sul problema della fondaziçme di una 
università,europe~. 23 giugno 1961.; Lussemburgo, ParlaJilerttd 
Europeo, 1 961. 
5 p. .-,: i i 

Documenta N° 36. 

11 5- GEIGER H. - Quarta relazione interinale presentata a nonie .·· 
della Commissione per la ricerca e la cultura sul problema 
della fondazione di una.università_europea. Lussemburgo, Par 
lamento Europeo, 1961. 
8 p. ' ' 
Documenta N° 1'04. ,, ' 

:r 

116- JANSSEN c.- Quinta relazione interlocutoria presentataa no 
me. della Commissione per la ricerca e la cul tura sul proble­

. ma .dell a fondazione di un a uni ver si tà europe a~ L'"ssemburgo, 
Par;Lamènto .Europeo:, · 1964. 

i ·' 1. ·-·-' .. 8 p. . 
Documenta N° 19. . ' .. , __ ,.. . , . _ ... 

5) Pro'blemi specifici riguardanti i reattori. 
.-·_:·-;_ .. 

:, : 

117- PARLAMENTO EUROPE O. InterrogaZibne scritta n .• · 1 5 ~ell' on, Pe 
dini alla Commissione della Comunità europea della energia- · 
atomica sui reattori di tipo intermedio. In': GAZZETTA U_FFI­
CIALE DELLE COMUNITA' EUROPEE. Anno 9, N° 91, 20 mâggio 1966. 
p. 1407/66. 

118- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta n. 19 dell'on. P~ 

dini alla Commissione della CEEA sulle ricerche nel settore 
dei reattori rapidi. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNITA 1 

EUROPEE. Anno 9, N° 91, 20 maggio 1966. 
p. 1408/66. 

119- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta n. 42 dell 1 on. 
Oele al Consiglio della CEEA sullo sfruttamento commerciale 
delle centrali nucleari. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE COMUNI 
TA' EUROPEE. Anno 9, N° 139, 28 luglio 1966, 
p. 2_574/66. 

6) Collaborazione esterna. 

120- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogazione scritta n. 97 dell'on. 
Oele alla Commissione della CEEA sulla cooperazione tra l'Eu­
ratom e l'AlEA a Vienna nel settore dei controlli sull'utiliz 
zazione pacifica delle materie fissili. In: GAZZETTA UFFICIA­
LE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 9, N° 241, 28 dicembre 1966, 
p. 4051/66. 

... '· 



V-(CE)-22 

121- COMUNiTA\ EU:R'o:PEA DEt1K':ENERG1A' ATOMICA. Accorda concernent~ 
io 'ic'~l:Jl.èi' di :infbfmàzioni rila ia' é:omunità europea: dell'.ener 

. gia' atbmicà . ê la' Uhited Sfàh~s 'Àtomic Energy Commission -
(USAEC) nel set tore dei reattori rapidi. Ih: GAZZETTA UFFI­
CIALE DELLE COMUNITA 1 EUROPEE. Anno 9, N° 1,31 , 20 lUglio 
1966. '·' 
p. 2481/66. 

-~-~, i;)f'i i~; '<· :·; f-- . ·:.~-· . i .. 

122- EUROPEAN ATOMIC ENERGY 
and technical reports. 
1 96 3). 

COMMUNITY. List of Euratom sçientific 
( up to 31 • 1 2. 1 99~). -(Bru)(e]..ly.;;;., .. EAEC, 

iVI;r,2_Q2 p; · ·. ;-

• !\J?UR. 225 •. , e:'\; · 
,. ' ••• '.'.'· 1 - ·T;·!· - .. -:c· 

123- PARLAMENTO EUROPEO. Interrogaz.ione scrit;t<i·n • .41. 412ll,'on. De­
della CEE ed alla Commissione della CEEA 

.. ' 

le alla Commissione 
sulla: fusione degli esecutivi, impiego,ecompito dei centri 
di documentazione dell'Euratom. In: GAZZETTA UFFICIALE DELLE 
COMUNITA' EUROPEE. Anno 9, N° 123, 8 luglio 1966. 
P• 2279/66. .. 
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RECENTI FORME DI COOPERAZIONE INTERNAZIONALE NEL CAMPO DELI.A 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLE INNOVAZIONI,TECNOLOGICHE 

ALTRE ORGANIZZAZIONI REGIONALI 
(ESCLUSE L 1 OCDE E LE COMUNITA 1 EUROPEE) . 

A. CONSIGLIO D1 EUROPA 

I. Documentazione sulla attività degli organi principali e su con­
ferenze internazionali. 

1.- Risoluzioni e raccomandazioni della. Assemblea Consultiva 
(p. 2) - 2.- Conferenza parlamentare e scientifica (p. 4) -
3.- Cm:ferenza europea a livello ministeriale (p. 4). 

IL Poli tic a _§_s;ientifica del Consiglio d 1 Europa e collaborazione 
inter-·--.':::~nizzazioni. 

1.- La cooperazione europea nel campo della ricerca scientifi 
ca (p. 5) - 2.- Collaborazione con 1 1 0ECE e l 1 0CSE (p. 6) --
3.- Collaborazione con il CERN (p. 8) -, 4.- Collaborazione 
nel campo delle ricerche spaziali (p. 8) - s. Questioni spe-
ciali (p. 9). · 

IIL Aspetti del~ollabor~~~- culturale. 

1.- Il Consiglio di coôperazione culturale (p. 9)- 2.- Pro­
·tlemi di insegnamento e di formazione (,p. 9) "'3,- Problemi 
di linguistica (p. 9). 1 

B. ORGANIZZAZIONE DEL TRATTATO DELL 1 ATLANTICO DEL NORD (NATO-OTAN) 
(p. 10). 

C. ORGANIZZAZIONE EUROPEA PERLA RICERCA NUCLEARE (CERN) (p. 10). 

D. ORGANIZZAZIOHE EUROPEA PER LA MESSA 1> PUNTO ~D IL LANCIO DI VETTO­
RI SPAZIALI (ELDO-CECLES) (p .. 10). 
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I. Documentazione sul)<;~ attivi tà degli organi pr:l.ncipali. e su. con­
ferenze internazionali. 

1) Risoluzioni e raccomandazioni della Assembièa Consul ti va. 

1 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative; bouzième 
session ordinaire. Textes adoptés par liAssemblée: 
Strasbourg, Conseil de l'Europe, 1960. 
paginazione varia 

Recommandation 251: relative à la coopération euro­
péenne dans le domaine de· la recherche spatiale et 
de la technologie spatiale. 
Résolution 183: portant réponse au rapport de l'OECE 
sur ses activités dans le domaine scientifique. 

2 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Treizième 
session ordinaire. (Première partie) .. 24-28 avril 1961. 
Textes adoptés par l'Assemblée, Strasbourg, conseil de 
l'Europe, 1961. 
paginazione varia 

Résolution 196: relative à la création dans les parle­
ments nationaux d'un mécanisme permanent de liaison en­
tr.e parlementaires et milieux scientifiques .• 

3 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Quatorziè­
me session ordinaire. (Première partie). 16-18 mai 1962. 
Textes adoptés par 1 1Assemblée. Strasbourg, conseil de 
1 'Europe, 1962. 
paginazione varia 

Recommandation 319: relative à là création d'un obser­
vatoire européen commun dans l'hemisphère sud. 

4 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultativ.e. Quinzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 18-24 septembre 

· 1963. Textes adoptés par l'Assemblée. Strasbourg, con­
seil de l'Europe, 1963, 
paginazione varia 

Résolution·258: relative à la préparation de la 2ème 
férence ?arlenentaire et scientifique. 

5 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Seisièrne 
session ordinaire. (Deuxième et troisième parties), 11 
juin 1964, 3-7 novembre 1964. Textes adoptés par l'As­
semblée. Strasbourg,,Conseil de l'Europe, 1964. 
paginazione varia 

Résolution 284: relative au rôle de l'Assemblée con- . 

. . 1. 

•· 
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sul tati ve dans le developpement de l'a coopéeration 
européenne dans le domaine.scientifique. 
Résolution 285: relative à un programme d'études fai­
sant suite à la 2ème Conférence parlamentaire et scien­
tifique. 

6 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Dix-septième 
session ordinaire. (Deuxième-partie). 27 sejitêffihJ?e 1 od;g­
bre 1965. Textes adoptés par l'Assemblée. Strasbourg,Con­
seil de l'Europe, 1966 . 

7 -

8 -

paginazione varia. 
Recommandation 433: relative à l'accomplissement des 
tâches qui incombent à l'Assemblée dans le domaine de 
la politique scientifique. 
Résolution 302: relative au developpement et au perspe 
ctives de la coopération européenne dans le domaine 

culturel et scientifi,que. 

CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. D~huitième 
session ordinaire. (Première partie). 2-6 mai 1966. Tex­
tes .adoptés par l'Assemblée. Strasbourg, Conseil de l'Eu­
rope, 1966. 
paginazione varia 

Résolution 317: relative à la collaboration scientifi­
que et technologique européenne après la 2e Conférence 
ministerielle sur la science. 
Recommandation 460: relative à la collaboration scien­
tifique et technologique européenne après la 2e Confe­
r'ence ministerielle sur la science. 
~ecommandation 461: sur la coopération européenne dans 
le domaine spatial. 

CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. D~huitième 
aession ordinaire. (Deuxième partie). 26-30 septembre 

·1966. Textes adoptés par l'Assemblée. s traliboiœg__cansei 1 
de l'Europe, 1966. 
paginazione varia 
R~solution 326: résolution 326 (1966) relative à la cré­
ation d'une Commission de la science et de la technolo­
gie. 

9 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consulative. Dix-huitième 
session ordinaire. Troisième partie. ( 23j anvier-27 jan­
vier 1967). Textes adoptés par l'Assemblée. s.n.t. (e­
dizione provVisoria roneata). 
D.16.366 Recommandation 477: relative à la politique 
spatiale européenne. 

. . 1. 
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2) Conferenza ,parlamentare e scientifica. · 

iO - CONSEIL ~E L'EUROPE. Assemblée consU:ltative. 'rreizième 
sessiqn ,ordinaire. (Première partie). 24-28 avril 1561. 
Iioèurrients de' séance. Stras])ourg. Conseil de l'Europe, 
1961; 
Tomé ti 
doc.1289:.rapport sur la Conférence parlementaire et 
scientifique eur9péenhe tenue à Londres les 21 et 22 
mars 19Eî1, pré;lenté par la Commission culturelle (Rap­
porteur: M. KRAF'T). 

11 - CONSEIL DE L'EUROPE; Assemblée consultative. Quatorzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 19-25 septemb:>:'e 
1962. Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Eu­
rope, 1962. 
Tome IV. 

Doc.1500: rapport sur l'organisation d•une deuxième 
conférence par~mentaire et scientifique. (Rapporteu~: 
M. YIARK). 

12 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Quinzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 1<8-24 septembre 
1963 •. Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Eu­
rope, 1963. 
Tome IV. 

Doc.1663: rapport sur la préparation de la 2e Confé­
rence parlementaire et scientifique. (Rapporteur: M. 
MARK). 

13 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Seisième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 11 juin 1964. Do­
cuments de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe,1964. 
Tome III. 

Doc.1778: rapport sur la 2e conférence parlementaire 
et scientifique qui a eu lieu a Vienne du 23 au 27 
mai 1964. (Rapporteur: M. M. ARK) •. 

14 - CONSEIL DE L'EUROPE. Science et Parl~ment. Deuxième Con­
férence parlementaire et scientifique. Vienre 23-27 mai 
1964. Rapport final. Paris, Conseil de l'Europe, 1965. 
199 p. 

3) Conferenza e~ropea a 1ivello ministeriale. 

15 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assembléeconsultative. Quatorzième 
session ordinaire. (Première partie). 15-·'18 mai 1962. 
Documents de séance. Strasbourg, conseil de l'Europe,1962. 
Tome IIL 

Doc.1438: rapport sur la convocation d'une Conféren­
ce européenne à l'échelon ministeriel, chargée d'étu­
dier et de proposer un politique scientifique europé­
enne (Rapporteur :M. KRAFT). 

1~ 
~· 
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II. Politica scientifica del Consiglio d'Europa e collaborazione 
inter-organizzazioni, 

1) La cooperazione europea nel campo della ricerca scient:rfica. 

16 -

., ..... 

CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consul~tive. Dixième .ses~ 
sion ordinaire. (Première partie). 28 avril-3 mai 1958. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1958. 
Tome II. 

Doc.810: rapport sur la.crise de la recherche scienti­
fique en Europe (Rapporteur: M.GREGOIRE). 

17 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Dixième ses­
sion ordinaire. (Deuxième partie).10-17 octobre 1958. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil· de l'Europe, . 
1958. 
Tome III 

Doc.850: Crise de la recherche scientifique en Europe. 
(Rapporteur: M.GREGOIRE ). 

· 18 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Douzième ses­
sion ordinaire. (Deuxième partie). 21-:-29 sept'embre 1960. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1960. 
Tome V 

Doc.1205: Rapport sur la coopération européenne 'dans 
.le domaine de la recherche scientifique, présenté par 
la Commission ·culturelle. (Rapporteur: M. KRAFT). 

19 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Quatorzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 1 9-25 sept:embre 
1962.Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Euro~ 
pe, 1962. 
Tome VI· 

Doc.1502: rapport sur la situation nouvelle en matière 
de cooperation européenne. (Rapporteur: M.KRAFT) • 

20- CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Seizième 
session ordinaire. Xouatrième partie). 25-29 jan vier 1965 • 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1965. 
Tome V 

Doc.1820: rapport sur le developpement de coopération 
européenne dans le domaine culturel et scientifique •. 

• (Rapporteur: M. BADIN! CONFALONIERI) •. 

..;. 
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• 

21 -CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée c~nsulÙtivë. Seizlème 
session ordinaire. (Quatrième partie). 25-29 janvier 
1965. Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Eu­
rope, 1965. 
Tome V 

Doc.1821: rapport sur le rôle du Conseil de l'Europe 
dans le developpement de la coopération européenne 
dans le domaine scientifique. (Rapporteur: M,REVERDIN), 

22 -CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Dix-sep­
tième session ordinaire. (Deuxième partie). 27 .septem­
bre...;1.octobre 1965. Documents de séance. Strasbourg, 
Conseil de l'Europe, 1965. 
Torne III· 

Doc.1972i Rapport sur.les problèmes de la politique 
scientifique; (Rapporteur M;REVERDIN). 
Doci1971~ ra?port su~ 1€ developpement et les perspec­
tives de la coopération européenne dans le domaines 
culturel et sèientifiquei (Rapporteur: M. BADINI GON-
FALONIER!). 

• 
2) Collaborazione con l'OECE e con l'OCSE. 

23 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Douzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 21'-29 septembre 
1960. Documents d'i séance, Strasbourg, Conseil de l'Eu­

. rope, 1960 
Tome IV 

Qoc,1186: rapport de l'Organisation européenne de co­
opération economique sur les activités dans le domaine 
scientifique. 

24 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. ·Quatorzième 
session ordinaire. (Deuxième partie). 19-25 septembre 
196'2. Documents de séance. Strasbourg, Conseil dé l'Eu­
rope, 1962 . 
. Tome V 

Doc.1475: rapport présenté par l'OCDE sur ses travaux 
concernant la science et l'enseignement scientifique. 

25 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Quinzième 
session ordinaire. (Première partie). 6-10 mai 1963. Do­
cuments de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe,1963. 
Tome II. · 

1 
• 

Doc.1598: rapport portant réponse à la partie rela­
tive à la cooperation ddns le domaine scientifique du 
rapport de l'OCDE au coriseil de l'Europe, établi à la 
occasion de la première 1 partie de la 15? session ordi­
naire de l'Asse~blèe, mJi 1963. (Rapporteur: M.KRAFT). 

1 • 

1' 

1~ 
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26 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultativ~. ~dùinzième ses 

sion ordinaire. (Première partie). 6-10 mai 1963. Docu~ents 
de séance. Strasbourg, Conseil de l'europe, 1963. 
Tome II. 

Doc. 1599: Projét de résolution portant ~éponse au rapport 
de l'OCDE au Conseil de l'Europe, établi à l'occasion de 
lafiemière partie de la 15ème session ordinaire de l'Assem 
blée consultative, mai 1963. 

2.7 -CONSEIL DE L.'EUROPE; Assemblée consultative. Seizième ses-
-·.. ' 1 

sion ordinai,re. (Deuxième partie); 11 juin 1964. Documents 
• • • 1 

de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe; 1964. 
Tome III. 

Doc. 1777: rapport portant avis sur les activités de la 
OCDE dans le domaine scientifique presenté par la commis 
sion culturelle et scientifique. (Rappàrteur:M.REVERDIN) . 
Doc. 1781: projet de tésolution relatif au rapport de la 
OCDE au Con~eil de l'Europe (établi à l '·in ten ti on de la 

. Assemblée consuÜative, juin 1964), 
1 

28 - CONSEIL DE LiEUROPE. Assemblée consultative. Dix-septième 
session ordinaire. (Première partie)l 3~6 mai 1965. Docu­
ments de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 1965. 
Tome I 

Doc. 1905: rapport portant réponse au chapître scientifi 
que du 3° rapport de l'OCDE au Conseil de l'Europe établi 
à l'intention de l'Assemblée consultative. (mai 1965). 
(Rapporteur: M. REVERDIN). . .. 

29 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assembléê consultative. Dix-septième 
session ordinaire. (Première partie). 3-6 mai 1965. Docu­
ments de séance; Strasbourg, Conseil de l'Europe, 1965. 
Tome I 

Doc. 1919: projet de résolution portant réponse au 3° raE 
port de l'OCDE au·conseil de l'Europe (mai 1965). (Rappo~ 
teur général: M. ROHNER). 

30 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consul ta:ti ve. Dix-hui ti ème 
session ordinaire. (Première partie). 2-6 mai 1966. Docu­
ments dé séance. strasbourg, Conseil, de l'Europe, 1966 • 
Tome I. 

Doc. 2053: rapport relatif à la collaboration scientifi­
que et technologique après la 2e conférence ministeriel­
le sur la science. (Rapporteur: M. RÈVERDIN). 

31 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Dix-huitième 
session ordinaire. (Première partie). 2-6 mai 1966. Docu­
ments de séance. Strasbourg, Conseil,de l'Europe, 1966. 
Tome 'I 

Doc. 2053: amendement n. 1 au rapport sur la collabora­
tion scientifique et technologique européenne après la 
2e Conférence ministerielle sur la.science. (Présenté 
par P. KAHN-ACKERMANN). 

./ ... 
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32 - CONSEIL.DE L'EUROPE. Assemblée consul.tative. D~huitiè 
me session ordinaire. (Première partie). 2-6 mai 19667 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1966. 
Tome I. 

Doc. 2054: rapport portant réponse à la partie scien 
tifique du 4é rapport de l'OCDE à l'Assemblée consul 
tative du Conseil de l;Europe. (Rapporteur: M. Emilë 
SCHAUS). . 

33 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. D~huitiè 
me session ordinaire. (Première partie). 2-6 mai 19667 

. Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1966. 
Tome II 

Doc. 2070: projet de résolution portant réponse au 4e 
rapport de l'OCDE à l'Assemblée consultative du. Con­

seil de l'Europe. (mai 1966). (Rapporteur général: M. 
ROHNER). 

3) Collaborazione con il CERN. 

34 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative, Quatorziè­
me session ordinair~. (Première.partie). 15-18 mai 1962. 
Documents de séance;. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1962. 
Tome I 

Doc. 1414: rapport sur l'Organisation européenne pour 
la recherche nucléaire. (C.E.R.N.) 1. Projet de reco­
mandation, presenté par la Commission culturelle et 
scientifique. (Rapporteur: Lord STONEHAVEN). 

4) Collaborazione nel campo delle ricerche spaziali. 

35 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assèmblée consultative, Douzième 
session ordinaire. (Première partie). 25-29 avril 1960. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1960, 
Tome II 

Doc. 1J47: proposition de recomandation relative à 
la recherche spatiale, soumise par M. Priee et plu~ 
sieurs de ses ·colleguès. 

36 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consultative. Dix-huitiè 
me session ordinaire. (Premi.ère partie). 2-6 mai 196§. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1966. 
Tome I 

Doc. 2051: rapport sur la coopération européenne dans 
ledomaine spatial. (Rapporteur: Lord JELLICOE). 

01 . .. 
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5) Questibni speciali • 

r • j 
37 - CONSEIL DE L'EUROPE. Assemblée consrltative. Quatorziè-

me session ordinaire. (Première par1tie). 15'-18 mai 1962. 
Documents de séance. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1962. 
Tome II 

Doc. 1422: rapport SUl' l'a création d'un observatoire 
européen commun dans l'hemisphèrel sud, presenté par 
la Commission culturelle et scienltifique. (Rapporteur: 
M; SJI'lVALL). 

III. Aspetti della collaborazione culturale. 

1 ) 

2) 

Il Consiglio di cooperazione culturale. 

38 - CONSEIL DE L'EUROPE. Conseil de coo
1

pération culturelle. 
Rapport -annuel 1963. Strasbourg, Conseil de l'Europe, 
1 963 • .., 
Vol. I-
(1963, 1964, 1965. 

Problemi di insegnamento e di formazione. 

39 - CONSEIL bE L'EUROPE. Conseil de la coopération culturel 
le. La formation des ingénieurs "générale" ou "specia-­
lisée". Les mathématiques nouvelles1• Les ·matières nouvel 
_les. La conception itldus tri elle. S ~ras bourg, Conseil de­
l'Europe, 1964. 

-_ 83 p. 

40 - CONS'EIL DE L'EUROPE. Conseil de la Coopération cul ture1:_ 
le. L'enseignement-de la chimie au niveau universitaire. 
Strasbourg, Conseil de l'Europe, 1966-. 
139 p. 

3) Problemi di linguis tic a. 

_41 -CONSEIL DE L'EUROPE. Conseil de la coopération culturel 
le. Tendances nouvelles Em matière de recherche lingu_:!;_­
stique. Strasbourg, _Conseil de l'Europe, 1964. 
111 p. 

42 - CONSEIL DE L'EUROPÉ. Conseil de la èoopération culturel 
le. Recherches et techniques nouve]les au service de 
l'enseignement des langues vivanted. Strasbourg, Conseil 
de l'Europe, 1964. 
189 p. 
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B. ORGANIZZAZIONE DEL TRATTATO DELL 1 ATLANT!CO DEL NORD (NATO-OTAN). 

1 - NATO. ~ncreasing. the effectivene93 of western sc.ience. 
Bruxelles, Fondati·on tJni ver si taire, . 1960. 

2- NATO. Documentation sur l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique du Nord. Paris, OTAN, (1965). 
IX, 349 p. 

Chapitre 1.7: La coopération scientifique. 
Annexe 11:.Rapp0rt du Comité des trois sur la coopé­
ration non militaire (13 decembre 1956). p. 289" 
Anne~e 14: .Résumé des recomandations du groupe d'ét~ 
de sur le. développement de la science occidentale. 
p. 324. 
Annexe 13: Texte du rar>port au Conseil de ~-~Ati..an. tique 
du Nord du groupe de travail chargé d 1 examiner les me­
sures nouvelles à prendre par l'OTAN dans les domaine 
de la coopération scientifique et technique. p. 318; 
Annexe 15: symposium et conférences organisés par les 
groupes consultatifs du·comité scientifique. p. 328. 

C. ORGANIZZAZIONE EUROPEA PER LA RICERCA NUCLEARE (CERN). 

1 - CERN. Organisation européenne pour la recherche nuclé­
aire. Rapport annuel 1959.- Génève, CERN, 1959.-
vol.- . . -
(1959, 1960, 1961' 1962, 1963, 1964, 1965). 

D, ORGANIZZAZIONE EUROPEA PER LA MESSA A PUNTO ED IL LANCIO DI VETTO~ 
RI SPAZIALI (ELDO-CECLES). 

1 - ELDO. Rapporto al Consegilio d'Europa 1965. Parigi, 
ELDO-CECLES, 1965; . 
94 p. · 

.. 
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VII- (NGOs) -1 

RECENTI FOR!-Œ DI COOPEI<f>ZIONE IN'IERNAZIONALE NEL CAMPO DEJJLA 
RICERCA SCIENTIFICA E DELLG INIJOVAZIONI TECNOLOGICHE 

ORGANIZZAZIONI INTERNAZIONALI NON .. GOVERNATIVË 

OFER..'i.NTI NEL CAMPO SCIENTIFICO 

1.- A complemento delle informazioni fornite in merita 
alle fonti bibliografiche riguardanti l'azione degli enù interna-'­
zionali (organizzazioni intergovernative) nel campo scientifico e 
tecnologico, potrà essere opportune disporre dell'elenco delle or­
ganizzazioni internazionali non governative operanti nel campo 
scientificoo 

2.- Nella formulazione del presente elenco ci si è avva1. 
si della "Yearb~ of Internationa~_,_Orj!anizations, 1966-1967", un­
dicesima edizione, compilato e pubblicato dall'Unione delle Asso­
ciazioni. Internationall. L' UAI ha la sua se de centrale a Bruxelles 
(1, Rue aux Laines) e il sua ufficio di corrispondenza per l'Ita­
lia a Roma (Via San Marco 3). 

3 • .:g' importante sottolineare che il presente. elenco è 
stato compilato in funzione dei seguenti criteri: 

_ê;) di agni organizzazione internazionale non governativa 
viene data solo il titolo in lingua inglese. ed in lingua francese 
nonchè il numero della pagina del suddetto "Yearbook" che ne con­
ti'ene la é._:~:.T.t;:zt;!.~·-J:~J)ne pro.·: .. ·::icelareggiata; 

b) solo le organizzazioni 'internazionali non governative 
attualmente esistenti ( e non quelle es tinte) sono ci tate; · . 

~) vengono citate, sotta il titolo delle organizzazioni 
internazionali non governative le eventuali pubblicazioni princip_ê; 
li periodiche e/o non periodiche; 

;;!) sono J:>iportate nell'elenco le organizzazioni interna­
zionali non governative rient:ranti nella categoria "Scienza", men-. 
tre sono state escluse, nella presente nota tutte quelle. rientran-
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ti nella categoria "Sanità e M;edicina" e nella categoria "Tecx.';;lo-. 
gia" che pure potrebbero Üii:X':i;.'::,•rc:,•e 1 1 interesse dei lettori della 
presente nota; 

~) le organizzazioni internazïonaÙ non governative di..: 
pendenti da, subordinate a, o coordinate in,altre organizzazioni 
internazionali non governative, sono citate sotto quella principa­
le con spaziatura rieritrante. 

1.: 

. i ·. \ • ' 

_·. ~- • .-! 
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. . : 
ORGAN'IZZAZIONJ: INTERNAZIONALI NON GOVERNATIVE 

OPERANTI NEL CAMPO SCIENTIFICO 

. ,··. 

'' ... '-- ·;_ .: ' . . ' ;- .- ..... ~ 

. ''·· . ' ; ., 

A •. · Il Consiglio. internazionalc delle Unioni Scientifiche e i suoi 
membri (p.· 3) ·· . ' 

'L .· 

B. Nuovi membri del Consiglio·Internazionale delle Unioni Scienti­
fiche (p. 4). 

c. Unione Internàzionale delleScièhze Biologiche (p. 5)• 

r. Divisione della Biologia'qerieroJe: (p. 5) -IL Sezione 
della Botanica Generale (p. 7 ) - III. Divisione della Bo­
tanica (p. 7) -IV. Divisione della Zoologia (p. 8). 

D. Altre Organizzazioni Scientifiche Internazionali (p. 11). 

- ----

A. IL CONSIGLIO INTERNAZIONALE DELLE UNIONI SCIENTIE'ICHE ED I SUOI 
MEMBRI 

1- International Couhe il of . .S.cientific Unions - Conseil internatio­
nal des unions scientifiques (p. 632) • 

• ,_:· !. 

Pubblicazioni: "A description of the International Council 
of Scientific Unions and of the adhering.International 
Unions" (1951); "Year Book"(prima edizione 1954); "ICSU 
BulleÙn" ( trime~rttale); "ICSU Review of World Science" 
(1959-1964); "ICSU- a brief OUtline" (1961). 

2- · Internai:ionâi Ccmr1cil of Scieritific• Unions Abstracting Board -
Dure au des résumés ahalyti·ques ·du conseil -internat.im1al des 
unions sc;ientifiques (p. 6~3). 

• . .j. •'•t : . • ' •• • ·_ • - ' ·_ ··. -i •• · _·.: ;, ' ; • . ~ • • • : . ·: • 

· 3.,., .International 'Geophysical C'oriun:i!tt'eè. · Ccimi té 'international de 
,,t, .. :.- . ' . . 1 . . . 

géophysique (p. 694). · <• · ·"· ·· 
1 ,._ 

4 . .:.. .Federation of Astronomical and Geophysical Services - Fédéra­
tion des services astronomiques èt géophysiques (p. 474). 

5- Committee on Space Research - Comité pour les recherches spa­
tiales (p; 375) • 

. \ .. 
. . /. 
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PUbblicazioni: "Information Bulletin" (8 numeri all'anno) -
Circolari d'informazione.:. Rapporti di.riunioni plenarie­
Atti dei simposii sulla ricerca spaziale• 

1 
6- Sdentific Comro5.tt~:e tm P~"lt-"'.'~~ie Rese3..:'c1!:. - comité zcit.:;~:ti.fi-

que pour les recherches antarctiques (p. 905), . 

7- Sc;i.entif.:i,ç. ÇomiÎti t.teeè·OI'l: Oceani·c. Research _:··Comité .scientifi­
'qué' pd;; les recherches océaniques (p. 90)) • 

. PUbblicazioni: "I'Y:oceedings". 

8- Special committee for the International Biological Progr~1me -
Comité spécial du pro gr amine biologique interna;t~onal. (p. 915). . ... . ...... .. . . 

PUbblicazioni: "IBP News" (trimestrale) - Serie di opusco 
.li sulla metodologia. 

9- Special Committee for the International Year of the Quiet 
Sun (p. 916 ) • 

Pubblica"zioni: "Provisional Programme for the IQSY" 
"IQSY Notes" (-5 numeri all'anno) "IQSY Instruction Ma­
nual" dal n.1 al n.10 (serie completa). 

10- Inter-Union Commission on Science Teaching - Commission inter~­
unio~s de l'enseignement des sciences (p. 821). 

B. NUOVI MEMBRI DEL CONSIGLIO INTERNAZIONALE DELLE UNIONI SCIENTIFICHE 

11- International Astronomical Union -union p.stronomique internatio-
nale (p~c572). ·· 

.PUbblicazioni: Atti delle assemblee generali·e rapporti 
dei .simposii. 

12- Central Bureau for Astronomical Telegrams - Bureau central' des 
télégrammes astronomiques (p. 358). 

PUbblicazioni: telegrammi; circolari (pubblicate con in­
tervalli irregolari, ci rea 60 al l'anno) - Rapporti e cadi­
ci pubblicati negli atti dell' "International Astronomical 
Union". 

13- International Geographical Union- Union géographique internatio­
nale (p. 693). 

. . 1. 
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Pubblicàzioni:' "The IGU Newsleftéru ( semestrale); rapporti 
d.i cornmissioni, · conferenze · e congres si; biblii'grafie ed 
elenchi. 

14- Int0rnational Mathematical Union· - Union mathématique ·interna­
tionale (p. 719). 

Pubblicazioni: "International Mathematical News Bulletin" 
· pubbl:Lca.to dalla Oesterreichische Mathematische Gesell-' 

•.. schaft; rapporta. della prima assemblea generale; rapporti 
annuali; · "World Directory of Mathematicians "; 

. 1 . ' . . 
. 15.,- International Organization for Pure and Applied Biophysics 

1 . 
.- or-

ganisation internationale de biophysique pure et appliquée (p.: 
. 730). . ! 

16- International Scientific kadio Union - Union radio scientifique 
internationale (p. 751). 

Pubbiicazioni: ."Information Bulletin" in inglese e france­
se; atti delle assemblee generali e 7·rapporti speciali, 
in inglese e francese; atti di Unsigrams; monografie scien 
tifiche; "Ionospheric Stations Manual" •. 

17- Inter-Union Commission on Allocation on Frequencies - Comité 
inter-unions·pour l'attribution des frequences (p. 821) • 

. . 
18- International Union of Biochemistry- Union internationale de 

biochimie (p. 794). 

. 
' 

Pubblicazioni: atti di congressi e'di simposi (37 volumi) 

C. UNIONE INTERNAZIONALE DELLE SCIENZE BIOLOGICHE • 

·; 9_:: internaticirial Union of 1;\iological Sciences - Union internationa­
... . uie des sci~n~es biologiques (p. 794) • 

·, ' ~ .- ,. ;- . pubb:J,ic;a:;;:i,oni: "Newslette~s"; at ti .deil,le assemblee; at ti 
·dei êoiloqui; "Index des ·généticié~s 11 i "Index des zoolo­
gistes". 

.... : 

''\ •' 

I. Divisione della biolcigia g~nerale 

20- Biometrie Society - Société internat.ionale ·de biométrie (p. 
346). 

. . ;. 
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Pubblicaziorii: "Biométries"·: ''Biometrische Zeischrift" • . . - ' . . . ' ' ' '. . . -. ' ·. , 
"Biométrie -' Praximétrie" (tutte ,trimièstralï) i · 

l ... : '-

21-·Commission on.Higher Education in Biology- Commission de 
l'enseignement supérieu:0 en biologie (p. 370). 

22.:. Eèology Section (p. 407). 
. '• 

23..; International Association of Biolog:Lcal:Oceanography:- Asso­
ciation internationale d 1océanographie'biologique (p.550). 

24- International Association of Microbiological Society - Asso­
ciation internationale des sociétés de microbiologie (p.558). 

Pubblicazioni: "International Bulletin of Bacteriological 
Nomenclature and Taxonomy"; atti dei congressi; atti dei 
simposi. 

25- International Association of Theoretical and Applied Limno­
logy - Association int.ernationale de J,imnologie théorique et 
appliquée (p, 567). 

Pubblicazioni: atti di congres si; comunicazioni ( 13) cir­
ca i metodi e i processi verbali dei simposi. 

' ' 

26- International Commi ttee of :l"ho.tobiology - Comité in'terna,tio­
nal de photobiologie. (p. 609). 

Pubblicazioni: atti di congressi. 

27- International Committee on Bacteriological Nomenclature - Co 
mité international de nomenclature bactériologique (p. 610):-

Pubblicazioni: "International Code of Nomenclature of Bac­
teria and Virus es ir. 

28- International Drganization for Biological Control 
tion international.e ·de de lutte biologique contre 
et les plantes nuisibles (p. 730). · 

- Organiza­
].es animaux 

.(: ;, ~. i 

29-

! . 

Pubblicazioni: "Entomophaga" (Ii'èriodico}; :r~p.porti di gruE 
pi di lavoro: ·· 

International Society for Cell Biol ogy -' ~;~c·i~té internatio­
nale de biologie cellul.aire (p. 758). · 

.. ·-·· 
Pubblicazioni: "Annual Review of Cytofêï~h'"·; rapporti di 
con(rressi; "Experimental Ce li Re se arch". 

. , ; .. 
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'·' 

30-·P~rm~rient International committee on Genetic Congresses­
Comité permanent des congrès internationaux de génétique (p. 
886). 

Pubblicazioni: atti di congressi. 

31- Permanent Sèniice 1 Type Culture Collection 
Service permanent, collection des cultures 
(p. 886) • . . 

32- Physiology Commission (p. 887) 

II. Sezione della botanica generale. 

of Drosophila -
types du drosophile 

33- International Association of Botanic Gardens - Association 
internationale des jardins botaniques (p. 550); 

34- International Commission for Algology - Commission interna­
tionale d'algologie (p. 596). 

35- International Commission for Bee Botany - Commission interna­
tional de botanique apicole (p. 596). 

36- International Commission for Small-S'cale Vegetable Maps (p. 
597). 

37~ International Commission for the Erikkson Prize Fund (p.597). 

38- International Society for ~lant Geography and Ecology - Asso­
ciation internationale de phytosociologie (p.761). · 

III. Divisione della botanica. 

39- International·Association for Plant Physiology -Association 
internationale pour la physiologie des plantes (p. 541). 

Pubbllcazioni: "Ne;;~letter" ( annu~le). 

40- International Association for Plant Taxonomy - Association 
internationale de la taxonomie végétale (p. 542). 

Pubblicazioni: "Taxon" ( 9 numeri all' anno); "Regnun vege­
tabile" ( irregolare); manuali. 

41- International Commission for the European Mycological Con­
Congresses - Commission internationale des congrès européens 
de mycologie (p.597). 

. . /~ 
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42- International-Commission for the Nomenclature of Cultivated 
Plants -. Commission internationale pour la nomenclature des 

. .espèces végétai.e? Cultivées (p. 597). 

Pubblicazioni: "International Code ~f NomenclatUre for 
Cul tivated Plants". 

-43~ International.Co~~ission on Mushroom Science- Commission in 
t,ernationàle scièntifique.du: champignm~ de .. couche (p. 602). 
' ' ' ·. ' . . .: . . . 

44- International Organization for Succulent Plant Study - Org.ët­
nisation internationale de recherche sur les plantés succu-­
lentes (p. 731). 

Pubblicazioni: "Repertorium plant arum succulent arum•• ( ru"l­
nuale); "IOS Bulletin" (solo peri membri) • 

.... ~- , .... ~~- -· 
· 45- International Organization of Palaeobotany - OrganEiiù~11 in 

ternationale de la paléobota~1ique (p. ·733}. 

Pubblicazioni:· "Rapports nut la paléobotanique dans le 
monde" ( 5 numeri all' anno fino al 1964); rapporti di as sem 
blee. 

IV. Di visione. della zoo log~~-

46- Embr~rcilogy Section (p. 411 ) • 

47- Experimental Psychology and Animal _B.ehaviou~·Section- Sec­
tion de psychologie spérimentale et du comportement animal 
(p. 472). 

48- International commission on ZoolQgical Nomenclature - Commis 
sion internationale de la nomenclature zoologique (p. 603).-

Pubblicazioni: "Official Lisfs••· di' nomi -z·oologicamente va 
li di; ·"Official Indexes"· di nom;i non validi o abbandonati; 
"Infé·rnational Code of Zoo;Logi_cai Nomenclature"; -"Bulletin 
of Zoological Nomenclature". · · ·· · 

· . 49-. International Orni thological Congress · - Congrès internatio­
. nal ornitho.1ogique (p. 734) • .. ' . ~ ;. 

I;'ubbliçazioni: "Ornis" (periodico; 1885.:.:191 0); atti dei 
congres si. 

50; Permanent Committee of International Zoological Congresses -
Coin;ité permanent des congrès internationaux de '••Oologie (p. 
883). . 

Pubblicazioni: atti dei congressi. 

.. /. 
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51·- Permanent Committee of the International. Congress of Entomo­
logy - Comité permanent du congrès international d'entomolo­
gie (p. 883). 

Pubblicazioni: atti dei congressi pubblicati dai comitati 
locali. 

52- World Federation of Parassitologists - Fédération mondiale 
dé parassitologues (p. 983). 

53- International Union of Crystallography - Union internationale 
de cristallographie (p. 796) •. 

Pubblicazioni: "Acta Crystallographica" ( inglese, france­
se, tedesco e russo); riassunto anche in italiano, porto­
ghese e spagnolo (mensile); "Structure Reports" (inglese, 
annuale); "International Tables for· X-ray Crystallography" 
(inglese, voll. 1-3);. "World Directory of Crystallogra­
phers" III edizione 1965; "Index of Crystallographic Sup­
plies" (inglese e francese) II edizione 1959; "Fifty Years 
of x-ray Diffraction" 1962; bibliografie su argomenti se­
lezionati; "Chrystallographic Book List" 1965; "Symmetry 
Aspects of M 8 Escher's Periodic Drawings" 1965. 

54- International Union of Geodesy and Geophysics - Union géodési­
que et géophysique internationale (p. 798). 

Pubblicazioni: "IUGG Chronicle" (mens ile'); "IUGG Monographs" 
( sal tuario). 

55- International Association of Geodesy- Association internatio 
nale de géodésie (p. 554). 

'• .. 

Pubblicazioni: "Bulletin géodesique" (trimestrale); "Bi­
bliographie géodésique internationale"; "Travaux de l'As­
s'ociation internationale de géodésie" comprendente atti 
generali e 'nazionali. 

56- International Association of Geomagnetism and Aeronomy - As­
sociation :internationale de' géomagnétisme et 'd 1 aéronomie (p. 

'554). 

Pubblicazioni: "Transactions" di ogni 'assemble a generale; 
"Geomagnetic Indices K and C" (bollettino annuale);· atti 
scieritif:lci dei simposi. 

57- International Association of Meteorology and Atmospheric 
Physics - Association internationale de météorologie et de 
physique de l'atmosphère (p. 558). 

Pubblicazioni: atti delle assemblee. 

. . ;. 
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58- International Association of Physical Oceanography - Asso­
ciation internationale d'océanographie physique (p.561). 

. . . . ·. ., ! 

Pubblicazioni: "Publications scientifiques"'; "Procès-ver 
baux". 

59- International Association of Scientific Hydrology·- Associa­
tion internationale d'hyd:~o:.ogie scientifique (p. 564). 

Pubblicazioni: '!3ulletïn" ( trïmestrale); "I~ydrological Bi­
bliography"; rapporti ed atti. 

60- Intèrnational Association of Seismology and Physics of the 
Earths Int~rior - Association internationale de séismolo­
gie et d.e physique de l'intér.ieur de la terre (p.565). 

Pubblicazionii "Travaux scientifiques" (23 volumi tra il 
1922 e il1964); conferenze, p:rocessi ver bali; "Bulletin 
mensuel provisoire du Bu:r:eau international de séismologie". 
(mensile); "International Seismolo'gical Summary" (trime­
strale). 

61- International Association of Volcanology - Association inter 
nationale de volcanologie (p. 569). 

Pubblicazioni: "Bulletin volcanologique" (serie 1, 12 vo­
lumi; serie II, incomincia nel 1937, 28 volumi); "Catalo­
gue of Active Volcanoes of the World including Solfatara 
Fields" (in 18 parti). 

62- I~ternational Union of Geological Sciences - Union internationa­
le de sciences géologiques (p. 799) •. 

Pubblicazioni: ·14 circolari; processi verbali e documenti 
del Upper Mantle.Symposia; 3 riviste critiche e riassunti­
ve. 

63- International Union of Physiologiéal Sciences - Union internatio 
naie des sci~nces physiologiques (p. 804). 

Pubbiicazioni: "IUPS Newsletter"; atti di congressi. 

64- International Union of Pure and Applied Chemistry - Union inter-
J;lcile de chimie pure et appliquée (p •. 806). · 

Pubblicazioni: "Information Bulletin:"; "Journal of Pure 
and Applled Chemistry"; at ti di conferenze. 

6·5.:: International Commi ttee of Electro-Chem~cal Thermodynamics 
and Kinetics - Comité international de thermodynamique et 
cinétique électro-chimiques (p. 607) •. 

. 01. 



Pubblicazioni: "Electrochimica Acta" (mens ile); rapporti 
di commissioni. 

66.- International Federation of Clinical Chemistry - Fédération 
internationale· de chimie clinique (p. 659). 

67- Joint Commission on Applied Radioactivity (p. 825). 

68- International Union of Pure and Applied I'hysics - Union interna­
tionale de physique pure et appliquée (p.·807). 

Pubblicaz.ioni: atti .degli ·incontri di studio. 

69- International Commission for Optics- Commission internatio­
J;lale d'optique (p. 596). 

Pubblicazioni: "ICO - Its Constitution Bistory and Statutes" 
(1957); rapporti di attività nel "Journal of the Optical 
Society of America" e in "Optica Acta". 

70- International Commission on 
· internationale de formation 

~? 
Physics Education - Commission 
en physique (p. 602). 

Pubblicazioni: rapporti di conferenze. 

71- Internatiohal Union of the History and ·philosophy of Science -
Union international d'histoire et de philosophie des sciences 
(p. 811). 

72- International Union of Theoretical and Applied Mechanics - Union 
internationale de mécanique théorique et appliquée (p. 811). 

Pubblicazioni: rapporti ·anpuali; at ti di simposi. 

~. . ' . 

D. ALTRE ORGANIZZAÙ01H SCIENTIFTCHE 1NTERNATIONALI 
::-

73- Acoo;;pti:;al Society of Scandinavia - Société scandinave d 1 acous­
tique (p. 31 0). 

74- Association for the Taxonomy Study of Tropical African Flora -
Association pom' 1' étude ta~çonomique de la flore d'Afrique tro­
piè'ale (p. 332). 

1 

Pubblicazioni: "A:3TFAT Index" ( annuale); "AETFAT Bulletin" 
(annuale, solo peri membri), edizione in doppia lingua 
francese e inglese; processi verbali e comunicazioni ad 
assemblee generali; "Vegetation Map of Africa" (1959) • 

. . 1. 
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75- Association of' African Geological Surveys - ·Association des 
sciences géologiques africaines (p. 332). 

Pubblicazioni: processi verbali di riunioni; carte geolo­
giche dell'Africa; bibliografie. 

76- Association of Official Analytical Chemists (p~ 336). 

Pubblicazioni: "Official Methods of Analysis" ( 10° ed. 
1965); "Journal of the Association of Official Analytical 
Chemists" ( 6 numeri l'anno); "Micre-analytical Entomology 
for Food Sanitation control"; "Manual of Cosmetic Analysis"; 
"Infrared, Ultraviolet, and Visibie Absorption Spectra of 
sorne ÛSP and NF Reference Standards and their Derivates"; 
"Infrared Spectra of sorne Compounds of Pharmaceutical In-

' terest"; "Principles of Regulatory Drug Analysis". 

77- Committee on Science and Freedolil - Comité !lcience et liberté 
(p.374). 

Pubblicazioni: "Minerva'~ ( trimestrale) 

78- Committee on Selected International Tables on Constants - Cami­
des tables de constantes sélectionnées (p. 374). 

Pubblicazioni: "Tables internationales de constantes sélec 
tionnées". 

79- Common-Wealth Scientific Committee - Comité scientifique du 
·Commoh~Wealth (p. 380). 

Pubblicazioni: ~apporti di conferenze. 

80- European Association of Exploration Geophysicists - Association 
européenne de géophysiciens d'exploration (p. 418). 

Pubblicazioni: "Geophysical Prospecting" ( trimestrale) 
in inglese, francese e tedesco. 

81- European Atomic Energy Society - Société européenne d'énergie 
atomique (p. 421). 

82- European Malacological Union - Union européenne de malacologie 
(p. 456). 

Pubblicazioni: rapporti di congressi. 

83- European Molecular Biology Organization - Organisation européen­
ne de biologie moléculaire (p. 456). 

. ./. 
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84- European Organization for Research on Fluorine and Dental 
Caries Prevention - Org.anisme européen de coordination des re­
cherches sur le fluore et la prophylaxie de la carie dentàire 
(p. 459). . . 

Pubblicazioni: "Grea Yearbook". 

85- European Society for Biochemical Pharmacology - Société euro­
péenne de pharmacologie biochimique (p. 463). 

86- European Society for Comparative Endocrinology - Société euro­
péenne d'endocrinologie comparée (p.463). 

87- Federation of European Biochemical Societies - Fédération des· 
associations européennes de biochimie (p.465). 

Pubblicazioni: "Information Bulletin" (2 volte l'anno). 

88- Hibernation Information Exchange - Centre d'échange d'étude!!. 
sur l'hibernation (p. 498). 

Pubblicationi: "HIE Information Sheet" (mensile). 

89- Institute of Mathematical Statistics - Institut de statistiques 
mathématiques (p. · 509). 

Pubblicazioni: "Annals of Mathematical Statistics•i (6 nu­
meri 1 1 anno). 

90- International Association for Analogue Computation - Association 
internationale pour le calcul analogique (p. 536), 

91- International Association for Cybernetics -Association interna­
tionale de cybernétique (p. 53!l)' • 

......... 

Pubblicazioni: "Cibernetica" ( trimestrale); at ti di _con­
gres si. 

92- International Association for Quaternary Research - Association 
internationale pour l'étude du quaternaire (p. 542). 

Pubblicazioni: atti di congressi. 

93- International Association for Geochemi~~ry and Cosmochemistry -
• Association internationale de géochimie et de cosmochimie (p. 

554). 

94- International Association of Hydrogeologists - Association in­
ternationale des hydrogéologur:3 (p.555) 

Pubblicazioni: bollettino d'informazione; memorie. 

. .;. 
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' 
95- International Association of Sedimentologists Association in-

ternationale des sédimentologistes (p. 564). 

Pubblicazicini: "Sedimentology" giornale; atti di congres­
si. 

96- International Association of Wood Anatomists Association in­
. ternationale des anatomistes du bois (p. 5~0}. · 

Pubblicazioni: ~'Glossary of Terms used in Describing 
Woods"; "News Bulletin" (2 volte l'anno); "Multilingual 
Glossary of Termes used in Wood Anatomy". 

97- International Association on the Genesis of Ore Deposits - Asso­
ciation internationale d'études de la genèse des minérais (p. 
571 ) • 

Pubb~icazioni: atti di simposi. 

98- International Astronautical Federation - Fédération internatio­
nale d' austronautique (p. 572). 

Pubblicazioni: "Astronautica Acta" ( 6 vol te l'anno) in 
inglese, francese, tedesco e rtl.sso; processi verbali di 
congressi e riunioni scientifiche. 

99- International Academy of Astronautics - Académie internatio­
nale d 1 austronautique (p. 526). 

100- International Institute of Space Law- Institut internatio­
nal de droit spatial (p. 705). 

Pubblicazioni: rapporti; processi verbali di colloqui sul 
diritto dello spazio. · · 

101- International Botanical Congress - Congrès intern~tional de bo­
tanique (p. 577). 

Pubblicazioni·: riso:;Luzioni di .congressi e processi verba­
li dei principilli. simposi. 

102- International Cartography Association.- Association cartographi-
que internationale (p. 583). · 

Pubblicazioni: rapporti di conferel'l~e; boliettino; "In­
ternational Yearbook of Cartography" (primo volume 1961): 

103- International Cell Resear.ch Organization - Organisation inter­
nationale de recherche.sur la cellule (p. 586). 

. . ;. 
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1 04...:. International' Commission .on Radiation Uni ts and Measurements 
(p. 602). 

Pubblicazioni: raccomandazioni e rapporti .in vari giorna­
li. 

105- International Committee for Histochemistry and Cytochemistry -
Comité international d•histochimie et de cytochimie (p. 605). 

106- International.committee of Food Science and Technology -Comité 
international des sciences et techniques àlimentaires' (p •. 607). 

107- International Council of Bird Preservation - Conseil' internatio­
nal pour la préservation des oiseaux (p. 625). 

Pubblicazioni: "Bulletin of the International Council for 
Bird Preservation" (ogni 3-4 anni); "Newsletter of In­
ternational Wildfowl Research Bureau" ( 2 vol te 1 1 anno); 
"President•s letter" (ogni 2-4 anni). 

. . 
108- International Federation .of Societies fqr Electromicroscopy -

Fédération internationale des sociétés de microscopie électre-. 
nique (p. 681). 

Pubblicazioni: atti.di congressi. 

109- International Institute for Conservation of Historie and Artis-. 
tic Works ,... Institut international pour la conservation des ob~ 
jets d'art et d'histoire (p. 699). 

Pubblicazioni: "Studies in Çonservation" (4 volte l'anno) 
in inglese e francese; "Abstracts of the Technical Lite­
raturé on Archaeology and the Fine Arts" (2 volte l'anno) 
in iri.glese e francese;:"IIC News" (2 volte l'anr;to) in in­
glese e francesè. 

? 
110- International Institutes of. Physics and Chemistry - Instituts 

internationaux Ce physique et de chimie (p. 706). 
, 

Pubblicazioni: atti di congressi. 

111- International Mineralogical Association - Association interna-· 
tionale de 'minéralogie (p. 721 ). ' 

Pubblicazioni: "World Directory of Mineralogists" (1962); 
rapporti di riunioni. 

112- International Organization of Plant Biosystematists - Organisa-
~ tion internationale de biochimie des plantes (p. 733) • 

. . / . 
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113- International ~aieontological Union - Union Paléontologique in­
ternationale (p. 734) • 

. Pubblicazioni: "Directory of Paleontologists";· "Paleonto­
logia Universalis". 

114- International Phycological Society- Société internationale de 
phycologie (p. 738). 

Pubblicazioni: "Phycologia" (trimestrale). 

115- International .Rorschach Society - Société Rorschach internatio­
nale (p. 749). 

Pubblicazioni: "Rorschachiena" (periodico); atti 'di con~ 
gres si. 

116- International Seaweed Symposium -Colloque international d'étu­
des dès algues (p. 752). 

' 
Publicazioni: atti del 1°, 2°, 4°, 5° simposio; estratti 
del 3° simposio. 

117- International Society for Fat Research- Société internationale 
pour. l'étude des corps gras (p. 759). 

118- International Society for Human and Animal Mycology - Société 
internationale de mycologie humaine et animale (p. 760). 

119- International Society for Photo!ilrammetry- Société internatio-
nale de photogrammetrie (p. 761). · 

Pubblicazioni: "Interna.tional Archives of Photogrammetry" 
( esce dopo ogni con vegno); "Photogrammetria". 

120- International Society for Research on Moor - Société internatio 
nale de recherches~sur les marais (p. 762). 

Pubbl.icazioni: atti di congressi. 

121- International Society for Stereology -.Société internationale 
pour la stéréologie (p. 763). 

Pubblicazioni: "Stereologi";;" (periodico) in inglese. 

122~ International Society for Tropical Ecology Société internatio 
nale d'écologie tropicale (p. 7~4). 

Pubblicazioni: "Tropical Ecology" (annuale). 

. ./ . 
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123- International Society of Biometereology - Société internationa­
le de biométéorologie (p. 766)• 

Pubblicazioni: "International Journal of Biometeorology" 
(periodico), · 

124.- International Society of Plant Morphologists - Société interna­
tionale des morphologistes de la vie Végétale (p; 770), 

Pubblicazioni: "Phytomorphology" ( trimest;rale), annuario. 

125- International Society of Radiographers and Radioiogical Techni­
cians - Société internationale des radiographes et techniciens 
de la radiologie (p. 770) • 

• 
Pubblicazioni: brochure; processi verbali della Maastricht 
Conference. 

126- International Society of Soil Science -Association internatio­
nale de la science du sol (p. 770). 

Pubblicazioni: "Bulletin"; atti di congressi e di riunio­
ni di commissioni. 

127- International Speleological Congresses -Congrès internationaux 
de spéléologie (p. 772). 

Pubblicazioni: ·at ti di congressi. 

128- International Standing committee of carboniferous congresses -
Comité international permanent des congrès du carbonifère (p. 
773). 

Pubblicazioni: atti di congressi. 

129- International Union for Conservation of Nature and .Natural 
Resources - Union internationale pour la conservation de la na­
ture et de ses ressources (p. 786). 

Pubblicazioni: "Bulletin" ( trimestrale); rapporti annuali; 
serie di volumi tecnici; serie speciali di vo.lvmi per par­
ticolari occasioni; materiale educative per contratto con 
1' Une.sco; at ti di conferenze. 

130- International Union for the Study of Social Insects - Union in­
ternationale pour 1 'étude des insectes sociaux (p. 790). 

Pubblicazioni: "Revue Insectes Sociaux" (trimestrale) • 

. . /. 
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131- ·International Union for Vacuum Science, Technique and Appli­
cation - Union internationale po~ la science, la technique 
et les applications du vide (p. 790). 

Pubblicazioni: "News Bulletin"; at;ti di congressi. 

132-' International Union of Directors of Zoological Gardens -Union 
internationale de. directeurs de jardins zoologiques (p. 797). 

Pubblicazioni: at ti di riunioni. 

133- Intèrnational Union of Game Biologists - Union internationale 
des biologistes du gibier (p. 798). 

Pubblicazioni; rapporti di congressi. 

134- Ju.ng.~rGjcch Scientific Station - Station .scientifique .du 
Jungfraujoch (p.· 826). 

Pubblicazioni: "20 Ji:'.:·';;."e Hochalpine F'orschungsstation 
Jungfraujoch" in tedesco, francese e inglese; "25 Jahre 
Hochalpine F'orschungsstation Jungfraujoch" <;.ontributi 
in tedesco, francese e inglese. 

135- Latin Language Mathematicians Group - Groupement des mathémati­
ciens d'expression latine (p. 846), 

136- Nordic Council for Marine Biology - Conseil nordique de biolo­
gie marine (p. 858). 

Pubblicazioni: "Nordic Collaboration in Marine Biology" 
( 1 964). 

137- Nordic Geodetic commission -Commission géodésique nordique 
(p. 859). 

Pubblicazioni: rapporti di sessioni. 

138- Nordic Uni ver si ty Group on Physical Oceanography - Groupement 
universitaire nordique d'océanographie physique (p. 860). 

139- Pacifie Science Association- Association scientifique du Pa­
cifique (p. 873). 

Pubblicazioni: "Information Bulletin" .(6 volte l'anno); 
rapporti e atti di congressi. 

140- Pan Indian Ocean Science Association - Association scientifi­
que des pays de l'Océan Indien (p. 877). 

Pubblicazioni: "Newsletter"; rapporti di congressi • 

. . /. 
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141- Rehovoth Conference-on Science in the Advancement of New States­
Conférence de Réhovoth sur le rôle de la science dans le. dévelo_E 
pement des nouveaux Etats (p. 894). 

Pubblicazioni: "The Rehovoth Declaration .and Report of 
Working Group" 1960 (in inglese e francese); "Science and 
the New Nations" 1961; "Communications et débats de la 

'conférence.de Rehovoth" 1961; "Science in the Service of 
New States" 1962 (in inglese e francese); "Science for 
Freedom" 1962; rapporti di conferenze. 

142- Scandinavian Society for Cell Biology - Association scandinave 
de biologie cellulaire (p. 903). 

Pubblicazioni: rapporti di conferenze. 

143- Society for Biological Rhythm- Société pour l'étude des rythmes 
biologiques (p. 910). 

Pubblicazioni: rapporti di conferenze. 

14~- West African Science Association - Association scientifiquË de 
l'OUest africain (p. 963). 

0 

Publlicazioni: "Journal" ( 3 vol te 1' anno). 

145- World Wildlife Fund - Fonds mondial pour la nature (p. 1004). 

Pubblicazioni: "The Lounching of a NewArk" ed. Peter 
Scott ( 1 96 5). 


